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1-i'HisTotEE de nette vaste enclave de la Grauïe et de la Gefw 
manie, qu'on désigne ordinairement sous le nom de Pa/s^ 
BaSf est d'un grand intérêts sous plusieurs points de vue. Oif 
y suit mietil qu'ailletirs le dëveloppeâient progressif de ce^ 
antiques libertés de l'Europe, qui naquirent sou$ le^ testes 
des Germains. On y voit quelques pécheurs fonder un État ' 
qui devait, moins d'un siècle après, renverser l'Empire com- 
mercial de Plùlippe II, etKumilier les armes de Louis XIVl 
Il semble qu'on trouve réunis dans ce coin du monde, les 
plus grands résultats que puissent opérer les forces morales 
et industrielles de l'homme. 

Nous suivrons dans cette nouvelle esquissa le plan qtii» 
nous nous sommes tracé ^ et nous t^herons d«r mériter d» 

TOUl III. I 
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nouveaux éloges en oiffrant sur les Pays-Bas un tableau poli- 
tique, où les faits soient suffisaniment approfondis, quoi- 
quexposésTavefrpréchibn, - : ' 

G§ tableau &£ trouire de sa nature divisé en trois parties : 

La première doit présenter l'existence politique de toutes 
l^s provinces anciennement connues sous les.dénoininations 
diverses de Pa/s^Bas^ Basse^jiUemagne^ et cercle de Bour» 
gogne^ depuis Jes premiers temps ,'jùsqu^à'fépo(|tted^ laf- 
francbissement de sept de ces provinces, c'est-à-dire jusqu'à 
lu (création de la république de Hollande. 

Dans la deuxième, nous continuerons Tbistoire des pro- 
vinces maintenues- sous la domination espagnole, jusqu'au 
.traité qui lésa détacbées de la-France pour en faire une des 
portions principales d'un royaume des Pays-Bas. 

Nous présenterons dans la troisième ^ les vicissitudes 
mémorables de la république depuis son origine jusqu'à 
répôquè.clii son territoire est pareillement devenu partie in- 
tégrante de la monarcbie, placée par les rois confédérés sous 
le sceptre des descendans de Guillaume le Taciturne. 



. PREMIERE PARTIE, r . . 

' GBAPITRE PREMIER. 

• • • » 

Jusqu'à la Maison.de Bourgogne* . 

l^es peuples qui habitaient les rivages de l'Océan, entre 
les bouches du Rhin et de l'Ems, sont compris par les an- 
ciens, les lins parmi les tribus germaniques, les autres entre 
les nations. gauloises. Aussi les faits que les livres des Ro- 
mains nous ont transmis sur la condition de ces deux grandes 
familles de la face celtique, forment-ils en même temps 
l'histoire générale des anciens liabitans des PaysrBas; il n'y 
a que quelques traits à ajouter au tableau. \ 

C'était la partie méridionale qu'on comprenait clans la 
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Gaule* Là se trouvaient les Belges, donc Jules^Cé.sar a dit: 
horum omnium Jbrtissimi sunt Belgœ (i\ et qu'il eut tant de 
peine à soumettre au joug de sa république ou de son em- 
pire. Au-dessus étaient les Balaveâ , que ce grand capitaine 
aima mieux dès4ors avoir pour alliée que poui* ennemie. 
Ils habitaient une portion de ce qu'on nomme aujourd'hui 
Hollande. 

Ainsi donc, au berceau même de ces peuples', on trouve 
établie cette distinction que la nature avait marquée quand 
elle avait donné aux uns', un des plus beaux sols de FEu- 
rope^ aux autres, qudques lambeaux de terre qu*ir faudraft 
sans cesse disputer à TOcéan. La nature seniblait ainsi 
avoir décidé que, d& ces deux portions, lune serait natu^ 
relLement riche et soumise, Tautre essentiellement indus- 
trieuse et libre. 

Les Bataves devinrent donc alliés des Romains , et il ne 
parait pas , quoiqu'en dise 1 historien Florus , que César ait 
dépa^ssé leurs frontières. Braves et fidèles^ ils* méritèrent 
detre introduits" par Auguste dans les cohortes rOmainef. 
Les écrivains de cette époque ont donné à quelques-uns de 
leurs chefs le titre de rois. Dès-lors sans doute ils parcou- 
raient dans des barques, ces canaux naturels qui coupaient 
leur territ^Mre, et l'on peut croire que cette navigation in- 
térieure leur donnait déjà quelque importance* 

Les Romains fortifièrent plusieurs points sur leurs fron- 
tières du côté de la Gaule, pour contenir lardeur naturelle 
des Bataves- Caligùla bâtit une tour près de Catwîk, pour 
rester maître des embouchures du Rhin. Britten et d'autres 
places £urent élevées dans le même but: les Buiaves n en cor«- 
cevaient point d'ombrages; ils faisaient un commerce actif 
avec ces places. 

Les troubles violents qui agitèrent les Gaules à la mort 

de Néron ne laissèrent point les Bataves inactifs. Un chef 
é . 

(i) Coinnicntoir«, Ey» I. ^ 

2. 
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nomme CiTÎlis, voulut profiter de la situation où se trouvâru 
lemplre 9 pour affranchir le pays d*un tribut d'hommes au* 
quel il s'était précédemment soumis. On prend les armes à 
sa voix; les frontières romaines sont franchies, et les Gau- 
lois du Nord invités à lever l'étendard de la révolte. Les 
chefs se rangent en foule auprès du guerrier batave, plu- 
sieurs postes romains sont enlevés ; et Ion croit voir renaître 
les temps çles Verçingetorix et des Sacrovin 

La fortune favôrisar d abord les confédérés: ils firent dès 
progrès dans la Gaule; mais la plupart des nouveaux com- 
pagnons de Givilis , ne tardèrent pas à se dégoé^ter de la 
guerre et à rentrer dans les bornes de la soumission* Après 
avoir lutté quelque temps encore, avec des succès balancés, 
contre un général de Yespasien , il se détermina lui-même 
à la paix , et la conclut. Les Bataves reconnurent donc l'em- 
pereur et rentrèrent dans leur île; Givilis déposant le glaive ^ 
vécut dès-lors et mourut inaperçu entre ses compatriotes. 
Trois siècle^ plus tard, il eût été sans doute le fondateur de 
quelque puissant état. 

L'histoire des Pays-Bas est maintenant pendant un long 
intervalle, couverte de voiles qu'il serait non moins inutile 
que fatiguant de voruloir soulever. Les noms des principaux 
peuples qui y habitaient, ne sont plus prononcés par les 
historiens que de temps à autre, et seulement comme £our-> 
nissant de bons soldats aux milices romaines (i). On les 
voit aussi soutenir diverses luttes contre ces tribus fran- 
ciques, 'dont l'inquiète audace fatiguait la tactique romaine: 
51s les repoussaient et en étaient repousses tour-à-tour. Peu 
Je détails , au reste , sur l'état de civilisation. Le christia- 
TÛsme s'introduisait lentement; les institutions romaines 
: ' ivait pu s'établir que sur quelques points, et l'industrie 
. nait d'être anéantie à son aurore, par ces légions de brigands 
infestaient les rivages des fleuves. 
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On voit les Bataves et les Frisons confondus vers le qua- 
trième siècle ; quelques historiens ont nomme rois les chefs 
[ qui les gouvernaient alors, mais c'étaient des rois dont Id 

sceptre se courbait devant Tépée d un lieutenant du prétoire; 
et ceux de leurs noms barbares \}ui nous sont parvenus, né 
méritent pas d'être rappelles. Il faut croire que la plus grande 
partie des provinces belgiques se trouvèrent soumises aux 
Francs, lors de rétablissement solide de ceux-ci dans la 
Gaule, et c'est ce que divers passages des plus anciennes an- 
nales semblent confirmer; mais ces peuples cherchèrent à 
^'affranchir pendant les guerres qui suivirent les partages de 
la monarchie. Charles^Martel et se» successeurs les battireac 
plusieurs fois. Gharlemagne les soumit enfin définitivement 
*à son vaste empire. Il divisa le pays en un certain nombre 
de cantons, à chacnn desquels il préposa un Comte (i) ; ces 
comtes étaient subordonnés à un duc, et amovibles comme lut. 
,Ce duché de Frise, ducatum F.risiœ^ ainsi le nomment les 
anciens annalistes, s'étendait jusqu'à la Meuse. L'autre partie 
des provinces belgiques avait été comprise, dès les premiers 
temps dans le royaume d'Austrasie. Toutes deux subirent 
après Gharlemagne la destinée commune : d'amovibles , les 
délégués de la couronne devinrent partout inamovibles et 
héréditaires. Dans la Frise, le duc disparut entre les troubles 
où la faiblesse des monarques e^ l'ambition de leurs officiers 
jettèrent alors l'empire. Les comtes devinrent des souverains 
dont le nombre fut successivement réduit par des guerres ou 
par des alliances. Il n'y en eutenfin qu'un seul, et cela eutlieu» 
suivantles auteurs les plus accrédités, vers la fin du neuvième 
siècle, époque marquée aussi par une grande révolution phy- 
sique dans ces contrées ; au reste le titre de comte^ de HoU 
lande paratt pour la première fois dans un diplôme donné 
par l'empexeur Henri IV, en io64 ; et c'est par anticipation 
que quelques écrivains ont ainsi désigné ces seigneurs delà 

(i) D. Bouqtiçt, tom. V. 
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Frise institués deux siècles avant; le mot II ol/an de signifiait 
terrerhasse ou marécageuse^ et il ne fut d'abord que, celui 
d'un petix canton. 

Mais ce pays s'offrait dès-lors sous un aspect fort remar- 
quable : la féodalité ny avait pas pris les caractères qu'elle 
présentait partout ailleurs; dès les premiers temps les comtes 
avaient reconnu qu'on ne pouvait gouverner ce peuple qu'a-» 
vec justice et modération. Son humeur indépendante mena- 
çait trop souvent leur faible puissance pour qu'ils osassent 
en abuser. Il arriva delà que les premières chartes et con- 
cessions du pouvoir, furent fécondes en résultats pour la 
masse de la nation. £lle prit rang dans la communauté, ses 
■vœux durent-être entendus; ses droits durent-être représen- 
tés; c'est-â-dire que \e parlement féodal (i) du souverain , 
composé primitivement de la noblesse et du clergé, se 
trouva changé dès les premiers temps en assemblée d'étals 
par la présence de députés /tlu peuple. L'origine de ces as- 
semblées est ,en effet, fortancienne dans la Frise comme dans 
les autres provinces, et leur influence sur les affaires publi- 
ques est signalée par un grand nombre de pièces. On voit 
en i2o3, pour ne citer que ce seul trait, une comtesse 
de Frise ou de Hollande, douzième souveraine de ce pays, 
détrônée pour s'être mariée sans le consentement des états. 

Les princes célébraient ordinairement leur avènement 
par des privilèges qu'ils accordaient aux villes, et la moindre 
atteinte qu'ils y portaient ensuite, devenait la source de 
longues dissentions. Chaque année en ajoutant aux dévelop- 
pemens du commerce et de Tindustrie, surtout dans les pro- 
vinces méridionales, ajoutait aussi à l'énergie nationale, car 
si , dans l'état social , les richesses avilissent quelquefois les 
hautes classes, il n'est certainement pas de plus sûr auxiliaire 
de la tyrannie, que les misères du peuple. 

Il faut voir aussi que la noblesse intermédiaire était beau» 

(i) Foyez Précis bistorirjuc de lu France ( Parlement). 
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coup moins nombreuse^ et n avait jamais eu rinflii^Oce dont 
elle jouissait encore dans la plupart des contréesde l'Europe» 
Là, les barons étaient sous une foule de rapports assimilés 
aux autres sujets du suzerain, et les terres s'étaient pres()uea 
totalité maintenues en franc^alleux* On peut trouver dans 
rbistoire la raison de cet état politique. 

Les habitans de ces provinces avaient en effet conservé 
long-temps, cgmme on l'a vu, leur antique existence; ils 
avaient fait une guerre opiniâtre aux tribus germaniques qui 
voulaient occuper leur sol. On peut donc penser qu'ils 
n'avaient subi que fort peu de mélange jusqu'à la grande 
révolution qui renversa l'empire romain. Quand cette révo* 
lution fut accomplie, quand la digue opposée aux Barbares 
fut franchie, tout fut soumis, les peuples des Pays*Bas comme 
ceux de la Gaule. Mais il arriva alors que le torrent dévas-* 
tateur suivit^ les voies qui lui avaient été précédeinment 
ouvertes , et se lança tout entier vers les parties australes et 
méridionales de la Gaule. C'était, en effet, dans ces contrées» 
si long-temps protégées contre leurs aggre$sions par les 
Romains , que les Barbareis brûlaient 4'a<^^tLvir leM^ soif de 
pillage et de destruction. Là donc se porta presque toute 
l'action de la conquête. Les contrées voisines de l'Oc.éan, et 
dont l'accès, surtout vers le Nord, était plus difficile 9 se trou* 
vèrent ainsi moins exposées; il s*y établit une quantité moins 
considérable des vainqueurs; c'est-à-dire que les effets de 
la victoire n'y furent pas tout-à^fait aussi sensibles, et par 
suite, que les antiques habitudes d'indépendance. purent 
dès les premiers temps s'y manifester avec un peu plus d'é* 
nergie qu'ailleurs^ et mettre quelques bornes à l'autorÂté 
exercée par les comtes au nom des rois, ou des empereurs 
Francs. \ 

Ainsi donc, tandis qu'en Angleterre les communes et la 
noblesse se réunissaient contre la couronne poip: fondeT la 
liberté; qu'en France, au contraire, la couronne et Içs corn- 
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inunes luttaient de concert contre 1 aristocratie ; que l'Aile^ 
magne subissait toutes les conséquences de la féodalité et 
«voyait les feudataires de tous les degrés , s arracher les frac- 
tions de son sol et les lambeaux de sa couronne, un petit 
coin de terre donnait un grand exemple : les cotnmunes 
plus éclairées, plus industrieuses, plus énergiques entraient 
seules dans la lice avec la chevalerie; fondaient et mainte- 
naient leurs droits, et préparaient une révolution qui devait 
exercer une haute influence sur les destinées de l'Europe. 
Tels sont les aspects divers sous lesquels se présente Thistoire 
à Tépoque du régime féodal ; aspects trop peu médités sans 
doute par les écrivains modernes , et que nous ne pouvons 
quindiquer simplement dans cette esquisse. 

On n'entreprendra pas ici de tracer l'histoire de ces divers 
comtés, jusqu'à l'époque où ils tombèrent tous successive» 
nient sous le joug d'une maison puissante. Ce serait une énu-^ 
tnération fastidieuse de princes, dont plusieurs , à la vérité, 
ont reçu de leurs contemporains , les titres de grand et de 
magHarUme; mais sur l'existence desquels la postérité n'en 
a pas moins jeté le voile de l'oubli. Le seul comté de Hol* 
Linde compte vingt-six souverains dans, un espace de cinq 
siècles, depuis les premiers dont on connaisse d'une manière 
tin peu claire l'institution, jusqu'à cette comtesse Jacqueline , 
qui fut obligée de livrer sa souveraineté au duc de Bour- 
gogne. Au reste, l'histoire n'offre ici , quoique dans un cadre 
moins vaste, que ce qu'elle offrait alors partout : des guerres 
ednglantes pour la possession ou la suzeraineté de quelques 
taillages, des rivalités funestes entre les grands, des cala- 
mités déplorables souffertes par les peuples, des fables ab« 
fiurdes.sans cesse répétées par les anciens écrivains, telles 
par exemple, que celle qui est relative à une certaine com- 
tesse 9 laquelle eî^anta d'une seule portée , le jour des palpics ^ 
trais cent soixante^'Cinq enfanSj lesquels furent tous baptises 
^UfHs deux bassins de cuivre f ( qu on montre encore , dit-on , 
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dixis leglige de Losdanen , près de La Haye)., pour avoir 
refusé avec dureté Taumôneà une vieille femme (1). Voilà 
quelle est l'ancienne histoire de ces provinces. Passons à 
lexposé plus intéressant de leur réunion^ 

CHAPITRE IL 
Jusqu'à Charles V. 

C'est ce qu*on appelle Phistoîre de Bourgogne^ que nous 
avons à tracer dans ce chapitre ^ et nous nous efforcerons 
d'autant plus de l'exposer avec clarté, qu'il y a sans doute y 
pour le plus grand nombre des lecteurs, quelque confusion 
dans ces diverses dynasties de rois, comtes ou ducs de Bour- 
gogne , dont l'histoire nationale &it si souvent mention. 
C'est là le motif qui nous fait reprendre un peu plus haut , 
qu'il ne serait absolument nécessaire. 

Les Bourguignons, nation d'origine germanique, habi* 
taient vers les bords du Rhin, à l'époque de la grande 
révolution ' qui changea la face du monde civilisé. Le 
christianisn^e prospérait parmi les hordes qui composaient 
ce peuple. On est fondé à croire que leur caractère était 
en général , un peu moins farouche que celui des autres 
nations voisines. 

On était depuis long*temps dans l'usage d'armer les Bar- 
bares entre eux, et de se servir des uns pour détruire les 
autres. C'était une pratique sans danger dans des temps 
de prospérité, où ces auxiliaires ne pouvaient être que 
d'aveugles instrumens d'une force supérieure : mais sous 
des princes faibles et divisés , ils devaient contribuer à là 
chute de Vempire. C'est ce qui eut lieu lorsque le perfide 
Stilicon appela les Bourguignons dans la Gaule , au com- 
mencement du cinquième siècle. Il reçut , l'année sui- 
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vante > sur l'échafaud , le prix de sa trahison ; mais lei 
Bouguignons , qui s'étaient répandus à sa voix dans tout 
l'est de ia .Gaule f s'y maintinrent malgré tous les efforts 
de ses successeurs. 

Ainsi fut fondé le royaume de Bourgogne. Gondicaire, 
simple chef des Bourguignons , quand ils avaient passé le 
Bhin en 407, fut proclamé roi en 4i3 ou 4i4* Ge royaume em- 
brassa dans sa plus grande étendue , la Bourgogne moderne, 
]a Suisse presqu entière, la Savoie, le Dauphiné et une partie ' 
de la Provence, f^i race du fondateur régna 120 ans. Elle 
s'éteignit alors , et le royaume devint la proie de ces monarques 
francs^, qui se disputaient sans cesse, le glaive à la main, les 
misérables portions de la Gaule, qui leur étaient dévolues en 
partage. Il y eut néanmoins un interrègne de vingt-sept ans, 
depuis la mort du dernier monarque jusqu'à Gontran, pre- 
mier souverain de la race de Glovis; puis après le troisième 
monarque de cette race , le royaume devint en quelque sorte 
une annexe de celui de France, tantôt divisée ,'tantôt possédée 
intégralement. Le titre même de cette royauté se perdit entre 
les divers partages que subit le territoire, et d'autres le rem<- 
placèrent. * 

En 855 , Lothaire fils du faible empereur qui succéda à 
Charlemagne, ayant partagé ses états entre ses trois fils, 
Charles^ le troisième, eut la plus grande partie de l'ancien 
royaume de Bourgogne, sous le titre de royaume de Provence. 
une autre fraction peu considérable , et qui s'étendait vers la 
Suisse , forma en 8S8, pendant les troubles excités par la dé* 
position de Charles-le-Gros , le royaume de la Bourgogne 
transjurane, La réunion de ces deux états en composa un nou- 
veau qu'on appellaT-cy^tftf/weûf'-^rZei. Rodolphe, deuxième roi 
de la Bourgogne transjurane ^ fut en gSd le premier roi d'Arles. 
Telles étaient à peu près partout les couronnes dans ces 
siècles malheureux : posées sur le front des chefs les plus 
vaillans, par la main tremblante des évéques, elles suivaient 
les chances de la fortune. La violence renversait toujours 
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lœavre de la violence; et Thuile sainte ne garantissait pas 
toujours du glaivjs. Il faut dire néanmoins qu on aperçoit 
toujours, dans la courte existenôe de ces états^ des traces de 
ce principe respecté en France sous les deux premières races , 
et que Montesquieu nous pavait avoir établi , le premier^ d'une 
manière formelle. La couronne était à la fois héréditaire et 
élective, c'est-à-dire quon élisait le monarque, mais qu'il 
devait être élu dans la dynastie régnante; et il y a là sans 
doute une combinaison , fort remarquable pour ces âges, du 
principe d'hérédité , qui est une nécessité de la Monarchie à 
laquelle ces peuples avaient cru devoir se soumettre et du 
droit d'élection , qui était une conséquence naturelle , de la 
liberté absolue dont ils avaient joui long-temps. 

Un siècle s'était à peine écoulé, que déjà il s'était formé, 
au sein même du royaume d'Arles , plusieurs souverainetés 
héréditaires sous la simple mouvance de l'empire; le nombre 
en augmenta tellement dans la suite, que cet état se trouva 
réduit enfin à un vain titre dont les empereurs décoraient 
leur majesté. Voici comment s'effectua ce démembrement: la 
plupart des prélats, soit par commission des monarques, soit 
par abus introduits à la faveur des troubles ^ se trouvèrent 
successivement investis des droits réoraliens dans la ville de 
leur résidence. C'est de là que l'archevêque de Lyon tira son 
4itre à' Exarque» ainsi que l'archevêque de Besançon et d'autres 
jévêques de.France ou de Suisse , ceux de princes ou de comtes 
de l'empire. Les princes qui portaient le titre de rois d'Arles, 
ne conservèrent pas même la souveraineté sur les débris de 
leur monarchie; quelques partions furent incorporées à la 
couronne de France. Une autre partie adhéra aux ligues de 
THelvétie , le reste, composé de la Savoie, dii comté de Mont- 
beillard , et de l'évêché de Baie fut admis au rang des états 
de l'empire (i). 

Revenons maintenant à une portion de cet antique 



(i) Pfcffel , etc. 



Ta PRÉCIS DB L HISTOmie 

royaoïDe deBourgogne^pIus anciennement démembrée. De* 
puis le partage, fameux que les fils de Louis-le-Débonnaire 
firent entre eux , en 843 , la partie du royaume dé Bour- 
gogne y située en deçà du Rhône et de la SaÀne , et qui fut 
réunie k la France comme portion des états dé Charles , n'en 
fut plus distraite. Elle resta donc sous la cojuronne de 
France 9 avec titre de Duché de Bourgogne; les rois la cédè- 
rent d'abord comme fief à. des princes de leur maison, puis 
simplement ensuite comme apanages réversibles à la cou- 
ronne , à défaut de postérité directe. 

Le duché de Bourgogne fut donné par les monarques à 
divers princes y depuis un Rickard^le» Justicier ^ le premier 
que rhistoire fasse connaître , et qui^vivait à la fin du 
neuvième siècle. Mais Robert 1^% dit le Fieux^ fils de Robert , 
roi de France, fut en 1062 le chef d'une race qui posséda 
ce fief héréditairement. Il n'avait été jusque là en quelque 
sorte qu'un bénéfice conféré aux princes de la maisop royale. 
Ce Robert fut la souche de ce qu'on appelle la première race 
des ducs de Bourgogne. Le duc Eudes IV hérita , en i35o, 
par sa mère , du comté d Artois et du comté de Bourgogne ; 
c'était à-peu-près l'ancienne Séquanâaise ou la Franche* 
Comté , c est-à-dire un autre démembrement du royaume 
^' Arles. 

Les ducs de Bourgogne étaient donc encore à cette époque 
comtes d'Artois et de Bourgogne ; on voit que leur puis- 
sance s^accroissait. Nous allons lui voir prendre de nouveaux 
développemens. 

Philippe I", àitde Rouvre j du lieu de sa naissance, suc- 
céda en i35o à son aïeul Eudes IV, dont on vient de par- 
ler. La mère de ce prince était épouse du roi de France 
Jean , lequel dirigea le duché pondant la minorité de Phi<« 
lippe. A peine âgé de douze ans, il fut marié à Théritière 
du comté de Flandre, et déclaré majeur à quinze ans ; mais 
il mourut peu de temps après sans postérité. Jean , roi de 
France , lui succéda dans le duché de Bourgogne. Les lettres 
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patentes d« réunion du duché à la couronne sont de i36i. 

Philippe II, dit le Hardi y quatrième fils du roi Jean, fut 
la tige de la seconde race des ducs de Boui^ogne. Ce fui 
en i363 quil fut cré^'duc et souverain de cet état, à la 
demande de la noblesse et du peuple. Il fut en même temps 
déclaré premier pair du royaume , titre qui appartenait âu- 
paravant au duc de Norinandie. Ayant épousé lliéritièr^ 
de Flandre, fille de Louis de Mâle, dernier comte de Flandre, 
et veuve du jeune Philippe de Rouvre , dernier duc de 
Bourgogne de la première race, Philippe«le-Hardi ajouta 
ainsi à son état les comtés de Flandre, d'Artois, de Bout* 
gogne, de Réthel et de Nevers. Ce fut alors iin des pluspuisr 
sans princes de l'Europe, et l'on put prévoir jusqu'où devaient 
aller les prospérités de sa maison. Au reste», le même esprit 
d'indépendance se manifestait toujours dans ces provinces. 
Ces princes qui commençaient à pouvoir braver les mo« 
narques respectaient le vœu de leurs états-généraux : ces états 
étaient, comnie ceux de France, composés des trois ordres» 
Mais il est manifeste que les députés des villes y jouissaient 
d'une influence plus considérable que dans toutes autres 
assemblées du même genre vers cette époque , en exceptant 
toutefois l'Angleterre, qui marchait dès-lors à la tête de 
tous les peuples de l'Europe dans la carrière des libertés 
publiques. 

Trois autres princes, après Philippe-Ie-Hardi , régnèrent 
en Bourgogne*, et la puissance de cette maison ne fit que 
s accroître jusqu'à la catastrophe qui termina les jours du 
dernier» 

Jean, dit SatiS'Peur^ succéda à son père Philippe en i4o4« 
Les inimitiés fameuses entre les maisons de Bourgogne et 
d'Orléans, qui furent pour la France la source de tant de 
calamités , avaient déjà pris naissance. Elles furent signalées 
sous le règne du nouveau 4ue par de grands crimes; il fit as- 
sassiner son rivalà Paris, en 1407 , et fut lui-même assassi- 
né, en i4i9) sur le pont de Montereau , par Tanegui du 
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ChâteL Philippe III, /^ Bon\ qui lui succéda en 1413, fi( 
d'abord cause commune avec les Anglais , et ruit ce royaume 
à deux doigts de sa perte, puis enfin, il les abandonna et 
conclut la paix avec la couronne. Il lui fut livré, par le traité, 
les comtés de Mâcon , d'Auxerre ^ de Bar-sur-Seine et de Pon«- 
tbiea^ les villes de Péronne, de Roye et plusieurs autres 
placés de la Picardie avec une somme de cinquante mille 
écus. Cefut à ce prix, que ce prince du sang^consentit à re- 
devenir bon Français et vassal fidèle ; toutefois cette paix 
était un heureux événement pour la France ; et elle eut 
donné plus encore pour se voir délivrée de ces farouches 
l)andes bourguignones qui secondaient si bien , depuis prè$ 
de trente ans, i ambition des héritiers' d'Edouard III. 

Marquons les principaux accroissemeris de TEtat de Bour- 
gogne sous le règne dePhiUppe-le-Bon.Ilacheta,en 1421 , le 
marquiâatdeNamur^dontun certain Jean Thierryde laraaisoA 
de Flandres était le souverain. Il hérita, en .i;43o9 ^^ duché 
de Brabant. Il devint comte de Hollande, de Zélande et de 
Frise , en i436 , par la mort de la comtesse Jacqueline , qui 
lavait nommée son ruward ou lieutenant pendant sa vie et 
son successeur après sa, mort. Enfin, en i45i',il fut reconnu 
duc de Luxembourg par les états de. cette province. Son 
titreétaitunedonation à peu près pareille à celjequi lui avait 
livré la Hollande. La mémoire de ce prince fut long^temps 
honorée dans les Pdys-Bas. Son âme était élevée et son es- 
prit éclairé, il aimait les arts et es prot^eait.; sa cour devint 
le siège delà politesj^e et du bon goût; il institua en i43o. 
Tordre fameux de la Toison-dOr. Les finances etladminis*- 
tration furent améliorées sou5 son règne, les ma,nufactures 
de lin y de laine et de soie, prirent un accroissement considé- 
rable. Bruges et Anvers devinrent les rivales de Venise et de 
Gênes, il allégea ses peuples et amassa toutefois des richesses 
considérables. 

Ce Charles» surnommé le Terrible ou le Xéniéraire, qui 
succéda àson père PhiHppe , eii 14^77 menaça quelques ins * 
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tans l'Europe de son joug de fer. II augmenta ses Etats du , 
firisgau, du comté de Ferrette , du Sundgau et de TAIsace'^ 
qu'il acheta du duc d'Autriche, et de plusieurs districts oit 
ses armes affermirent sa domination. Letat •de Bourgogne 
s'étendait donc alors de l'Ems à la Somme, et de l'Océan au 
Jura: son jeune souverain voulait obtenir le titre de roi, et 
il l'eût sans doute obtenu avec plus de prudence et de mo'*- 
dération : sa fougueuse et barbare ambition le perdit. Diverse^ 
expéditions dans lesquelles il voyait brûler des villes en di-** 
sant avec sans froid : Tel fruit porte t arbre de la pierre^ absor- 
bèrent les immenses trésors de sa maison et ruinèrent sés 
provinces. Enfin sa fortune qui , avait humilié les monarques; 
fut humiliée à son tour; il fut battu dans les champs de 
Morat par ces courageux montagnards qui venaient d'arracher 
leur sol à la tyrannie des Suzerains, et avaient les premiers 
planté au centre de l'Europe l'étendard delà liberté. Il n'eut 
plus alors que des revers et il termina bientôt après sa car- 
rière , les armes à la main. 

Sa chute fut un événement européen ; car ses prospérités 

eussent probablement changé le cours des destinées de cette 

partie du monde. « La fin tragique et inespérée de Charles \ 

y» a dit un écrivain distingué (i), fit disparaître de la carte' 

» du monde politique une puissance indépendante et res^ 

» peetable, qui datis la suit0 eût pu prévehir les guerres san- 

» glantes de la France et de l'Autriche, s'opposer avec succèis 

» aux projets de domination de l'une et de Tanfre, assurer 

» la liberté de l'Allemagne et fix'Cr Téquilibre de l'Europe. » 

Et telle eût été effectivement l'importance d^xiiié monarchie 

des Pa^s-Bas, à eette époque. Cette création eût enlevé aux 

aidbîtions subséquentes un aliment, et peut-être épargné aux 

peuples de longues calamités. . 

Charles n'avait laissé qu'unie fille. Louis XI essaya d'abord 
-de dépouiller cette princesse; nommée Mari^, en offrant 
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(1} AnciUon, Tableau politique , tom. IT« 
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d'être son protecteur] mais son mariage aveo Maximilien (fAit« 
triche déconcerta toutes ses vues, et il j fallut renoncer^ Ainsi 
fut effectuée cette première union des maisons de Bourgogne 
et d'Autriche. Marie' et Maximilien eui^nt deux enfans« 
Marguerite et Philippe. La première eut en partage )/s comtés 
de Bourgogne, d'Artois et de Gbarolais; le second fut re- 
connu comme souverain des Pays-Bas > à la mott de sa mère, 
qui eut lieu en 1482. Ce Philippe , surnommé le Beau, ayant 
épousé Jeanne héritière d'Aragon , de Castillé et de Léon , 
eut un fils à qui sa tante Marguerite légua les comtés, sa 
mère les couronnes d'Espagne, son père les Pays-Bas , et son 
aïeul le duché d'Autriche. Ce fils est Charles V. 

CHAPITRE IH- 

JusqiCà la fondation de la République. 
... « » 

Charles Y devint au moyen de divers arrangemens , sur 

' lesquels il est inutile de s'étendre , souverain intégral des 
dix-sept provinces des Pays-Bas , savoir : des duchés de Bra- 
dant, de Limbourg, de Luxembourg et de Gueldre;, des 
comtés de Zutphen , de Hollande, de Zélande , de Flandre^ 
de Namur , de Hainaut et d'Artois ; du marquisat du Saint- 
Empire (Anvers et son territoire), des seigneuries de Frise, 
d'Overissel, d'Utrecht, de Gronidgue et de Malines* Eu 
i549 , il publia à Bruxelles une pragmatique portant réu^ 
xiion de ses dix-sept provinces en un état indil^isible et 
héréditaire dans sa maison* Il était dit dans cet acte remar- 
quable que tontea lois intérieures des provinces , relative- 
ment à la succession de la maison souveraine , seraient abo« 
lies en tant qu'elles ne seraient pas conformes au principe 
de représentation adopté pour U généralité des Ps^ys-Ba». 
On y yoit aussi que ce .ne fût qu'après de longues confé- 
rences, et après avoir obtenu le consentement des étali. 
de chaque province ^ que cette loi fut publiée par le ma*- 
i^arque^ 



DES INSTITBTIQKS POLITIQUES DANS LES PATS-BAS, \n 

, Charles était né et avait été élevé dans les Pays-Bays. Il 
en connaissait les langages divers ; il en aimait les habi* 
tans. Là son front déposait ces habitudes graves et ce carac- 
tère de morgue qui devaient signaler la majesté suprême 
à Madrid. Il savait que dans ces provinces, sa personne pou* 
vait être affable , pourvu que son gouvernement fût juste, et 
qu'il serait populaire sans danger s'il savait respecter les an- 
tiques privilèges du pays. Aussi , de toutes les parties de ses 
vastes Etats, ce fut sans doute celle où son joug fut le moins 
pesant, oii ses bienfaits furent le plus nombreux. Il y en- 
couragea les arts et le commerce 5 on le vit visiter et honorer 
avec la reine de Hongrie sa sœur, la tombe de Guillaume 
de Benkelin , modeste inventeur de lart de préparer et d en- 
caquer les harengs. L'industrie qui avait produit d'heureux 
résultats sous les prédécesseurs de ce monarque, prit alor$ 
un essor prodigieux et ouvrit le cours d'une prospérité que 
.toutes les fureurs de la guerre civile ne devaient que trop 
, tôt réprimer , sous le règne suivant. 

Trois objets doivent spécialement fixer ici notre attention. 
Il est important de reconnaître ce qu'étaient les.états des pro- 
vinces vers cette époque; nous devons nous arrêter ensuite 
sur la forme de gouvernement introduite par Charles V. 
Enfin , il faudra dire ce qui est relatif à l'établissement du 
cercle de Bourgogne, 

Le gouvernement des Pays-Bas sous les deux maisons de 
Bourgogne et d'Autriche, offre une existence politique dont 
.il est peu d'exemples dans l'histoire. La conquête, le droit 
de succession ou les traités ayant réunis sur une seule tête 
les divers titres de souveraineté dans ces provinces, toutes 
se trouvaient soumises à un chef commun; mais on iauraît 
une. idée fausse, si on les considérait comme formant dès-lors 
un état unique, dont le chef n'avait plus qua prendre le titre 
.de roi. Des recherches moins superficielles apprennent , aa 
contraire, qu'il y avait là autant d'états et en quelque sorte au- 
tant de chefs que de provinces, en d'autres termes, qu'ilyavait 

TOME III. 2 
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loujoiirs un comte de Hollande, un marquis d'Anvers, un duc 
deBrabant ; man que seulement le même prince se ti-ouvait: 
investi' de ces titres divers. La pragmatique de Charlers V, 
n'avait rien change à cet égard , car il y était formellement 
exprimé, qu'elle ne pouvait avoir force de loi que pour la 
succession dans la maison souveraine, et que, toutes autres 
di^ositions relatives , soit à l'établissement général des états , 
soit à leur régime intérieur , resteraient intactes. 

Il j avait donc là une espèce de fédération d'états divers 
dont un prince commun était le lien. Le gouvernement in- 
térieur âe ees états mérite d'être étudié. Era composta ^ dit le 
t:ardinal Bentivoglio. (i) Di tre forme congiunte insieme ; cioe, 
di monarckia , d aristperatia et di democratia ; une temperato 
im maniera che la parte piu sublimée ^ consistera nella persona 
del principe et la parte loro vi ritenevano aneora con mode^ 
rata proportione-y gli ottim/iti et la moltltudine popolare* 

Ainsi donc, la souveraineté se composait dans chacun des 
états, du prince et du corps des députés de l'aristocratie et de 
la démocratie , c'est«*à-dire , de l'assemblée des états; 

Il est impossible de s'étendre ici sur la formation de ces 
assemblées fameuses* Div.ers renseignemens nous manquent 
à ce sujet. Ce n'est guère que vêts les derniers temps', quo^ 
peut présenter un tableau complet de l'élection des députés , 
et des formes de délibération des assemblées. Tout ce qu oh 
sait positivement, c'est qu'elles étaient composées de députés 
<lu clergé, de la noblesse et des cités. Ces trois classes ne 
siégeaient pas toujours dans les mêmes proportions. Ici le 
clergé, était presque ou totalement exclus. Là, la noblesse 
avait plus de. prépondérance; ailleurs c'étaient les manda- 
taires du peuple qui dominaient. Les députés du clergé 
étaient en général les abbés des divers ordres religieux, et à 
la différence des autres pays de l'Europe à cette époque, ils 
n'avaient aucune influence dans les affaires du pays, et ny 

(i) Rôlatione deUe proyincie^tniu , libro /, ecp, IV, 
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louaient un rôle, que par leur vote au sèiii de rassemblée. 
Les fiobtes étaient ei) général eii possession des offices princi- 
paux^ fi là ûominatron du chef delelàt; la plupart habitaient 
leur* châteaut situés hors des cité^, et leur influence était 
balàrt<iée par torgariisation forte et libérale de ces cît^s! Dans 
fresque toutes là poptïlat iori se trouvait divisée eu trois classer: 
la première, -comiposée d'une noblesse intermédiaire entre 
les grands possesseurs* de terres et les bourgeois; la déuxièmr^ 
composée des bourgeois f et la troisième du peuple d?strib«é 
dans les diverses corporations d^arts et niétiersj toutes jouis« 
«aient de libertés municipales fort étendues, et plai^ièurs 
avaient des privilèges particuliers qui fondaient leur force et 
leur prospérité. 

Le souverain avait le droit de cîdnvôquer les états des pro^ 
vinoes, quand il le jugeait nécessaire. Il ne parait pas que leâ 
sessions afent jamais été périodiques d'unô lUauière régu^ 
lière. Quand 1« plus grand nombre de ces provin^ôà eurent 
été réunies en uue seule souveraineté, on sentitle besoin dé 
former des états-généraux dans la résidence du prince. De 
pareils états furent souvent convoqués pendant les troubles 
religieux: ils étaient composés de députés des états particu* 
liers, et au prince appartenait aussi le droit de les appeler 
auprès de lui. Au surplus , il est important de remarquer que 
la portion de souveraineté nationale non dévolue au chef do 
lëtat , ne- se trouvait point transportée dans cette nouvelle 
assemblée ) comme on serait d abord tente de le croire, mais 
ait restée , au contraire , répartie en tre les diverses assemblées 
d'états des provinces: c'était donc, au moins en principe, un 
conseilconsultatif plutôt qu'un parlement.On iie voit pas d'ail- 
leurs que les pouvoirs des états-généraux des dix-sept'provin-» 
cesy aient été jamais positivement spécifiés et il faut bien com- 
prendre à ce sujet, que la connaissance théorique des droits 
n'était guère avancée à cette époque ; partout on savait qu'où 
fondait le pouvoir avec Tépée, et la liberté par l'énergie; 
mais la politique n'était une science que pour quelqnes'sages. 

2. 
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Le temps erëah, modifiait et renversait les institutions; à 
peine voyait-on la trace des efforts qui opéraient ces change» 
mens; voil2i pourquoi il est si difficile de suivre les progrès 
des libertés publiques chez les peuples, de jrEurope ; pour- 
quoi on est si souvent frappé en lisant leur histoire, par l'ap* 
parition ou la disparition subite de tels ou tels établissemeas, 
dont la naissance ou la chute semblent avoir été amenées 
sans le concours marqué des hommes. 

C'est dans l'histoire des révolutions partielles dont les Pays- 
Bas furent souvent le théâtre jusqu'au XVI" siècle, qu'il 
faut étudier l'influence des assemblées d'états sur la liberté 
et la prospérité publiqueSé Nous ne pouvons ici en suivre le 
long développement; choisissons donc entre les pages de 
l'histoire de ces provinces celle qui nous parait le mieux 
caractériser la situation politique de l'époque à laquelle nous 
nous sommes arrêtés. 

En 1488 , Maximilien, roi des Romains , et souverain des 
Pays-Bas , en qualité de tuteur de son fils Philippe, fut fait . 
prisonnier à Bruges, comme ayant attenté aux privilèges des 
cités, comme menaçant les antiques libertés de ces contrées. 
Il essayait alors lui-même de se rendre mahre de la ville, 
mais^ dit un ancien historien (1) , /a bourgeoisie et les métiers 
étant 7)enus en armes ^ le saisirent et le firent loger et garder 
en la maison de Craumbourgy au nom des membres de Flandre^ 
des états-généraux et pour leur propre assurance ; ce quHls 
firent avec toute civilité et révérence , ayant tous la tête nue et 
lui faisant tout bon traitement , séquestrant et lui étant ses 
principaux conseillers et trésoriers y etc. ^ quelques-uns de ces 
serviteurs du princefiirent décapités , et les autres transférés à 
Gand» 

Cet événement produisit une vive sensation âans toute, 
l'étendue des Pays-Bas. Les membres du gouvernement non 

(1) Metereni Traduction françaite , in-folio. i5i8. 
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arrêtés se hâtèrent de convoquer les états*génëraux à Ma- 
tines ^uprès du jeune Philippe; mais cette assemhléei peut- 
être pour échapper aux influences qu'on voulait sans' doute 
exercer sur elle, se forma à Gand ; là les députés de Flandre 
portèrent contre le roi des Romains quarante-sept chefs 
d'accusation , dont voici les principaux : 

On disait qu'il avait rompu la paix avec la France , jurée 
par lui comme par les états , et que de même qu'il n'avait 
pas eu le pouvoir de la faire tout seul, iV avait aussi beaU" 
coup moins le pouvoir de la rompre sans ceux du pays ; 

Qu'il dissipait les meubles et joyaux de la maison de 
Bourgogne j 

Qu'il s'intitulait seigneur et souverain , sans faire mention 
de la qualité de tuteur; 

QUil faisait la guerre aux Pays-Bas sous prétexte de punir 

ses sujets rebelles ^ au lieu que ce n* étaient pas ses sujets , et^par^ 

tant^ ne pouvaient être rébelles ; et que cela était cause quils 

avaient, été contraints^ vu le différend et la 'violence quon leur 

faisait y d^en appeler a leur souverain le roi de France; 

Que , contre ses sermens , il ne faisait ni droit ni justice 
conformément à leurs privilèges \ 

Qu'il avait donné et vendu les offices à . des étrangers 
contre les privilèges du pays; 

QuU avait faU^ntroduire et exécuter par force et avec we- 
naxies des impositions en Flandres , lesquelles n avaient pas 
VNANiMEVBNT et EXfTiÈRfiMENT été octroyées ; ce que le seigneur 
et propriétaire même ne peut pas faire ^beaucoup moin^ un tuteur^ 
comme étant contre les privilèges; 

Qu'il empêchait les états^généraux du pays de s'assem'- 
bler selon qu'ils le jugeaient bon; et qu'étant assemblés il 
ne voulait pas qu'ils communicassent ensemble pour le bien 
public; qu'il leur permettait seulement diadviser sur les 
propositions d'impôts faites au nom du roi des Romains, et 
que ceux qui voulaient s'occuper d'autres choses étaient 
suspects; 
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Quil avait fait battre monnaie à Bruges, sans le nom et 
les armes de son fils> leur légitime souverain; qu'il en avait 
ëlev^ le laux sans laveu des états ; 

Qu^il avait établi de nouveaux péages contre leur^ privi* 
léges, ce que le seigneur lui-même ne pouvait faire sans 
Tassentiment du pays; 

liés 4éputéa flamands demandant la réformation de ces 
abusi s'excusaient que y sur la pressante nécessité ^ et pour le 
profit de leur vrai seigneur^ ils avaient été contraints de mettre 
la personne du roi des Romains en sure^garde , m>n pour ad-" 
moiadrir son henneur ou lui faire quelque injure , car, ils le 
reconnaissaient pour père de leur vrai et légitime prince , 
(iuquel en telle qualité ils voulaient rendre tous Thonneur 
et la révérence qui lui étaient dus^ pour ce qu'en honorant 
le père ils honoraient le fis ^ mais pour prévenir la ruine du 
pajrs^ etc* (i). 

Les états-généraux voulurent que Maximilien fût relâché 
préalablement; mais les députés de Flandre s'y refusèrent,* 
et la captivité de ce prince ne put finir que par un traité 
avec ^^s au jets, dans lequel il leur donnait toute satisfaction, 
et promettait d'oublier ce qui lui était arrivé. Telle fut cette 
révçlutibn, unique peut-être dans les annales des peuples 
par le caractère de modération que la population d'une pro- 
vince sut garder dans une atteinte aussi directe contré l'au- 
torité souveraine. Il n'est besoin , ce nous semble , de rien 
ajouter à ce récit. 

' Parlons des formes de gouvernement. L(8S affaires furent 
dirigées jusqu'à Charles Y par des conseils, dont le nombre 
était ordrnairenaent fixé par les volontés du prince'; quel- 
quefois ils se trouvaient réunis en un seul. Un magistrat su- 
prême, titulé grand chancelier de Bourgogne, présidait les- 
conseils et occupait le rang le plus élevé dans l'étal; : c était 
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un premier ministre. Ce titre fut supprimé en i Si S , et rem- 
placé par celui de chef du conseil privé. 

Charles V établit un gouvernement plus régulier, et qui 
exista 4ivec quelques modifications jusqu a la révolution. IL 
institua trois conseil^ appelés collatéraux^ parce qu'ils sont 
ad latus principù , siègent dans son palais, et deviennent en 
quelque sorte une nécessité de sa couronne. Ces trois côn;iei'ls 
furent le conseil d état, où se délibéraient les grandes affieiires 
du pays^ telles* que la guerre ou la paix» les alliances; «te. ; 
le conseil privé destiné à soccuper spécialement des af- 
fHÎres de justice; enfin le conseil des finances, que son titre 
explique suffisamment. Les lettres- patentes de création sont 
4e i53i (2).. feWe}^ étaient alors , avec le système munici- 
f^\ forteRiep^t institué dans les villes, avec les états des pro- 
vinces 0t les états-généraux extraordinaires, les institutions 
des ]Rays«Bas. Ainsi naissait Tbarmonie, le souverain se 
contentant, dit le cardinal Bentivoglio, d'une autorité bor- 
née paii^ les droits. du pays, et le peuple d'une liberté modé- 
rée par les droits de la couronne. 1 

Sous ce règne de Charles V enfin fut consolidé Un éta^ 
blissement'dont la création était antérieure à'Son règne, et 
dont l'affermissement devait asseoir lexistence de cet état 
sur de solides bases. M aximilien , en voyant réunis sous son 
sceptre l'empire et les Pays-Bas, jugea politique d'unir l'une 
à l'autre ces deux grandes parties de sa domination ; en con^ 
séquence/ il érigea les dix-sept provinces belgiques en cercle 
de l'empire , dit eercle de Bourgogne : mais icette création 
souffrit de longues difficultés. On s'opposa d'abord de part 
et d'autre à son entier accomplissetnent. En Empire, on vit 
avec une espèce de sentiment jaloux un état étranger^apf- 
pelé par la volonté du souverain à jouir de toutes les haiites 

♦ __ _ ■ T 

(i) Mémoires historiques et4)olitiques d?B Pays-Bas autrichiens , itïJi^. 
1784. ' ... 
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prérogatives, que se garantissaient m utuellémeiit les membres 
de la fédération germanique. Dans les Pays-Bas^ Tesprit d'in- 
dépehdal^ce naturel aux peuples conçut quelques allarmes 
de cette alliance si puissante qu'on lui proposait. Cette seule 
possibilité de Finteryention des Allemands dans les affaires 
intérieures du pays suffisait pour y faire répudier cette me- 
^nre» Elle ne fut donc point regardée comme définitivement 
adoptée et passée en loi. 

Le bras vigoureux de Charles Y acheva ce que le caractère 
circonspect de Maximilien avait simplement essayé. Toutes- 
les difficultés furent applanies par la transaction d'Augsbourg 
en 1 548 : son objet fut d assurer au nouveau cercle une pro- 
tection qui lui fût toujours utile , et qui ne pût jamais lui 
être préjudiciable. Ce traité, conclu avec l'empiré , et ratifié 
par les Etats des provinces belgiques , portait donc érection 
des dix'Sept provinces et du comté de Bourgogne en cercle, 
aux conditions suivantes : 

^ 1^ Que lesdits pays seraient, sous la protection de l'em- 
pereur et de l'empire, associés à tous les privilèges, immu- 
nités et droits de l'Empire; 

2? Qu'ils seraient maintenus et défendus, comme les 
autres membres de l'empire ; 

3° Que le souverain des Pays-Bas aurait droit d'envoyer 
des ambassadeurs, avec séance et voix à la Diète, sur le 
même pied que l'archiduc d'Autriche; 

4^ Que dans les contributions deTEmpire, soit en troupes, 
aoit en argent, le cercle de Bourgogne fournirait autant que 
deux électeurs; 

5^> Que lorsqu'il s^agirait d'une guerre contre les Turcs, 
le cercle contribuerait autant que trois électeurs; 

6^ Qu'à la réserve du cas concernant les contributions de 
l'Empire , auxquelles le souverain et les états du cercle de 



(1) Mémoires idstoriqoet et politiques des Pays-Bas Autrichiens , tom» I. 
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Bourgogne auraient nommément consenti, les prorinces 
demeureraient exemptes de toutes obligations envers l'Em- 
pire, ainsi que de toutes jurisdictions impériales. • Tels sont 
les points sur lesquels nous' devions nous arrêter ^ (i) re- 
prenons la suite des événemens. 

L'humeur turbulente des Belges avait marqué de quelques 
troubles le règne brillant de Charles V; mais ils furent pas- 
sagers , et n'altérèrent que partiellement les prospérités 
commerciales et industrielles de ces provinces. Toutefois un 
orage se formait. Les nouvelles doctrines religieuses agi- 
taient les esprits, et malgré les soins du gouvernement de 
Tempereur^ elles faisaient des progrès, surtout dans les par- 
ties septentrionales. Telle était la situation du pays à l'époque 
où Charles, las de gloire et de pouvoir, quitta la pourpre 
et endossa le froc. 

Le règne de celui qu'on devait surnommer le démon du 
midi s'ouvrit sous de brillans auspices. Les Bçlges attachés 
à son sang se montraient disposés à le servir avec enthou- 
siasme. C*était par leur belle gendarmerie, si renommée sous 
Charles V, qu'il triomphait à Saint-Quentin et à Gravelines; 
et leur célèbre et malheureux comte d'Egmont avait dans 
son armée la plus grande part à ces victoires. Cependant, 
on devait prévoir dès-lors que la guerre étrangère pouvait 
seule maintenir des dispositions amicales entre un prince 
comme Philippe, dont le naturel paraissait porté vers le 
plus sombre despotisme, et un peuple comme les Belges, 
dont l'esprit de liberté fondait siurtout le caractère na- 
tional. 

A peine la paix de Gateau-Cambresis fut-elle signée, que 
Philippe se hâta de retourner dans son Espagne, oùl'action de 
son gouvernement pouvait mieux répondre aux inspirations 
deson farouche et sanglant génie. Il laissa, pour gouverner les 
Pays-Bas, Marguerite d'Autriche, fille naturelle de Charles V, 

(1} Histoire de TEmpire, etc. . ' 
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et lui donpa pour conseil le fameux évéque d'Arra^, car- 
dinal de Granvelle. Il ne crut plus alor^ devoir garder de 
mesures; ses ordres formels furent de détruire l'hérésie avec 
le fer et hRamme. JLes édits barbares que Charles- Quint 
semblait avoir abandonnés dans ses dernières années furent 
remis' en vigueur ; en6n un conseil de sang ( c'est le nom 
quon lui donna à cette époque) , un tribunal d'inquisition j, 
vint siéger dans ces belles contrées pour en faire une arène 
de carnage, et y assurer le triomphe de Thérêsie. 

Par tout ce qu'on a dit précédemment, on doit comprendre 
quelle impression produisirent ces mesures. L'agitation fit 
en peu de temps de rapides progrès. De fortes représenta* 
tions parvinren^t au pied du trône. Le roi parut y céder 
d'abord ei| éloignant (e cardinal, mais ce fut pour combler 
bientôt après la mesure , en y envoyant ce farouche duc 
d*Albe , dopt la mémoire doit être éternellement en horreur 
à tous les amis de l'humanité. La gouvernante Margueiite 
demaii4^ son rappe], et l'obtint. Les provinces se trouvèrent 
alors ei^tièrement livrées au glaive du misérable Espagnol. 
Il n'y çut plus de lois que ses caprices. Tontes les antiques 
libertés furent outragées, to^tes les jurisdictions mécon- 
nues; des échafaud^ furent dressés partout, et des satellites 
transformés en juges, envoyèrent chaque jour des victimes 
k la mort. 

Cependant l'aurore d un temps plus heureux luisait déjà. 
Un homme, doué d'une âme forte et d'un esprit ardent, 
dévorait en silence les outrages et les calamités qu'on pro- 
diguait à sa patrie. Il observait les progrès du méconten- 
tement public, et méditait une lutte qui devait renverser 
la tyrannie. C'était le célèbre Guillaume de Nassau , prince 
d'Orange. Deux seigneurs , le comte d'Ëgmont , dont nous 
avens parlé, et le comte de Horn, issu d'une des plus il- 
lustres familles des Pays-Bas, secondaient ses généreuses ré- 
solutions : toutes les espérances étaient tournées vers ces trois 
grands citoyens , et c'était le point où se concentraient les 
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dispositions hostiles et ^violentes que le gouvernement aecui 
mutait contre lui. 

Quelques assocr^tion? partielle^ s*étaient formées dans lès 
provinces. Une réunion de quatre cents' gentilsbonimes ose , 
en ]566, venir porter une requête à la gouvernante. Là, 
cette princesse ay^nt témoigné quelque crainte en voyant 
le chef de cette Croupe aussi bien accompagné :Ne craignez 
rieriy madame, répond un courtisan, cb sont des âufivx I Ce 
mQt retentit aujàitôt dans toutes les provinces, et il aide à 
réunir des élémens épars. Les gueux forment alors une 
vaste confédération ^ qui n'attend plus que le moment de 
prendre les armes. La noblesse prend avec enthousiasme les 
emblèmes de la gueuserie. Elle porte un vêtement gris, et 
Thumble besace du niendiant; on voit au cou des plus har- 
dis une médaille sur laquelle est l'effigie du roi, et de Tautre 
deux mains jointes, avec ces mots : Pidelesjusquà la besace. Les 
écussohs ^l les valets sont décorés des mêmes signes. Enfin 
tous les chants des assemblées évangéliques se terminent tou- 
jours par c^s <^ris milli^ fois répétés : vivent les gueux (i) ! 

Le duc d'Elbe crut abattre les esprits en redoublant de 
fureur. Les (Comtes d'Egmont et de Horn furent traînés à 
l'échafaud, comme pour apprendre aux peuples jusqu'où 
pouvait aller le confident de Philippe II : ses agens remplis 
du cruel délire qui l'agitait, se signalèrent par les-plus déplo- 
rables excès; et pour' célébrer de sanglans triomphes^ ils 
érigèrent une statue au scélérat pour qui l'on eftt dû créer 
de nouveaux supplices* 

Des taxes ruineuses qu il voulut établir amenèrent la fin 
de sa tyrannie. C'était dépasser toutes les bornes ; aussi le 
soulèvement fut»il général. On courut aux armes de toutes 
parts; les ecclésiastiques mêmes déclarèrent qu'on devait ré- 
sister à rpppression. Il fut rappelé en Espagne. Les habitans 
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(i) Introduction à la révolution des Htiys-Bat, 1784^ 
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dé ces contrées slmposèrent à eux-mêmes dans la suite Jes 
sacrifices bien plus considérables que ceux qu'on exigeait 
alors d'eux; maîls Us aimaient mieux ^ dit Grôtius à ce sujet , 
donner tout de leur plein gré quepajrer un dixième contre leurs 
privilèges (i). Cette réflexion s'applique à tous les ternp? 
comme à tous les peuples : il y a là une vérité générale qui 
est la base de la société politique , et que le pouvoir devrait 
méditer sans cesse. 

Mais le sanguinaire Espagnol était rappelé trop tard. Ses 
excès portaient déjà leurs fruits. La guerre civile avait éclaté 
partout, et dans lespartiesseptentrionales la révolte avait déjà 
un caractère qui annonçait de grands événemens. Le prince 
d'Orange s'y était rendu, et, à la tête de ces hardis wasser-- 
gueusen (gueux de mer), il avait enlevé le port de Brille 
l'année précédente. Ce succès avait produit une révolution 
dans la Zélande. Enfin les états de cette province » ainsi 
que ceux de la Hollande et d'Utrecht, s'étaient réunis à 
Dordrechty et avaient reconnu le prince d'Orange pour sta- 
thouder au nom du roi. Ils déclaraient par leur acte d'union , 
que les provinces ne pourraient traiter que conjointement, et 
reconnaissaient solennellement le calvinisme. Une scission 
existait donc par le fait. Mais ces peuples , fidèles et loyaux, 
voulaient être absolument forcés à rompre le joug de la 
soumission. 

La réaction produite dans toutes les provinces par suite 
des succès de Guillaume et de la retraite du duc d'Âlbe, eut 
pour résultat la pacification de Gand : cet acte fameux était 
une union entre toutes les provinces. Il y était déclaré que 
les troupes espagnoles sortiraient du territoire des Pays- 
Bas ; qu'immédiatement après leur sortie, il serait formé 
une assemblée des états-généraux pour rétablir l'ordre dans 
les affaires publiques ; que les sujets de toutes les provinces 

seraient tenus de respecter la religion catholique ; que les 
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(i) AoBilet. de rébus Belgicis. 
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ordonnances criminelles du duc d'Albe seraient suspendues; 
les biens par lui confisqués rendus , et les statues élevées en 
son honneur, détruites. La cour de Madrid dut donner so^ 
consentement à cet acte si grave, pour voir reconnaître par 
les états les gouverneurs qu elle envoyait» Le règne des Espa* 
gnols dans les Pays-Bas paraissait alors sur le point d'être 
renversé; leurs troupes ne tenaient plus que dans quelques 
provinces , et la guerre civile , que les accommodemens dés 
assemblées et des conseils ne terminaient pas, était tout à 
lavantage des confédérés* Le prince de Parme , çnvoyé 
comme gouverneur en 1578, changea la face des^ choses. Son 
épée reconquit plusieurs provinces^ et son. génie sut habir 
lement profiter des divisions qui, se manifestaient parmi les 
confédérés. Guillaume désespérant alors de maintenir Tunioii 
générale , conçut Tidée d'une confédération particulière de 
certaines provinces plus propres^ par leur position, à résiste^ 
à FEspagne. C'étaient les sept provinces du Nord, upies pair 
les mêmes intérêts maritimes comme aussi par les principe 
de la foi commune qu elles avaient adoptée. L'acte d'union 
fut conclu à Utrecht le 29 janvier 1 579. Il fonda la f épuI^Uque 
de Hollande (1). 

Ce premier et grand démembrement du cercle de Bour- 
gogne doit terminer notre première partie. Nous allons dans 
la seconde poursuivre l'histoire des dix provinces qui vont 
maintenant composer la souveraineté des Pays-Bas. 



SECONDE PARTIE. 

CHAPITRE PREMIER. 
Jusqu^au règne de Joseph IL 

Nous n'avons qu'un petit nombre de remarques à faire dans 
le cours des deux siècles qui remplissent l'intervalle entre 



(1) Wiqaefordy preuvei, etc. 
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la fondation de la république et le règne dû ÛU dé Marie* 
Thérèse^ L'histoire deAlPayê^BsiS espagnols ôvl aidricfiiens xné^ 
i«ft«rait certainement ifôtre traitée un peu plus au long; 
mai^ notre plan nous prèsérit des limites, et nous devoni 
nou^ bom^ à marquer les institutions politiques introduites 
pftr les souverains /et leê démenibreniens successifs sanc- 
tionnés par les traités. 

La situation des Pays-Bas était rémarquiible à cecte époque. 
Dès infittenoes diverses y ag^issaîent eoAstàniifnent en senâ 
divers. Les états^énérfttiic considéraient encore la pacification 
de Gandcbinme lôz du pïtys, et ils portaient à la tête de^ 
affaires tantôt un archiduc Matfaias , de la maison d*Âutriche ; 
tatiiut un duc d'Anjou, du sang des Valois. D*une autre part, 
FE^p^gne avait toixjonrs une armée dont les vicissitudes mar- 
quaient celles de sa domination dans ces' province^. Presque 
tous les états de l'Europe s'intére$saient à la querellé. Les cal- 
yitlistes Venaient de toutes parts pour chasser Philippe II 
d'Un 'pays que son absurde tyrannie avait soulevé; et les ça*» 
tholiques accouraient pour maintenir le monarque, principal 
appui de cette vaste ligue, qui avait juré l'extermination deâ 
sectaires. Des ambitions particulières se mêlaient aux vues 
générales. Un chef, une ville*, une province, cessaient d'agir 
dans le sens de l'union, pour créer uac influence indivi- 
duelle. La confusion était générale, et les campagnes op- 
primées par les Espagnols , dévorées par les étrangers et ra- 
vagées par les calvinistes, demandaient au ciel le terme de 
tant de calamités. 

Après de longs combats etde lentes négociations, le prince 
de Parme réussit enfin à ramener àpeu près les dix provinces 
sous le joug espagnol. Ce grand homme de guerre étant 
mort en iSqiï, trois gouverneurs généraux qui lui succé- 
dèrent ne firent que soutenir sa fortune. En i&^6, le cardi- 
nal-arohidùc Albert fut investi de ce poste par *la cour 
d*Espagne : les Pays-Bas respirèrent alors. Bientôt la* paix de 
Vervins, conclue par Philippe II avec Henri. IV, vint les dé- 
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livrer des ^hostililé«*i'âoheuses de la France. Quatre jour» 
après la conclusion de ce traité , le roi fit cession des Pays- 
Bas à sa fillev l'infkiite IsaballeMCIairerKugëBÎe*, en la donnant 
pour épouse au cardinal-arehidac. L acte daté de Madrid ^ 
4 mai 1 SgS:» porte que ^ le roi y a été déterioinépar la con-* 
» sidératio» du bien et ^n repos des Pky»»Bas^ pour parvenir 
» à une solide fatix f et parce qne lé plui gpând «bonheur qui 
9 leur puisse advenir est' de se trouver régi et gouverné à la 
» vue et par la présente de Soft pritMSe et> seigneaVif Dieu est 
» témoin, ajoute le vdi\ €les peinet et tùinsqu^mf&ns eus sou^ 
» peht de ne i avoir ainsi pu p^e' personàeiiemêfii par deià^ 
» comme^ en çéritij V4i9ons grandement débité {%)% w Ceci est 
un ledit de. Philippe II r 

Ainsi oommença le règne d'Albei*t et d*babella. Tant de 
sang n'avait pas été to«lt^à'^fait infructueuêeinent verséi 
L'exemple de la France paciiée'âgissait d'ailleurs sut tous 
les esprits. Les principes d'une éage tôlétrani^e remplacèrent 
donc dans le gouvernement les maximes sangtininaires du 
conseil de Madrid. Le résultat fut cette mémoi^bie trêve de 
douze ans y où prirent tant de pârt'Henri IV et le président 
Jeannin* Cette trêve, signée le 9 avril iSog, Consolidait la 
république des Provinoes-'Unies, et suspendait dés troubles 
religieux qui duraient depuis près d*un demi<>siéele. 

La guerre des Pays-Bas recommença à respiration de la 
trêve 9 et elle dura Vingt-sept sns , soutenue avec plus ou 
moins de vigueur de part et d'^aïitre; le tifite de Munster, 
en 1648, entre l'Espagne et la Hollande, termina enfin ce 
lonir di£lérent« Ce traité abandonnait aux Provinces^^Unies le 
pays de Limbourg et diverses places du Brabant et de la 
Flandre dont ils étaient saisis î il fermait définitivement l'Es* 
caut, et cet article mérite d'être remarqué, dar il ruinait 
Anvers et détruisait le commerce maritime des Pays-Bas espa- 
gnols. Deux mondes, les Indes-Orientales et Occidentales y 
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étaient au contraire livrés. au génie av^itùreuz des Hol- 
landais. 

La positio» des Pays-Bas devait naturellement en faire le 

thé&tre de la guerre , toutes les fois qu elle éclaterait entrj^ 
la France et la maison d'Autriche. Les vicissitudes des com- 
bats pouvaient donc à chaque instant amener des flémem- 
bremens partiels y et renverser même tout-à fait cet état qui 
semblait n être placé là que pour servir d'aliment à lambition 
des monarques de l'Europe. Le traité des Pyrénées, en 16S9, 
acquit à la France plu^iejurs districts et diverses places fortes 
des provinces limitrophes ; il signala formellement la pré- 
pondérance de ce royaume dans les affaires du continent. 
La guerre éclata de nouveau en 1667, entre l'Espagne et k 
France. Louis XIV entra dans les Pays-Bas à la tête d une 
forte armée, pour s'emparer de quelques provinces qui de- 
Taient , suivant lui, revenir à sa couronne par droit de devo- 
ïudon. Selon ce droit , la propriété des biens passait aux 
enfans du premier lit, lorsqu'un des époux contractait un 
second mariage. 

: Gomme donc Marie-Thérèse , reine de France, était fille du 
premier lit de Philippe IV, et que Charles II, qui venait de 
succéder à ce monarque, était fils du second Ht^ Louis pré- 
tendait que la reine devait entrer en possession de divers 
pays où ce droit paraissait spécialement en vigueur (i). La 
cotur d'Espagne répondait que ce principe de dévolution ne 
pouvait s'appliquer qu'à la succession des particuliers , et 
qu'on ne pouvait l'opposer avec justice aux lois fondamen- 
tales qui établissaient l'indivisibilité de l'état des Pays-Bas. 
Ces raisons étaient bonnes, sans doute, mais les légions de 
Louis XIV valaient mieux encore, et la campagne de 1667 
fut presque une marche triomphale. Ses armes^ allaient sans 
idoute faire d'autres conquêtes, quand l'Europe allarmée 
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(1) Traité d€s Droiu d€ la Rtine U^s^chrélienne ,• réfuté par te bouclier 
d'état et de justice , etc. 
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atréia, par la fameuse tr^e allifiacs^ le cours de ses pros* 
pérités. Ce traité entre la Grande*Bretague , la HoUaude et 
la Suède,' obligea la France â consentir à la-paix : elle. fut 
lignée en 1668, à Aix-la-Chapelle. Louis XIV y rendait la 
Franche-Comté qu'il venait de conquérir, mais il conserfait 
LUle, Charleroi, Douai, Courtrai^ etc. , avec leurs dépen- 
dances* Quatre ans après , la guerre ayant éclate de nouveau^ 
elle fut terminée en 1778 parle traité deNimègue^ qui livra 
à la France , outre la Franche-Comté , plusieurs villes d^ 
Flandre et dtiHainaut, telles que Valenciennes , Condé, 
Bouchain , etc. Enfin , la chambre dite des Réunions ^ instituée 
, par Louis XIV, pour faire revenir à la couronne toutes les 
terres 4]u on croirait avoir iinciennement dépenda de l'AU 
sace, des trois çvèchés, et des villes des Pays*Pas cédées y' 
ayant donné lieu à de nouvelles hostilités , elles furent ter^ 
minées en 1 697 par la paix de Riswick, qui laissait les choses 
idans l'état où le traité àe Nimèg^e les avait placées/ 

Le .faible règne de Charles II avait été fatal aux Pays-Bas: 
il se termina en 1700, et le nouveau siècle 5 ouvrit par cette 
guerre fameuse, dite de la Successioii^sjpLi «causa un embra- 
sement pi*esque général. Les, victoires d'Eugène et de Mari* 
iborough chassèrent les Français des Pays*Bas:, qu'ils avaient 
•d'abord occupés au nom du petit«fils .de Louis XIV, nouveau 
souverain d'Espagnesous le nom de Philippe Y. Ces contrées 
devinrent alors le théâtre d'une révolution qui y changea 
les formes constitutives. La Grande-Bretagne et la Hol- 
lande , réunies par Je traité fameux appelé de la ^rande^ 
alliance^ établirent dans ces provinces un nouveau gouver- 
nement» Ces deux puissances créèreni; un conseil coniposé 
de Flamands, et qui éuit investi de la souveraineté au homr 
de Charles, m, compétiteur de Philippe Y, Mais ce netai^ 
qu'en apparence qu'il gouvernait^ car il était danJs le fait 
subordonné à ude commission de députés anglaisât hollan- 
dais qui portait le titre ^e la (Conférences Cette commission, 
uansmettait au conseil ks ^^^^ d^* pHi$^i»ces alitées \ er 
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l'insignifiance sous tous les autres rapports. Ce but des ëtatft»> 
^généraux fat obtenu par le célèbre traitlS de la Barrière ^ 
conclu en 1716 entre la Hollande et l'Empereur. « On doit 
regarderletraitédelàBarrière,ditM. Ancillon (i), comme 
jia garantie et le complément de tous les autres traités signés 
à Utrecht. Lobjet de ce traité était dassurer les Pap-Bas 
à la maison d*Autriche , de lui en faciliter la défense * en 
accordant aux Hollandais le droit de mettre garnison dans 
tin certain nombre de places , et de les défendre en cas de 
guerre. Les Etats-Unis y gagnaient une frontière plus sûre ; 
l'Aulriche épargnait des sommes considérables; l'Allemagne 
acquérait un nouveau boulevard contre la France. ^ Ces 
vues sont justes,. mais la politique hollandaise est loin d'y 
être embrassée complètement. L'inspection même des ar- 
ticles fait voir jusqu'à quel point le traité était dirigé contre 
1 existence florissante des Pays-Bas autrichiens. Aussi ^ dès 
qu'il fut connu dans ces contrées, les clameurs y furent-elles 
générales. Les Belges, en voyant les Hollandais conserver 
des troupes dans leur pays, jugèrent que la ruine entière de 
leur commerce était inévitable. Les états de Brabant et de 
Flandre adressèrent à ce sujet de vives représentations à la 
cour impériale , ce qui donna lieu à ouvrir de nouvelles 
conférences à La Haye, dont, le résultat fut une convention 
qui adoucit un peu les conditions humiliantes et onéreuses 
du traité de la barrière. 

. Les dispositions hostiles de la Hollande ne tardèrent pas 
à avoir de nouvelles occasions de se manifester* Quelques 
habitans des Pays-Bas avaient tenté, dès le commencement 
du siècle, d'((tablir un commerce direct du port d'Ostende 
avec la côte de Guinée et les Indes orientales. Les Hollan- 
dais prirent bientôt de l'ombrage du succès de ces tentatives* 
Ils prétendirent que le traité de Munster défendait aux Pays^ 
Bas le commerce des Indes. La cour impériale répondit que 
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ces prohibitions n avaient été manifestenfient stipulées qne 
contre la navigiation' espagnole , et quelles ne regardaient 
npllement les provinces belgiquçs. Des négociations ou« 
Tertesà ce sujet devinrent très- vives quand^Vemperetir eut,- 
en 1-722 y érigé par lettres-patentes la fameuse Compagnie- 
des Indes, connue sous le nom de Compagnie d'Ostende^ 

• pour naviguer et négocier aux Indes orientales et occi*. 

• dentales et sur les côtes d'Afrique, tant en-deçà qnau«delàf 
» du cap de Bonne-Espérance , dans tous les ports> Mvirés^; 
» lieux et rivières où les autres nations trafiquent libre*- 
» ment. » Les Hollandais appelèrent facilement l'attention 
de toutes les puissances maritimes sur cet établissement. On 
redouta partout que TAutricbe ne. devint une puissance .com«^ 
mereatite, et Ion vit alors (e speetaele nouveau d'une ligue 
de l'Europe , -donjt le but apparent était 1^^' garantie de cer«^ 
tains intérêts politiques, et Ja fin réelle, la ruine d'une asso- i^ 
ciation de marchands flamands. 

Le résultat des alliai^qeSk et dés transactions, entre les cou« 
ronnes dut être la chute de la compagnie. L'empereur con- 
sentît d'abord, en 1727 , à restreindre à sept ans Toétroi 
de trente années qu'il lui avait accordé. Et enfin , en l'jdi-^ 
tout commerce des Pays-Bas autrichiens avec les Ibdes 
orientales fut totalement aboH ; et pour éluder de nouvelles 
discussions relativement à celui des Indes occidentales, oit 
convint que l'on s'en rapporterait sur ce point aux règles 
établies dans le traité de Munster. Ainsi furent encore sacri* 
fiés à la HbHande les plus précieux intérêts des provinces 
belgiques. 

Il faut passer ftiaintenant au règne du fils d^ Marie-Thé- 
rèse, car les événemens mémorables où la maison d'Au«- 
triche se trouva mêlée laissèrent les Pays-Bas dans la même 
situation politique. L'usage était à cette époque, comme au 
temps de Philippe II , de faire gouverner ces provinces par 
%Xï prince ou par une princesse de la maison impériale. Ces., 
souverains régissaient en général ces états avec équité ev 
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mç4itj^ion f j^ç^ qu il# r^coanaissaient bientôt qu^ c« 
né[aiitqu;^'\n^yquoxx poiiyaity 9?/égner.en paux.Ivesloi^fon-^ 
^mefi^-^^^ ^tai^pt respectées, et le$ institi|tio9S r4agi$<« 
sajfs^t igriei^^ent suf h pj^osp^r^té publique. La fabliau 
çi>|[DpIe^. d^ ces institutions suiv^'a imoiçdiateipept aette 
esquisse. / . 

. A^ reste, ce n'était plus qu'au vain titr^ que celui de 
çe^Cvlei 4^ ï^xHugQg/ie. Le traité 4^ jVIuDSter ^¥ait, k h yéniéf 
rec^Qç^^ }^6 «Eays-Vas coiqme membres de l'Ëmpir^ç ; mM 
les /ij[én|iç^briçipçnj5 $uco^s$ijf^ que subit pette ^uv^r^iiieté 
$reBt d'alior4 diminuer son contingent pour la cliajiibre de 
Wezjar ; puis epfin r^ccomplissement des obligations d'état 
defnpire fut omise, parce qp jl u'^a résuluit aucuii MVfinUge 
pour le$ provifîces. Elles ^e reçurent janiaiS| eu f £fçt, comme 
çççcje , SLiiçifip^ ^orte d'as^i^^a^ca 4ç l'Einpi^e. 

CHAPITRE IL 

« 

Jusqu'à la création du Royaume des Pays'^Bas. 

XiiÇ règue de Joseph II est upe espèce d*avapt- scène di| 
gr^nd drame de la révolution* Marie-Tbérèse ayait cédé, 
dans le^ dernières années de sa vie , à Finiluence qui sem-i 
blait pous^r TEurope vers une grande réfounation* poli- 
tique* Elle avait commencé d'importantes améliorations; 
^lle avai^ entamé les privilèges de la noblesse et du clergé 
de ses états ; son fils monta sur le trône pour marcher 
^ur ses traces. Ce prince était doué d'un caractère éoergiquei 
son éducation libérale et son esprit philosophique avaient 
été développés par ses voyages d^ns plusieurs contrées de 
l'Europe ; il s'était dit que le pl^s grand bonheur d'un roi 
était de gouverner un peuple libre : il voulut connaître cette 
pure félicjté. 

Malheureusement il oublia qu'avec le despotisme on ne 
fonde rien, et surtout la liberté^ il voulut jopérer tout-àr 
cpup une transformation qui ^ ppur éire durable ^ devait 
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éire amenée pifir \es effort f i|^^i[f( 4u tef^ffl. Tel-fiU Xo^ 
jet de$ méx^oi^Mp9ApÇ.^f^ dp^7^J^s%^ 
principe d uiie ji^ste tolérancfî à î égard de9 iclir^ljiensgçec^^ 
ou de^ «réformée , abQli$i3aié.nt le$ droit^ ^eigneurçtui^ ei l^ 
cordée , etc^; les inlérèxs de deux claéses frois3^t$$ à la foi^ 5f 
coalisèrent contre son pouvoir. Les peuples» dppt l'état so^ 
cial n'était pas encore assez avancé, ne co^lpr^rent point la 
pensée d,u uppnarque, et se crurent attaqués d^ns des^hiiiae^ 
auxquelles Ji'habitude les avait soumis. Le inécontLeç^fmanil 
fut général; des ti^oubles s'élevèrent en jdiy^i'?. ^Heux . e^le 
princç. expira maudit par ceux dont il ^vait çs^jé l^ ^^r / 
livrance. r 

Bornons-nous ^ ce qui se rapporte spécialemepf aux P^}[fç 
Bas dans ce rp^ne remarqij^able. 

La nD^ emière tentative de Joseph en faveur de ces .Gonr- 
trées eut pour objet FEscaut , que les traités précédent 
avaient fermé au commerce des ï'iamands. Il Qt j^ppc décla- 
rer à la Hollande^ daps des conférençies ouverj^içs à Bfiji^QUes 
pour terminer quejqji.es différends relatifs à Texécut^ pn 4^ 
traité de la Barrière, qu'il se désistait de toutes prétention^ 
précédi^ipmeQt soutenues par ses ministres , pQur;if}i que 1^ 
république accordât à ses sujets belges la libre fi^yigatioft 

** de l'£scaU(t et le commerce direct avec les Indes, U 4II9 même 

plus loin I car il déclaja qu'jl regardait ces points comm^ 

i décidé^^ et que to.u^e oppos^ti^n des états-|[énér^ux là-des- 

sus équivaudrait à ses yeux à une déclaration de guerre. La 
{république y peu intimidée ^i allégua les traités, et post» 
une esiçf dre à l'entrée jdu âjeuve* Quelques vaisseaux flamands 
qui tentèrçQt 4e fprcer le passage, furent obligés daniener 
pavilloB. Ceci se Diaçsait dans l'année 1784. 

Ia guerre parais^^it inévitable; mais il ny ^vait encore 
de$ f^iîkji ch^s que de faibles préparatifs. L'Europe, comme 
au temps de la compagnie d'Ostende, s'intéressa à cette que- 
rellé toute commerciale. Gomme on comniençait à sentir 
la force de l'pp^ioo; cb9\|l^ parti vo\ilu( la fix^r en sa. 
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fiivextti ues écriv^iM entrèrent dans làlîce. Linguct pulblié 
TyôittVempetetïtdeiConsàiéMiiôns surf ouverture detÉscaUtf 
aùx^uelfes le jeune Mirabeau répondit, excité parle minis- 
tère de France- On alléguait pour lés Pàys-Fas, le cjroik 
Viatui-el, qui' voulait qu'un peuple pût jouir de la navigation 
entière d'un fleuve^ quand une grande partie de son cours 
avait lieu sur son territoire. On mettait en avant, du côté 
de la république, les grands travaux qnî avaient fait des em^ 
boacTiuriss une véritable propriété de l'industrie hollandaise. 
Oâ dis^ait que la sûreté même des Provinces-tJnîes exigeait 
la'ïermeture de l'Escaut; on prétendait ( ce qui mérite sans 
doute d'être remarqué ) que les avantages commerciaux qui 
i^sûh^ieàt pourla Hollande de ces rescrictîbnff opposées au 
commerce delà Belgique , avaient spécialement déterminé les 
'^t^5;géné'raux dans tous les temps à ne point faire ^valoir leurs 
prétentiôÀs sur les Pays-Bas', comme ayant été anciennement 
titiis à îeùrs provinces. La médiation de la France termina 
eette discussion. Par le traité de Fontainebleau, en 17^5, 
le tl*aité éfe Munster fut confirmé, et l'Escaut interdit àt 
nouveau aux Belges. Une somme d'argent délivra la répu- 
blique de toutes les autres prétentions impériales (i). La 
Belgique fut donc encore sacrifiée par cette transaction. > 

Les habitans des Pays-Bas avaient vu avec enthousiasme 
l'empereur s'occuper de leur rendre cette pi^écieuise navi* 
gation de l'Escaut;^ que les Hollandais leur disputaient avec 
tant d'opiniâtreté. Le dénouement de cette importante af^ 
faire les mécontenta, mais bientôt d autres essais non moine 
irréfléchis de Joseph excitèrent des troubles, sur lesquels 
il est nécessaire de donner quelques détails, dans notre pays, 
surtout où l'on n'a prête qu'une faible attention à des évé<^ 
oemens dont la gravité devait naturellement être effacée 
par tout ce qnll y a de mémorable dans l'histoire nationale 
à cette époque. 

(1) Sotfkvie , Mémoiret da régie de h(m% XVI ; tomrT. 
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L'empereur toulut donc , en 1 786 , opérer Torglatiisatioiï 
nouvelle qu'il méditait. Les Pays-Bas furent dâyisés en neuf 
cercles j ayant tous un capitaine ou intendant pour cHef. 
Puis y au commencement de Tannée suivante, le gouver- 
nement général communiqua aux états des provinces , aux 
tribunaux supérieurs, aux corps des villes, deux diplômes 
constitutifs^ l'un relatif à l'administration , l'autre à un nou- 
vel ordre judiciaire. Une foule de dispositions dé ces deux 
décrets violaient ouvertement les capitulations et privi^ 
léges des provinces, et ils étaient opérés sans le concours 
des éta:ts; c'en étaitassez sans doute pour exciter en Belgitjué 
de Tïves alarmes, mais les tenues impératifs dtins lesquels 
on les avait conçus suffisaient seuls pour les faire répu- 
dier. Tel était le début de l'un d'eux : «Joseph, par la grâce 
» dé Dieu, 'etc., ayant résolu de donner au gouvernement 
» général de nos provinces bélgiques , une forme nouvelle 

• pour la direction et l'expédition la plus prompte et la 
» plus régulière des affaires de son ressort , nous statuons 
9 et ordonnons les arMcles suivans : 

» I. Nous supprimons les trois conseillers collatéraux et la 

• secrétairerie d'état , etc. » 

. Des réclamations assaillirent de toutes parts le réforma- 
teur. La -requête des états de Flandre est remarquable, et 
peut donner une idée de la situation de Tesprit publie 
dans ces provinces , à 1 époque dont il s'agit. Après avoir de- 
mandé la permission de réclamer au pied du trône l'exé- 
cution du traité solennellement juré au Jour de [inauguration 
de r empereur ^ comme comte de Flandre, les députés ex- 
posaient avec force toutes les violations à ce pacte fonda* 
mental , qu'entraînait l'exécution des diplômes impériaux* 
Us terminaient ainsi : 

• Â ces causes, nous venons avec tes plus vives et les plus 
respectueuses instances nous prosterner au pied du trône , 
et vous supplier I Sire^ de nous maintenir dans la conser^ 
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Tation de %ç^^ les stva^tage^ qui m)u$ «ont a99wés p^ le 
«ej^^eqt m^vgur^l de Votre BJ^jesfé. 

»De révp(j|^^r, ett çonçécjuencje , le» idxts porUpt atteiuto 
à notrç cppstituti.Qn pt a UQS 4roits. 

» De réîablir çn f landre un conseil dappeljfitioii, ou le$ 
fiiièles sujets de petnç province puiâ^ent obtepi^ (ji^oit eX }u^ 
tic^ par 4es juges instruits d^ns leurs loi$ et obutumes. 

,.» D'assurer Ija copservçttipn de9 atbayes^ ,cbapitre^s e( 
cpmjmu^autés çcclé;$iast}que$ .ef: rejigieus^ç ; d^e ppiwvpiif 
d'abbés régpliçr^ lc$ mgiispps sans ch^ef , ain^i qu'il a.^Qujoui:* 
été fait, ej; d^ flijB pas en ét^^Wjir 4e ppflaOT^nd^):,air.es. 

» Pe ne plus çuppripieF de maisons religieijses , ,et de 
confier aui^ états r§i4nïHiislx^,tipp de çeJXe^, qui QftV sjibi fi^ 
i^prt ^en Flapdpe, 

• De conserver MX m.agistf:a^s dftç yillçs fÇtcbf|eHç^i^s res- 
pectives r^dj^iipistr^tion de la polic,e et des deniers pi^blics. 

» P'^rdpnper çpjuQ tQus^çommi^^Aivesdép^tjsseFopt soumis 
à la .çpjpstitutjon du pgy^ et à l'iétgt, §ans ppuvpir empiéter 
en aucune manière sur ]çs .dj^ojits ,e4; ppiv^l^gçs arppartenant 
aux magistrats. 

» De conserver à la jurisdiction ordinaire là tutelle des 
mineurs 

9 De cDfièerver la députation des .états et leurs assemblies 
idapfl la capitale de la province sur le pied antérieur, je» 
icur conservant aussi 1 adminisitration des deniers publics* 

f> Vous «upplions enfin, en cas ijue quelque innovation 
fÛJt jugée nécessaire , de ne pas f introduire sans la concoure 
des jetais j qui, s'il. en arrivait autrement, ne pourraient sabs^ 
t^r^ lepade inaugural a la mainy de réclamer et de protester 
contre toutes les infractions qui en résulteraient. 

L dotation fit d^ rapides progrès quand on eup reconnu 
que la ferme volonté de lempereur était de n*ayoir point 
^^4 k <^ r<Bpré$Qat9,tionsr Oes fio^p^ (d.e voloA^^rfis . se 
fopmèiç^m da^Q^ pJ^u^Âei^r^ prQvÂnçç^ , ^t quelques ^^ts r^fi^* 
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à se mettre en ho^itë oiiv^r^ç. J[4^s geuvç.rpeurs ^^énérgi^isf:: 
( c'étaient alors l^ 4mç ^e • Sçixe-Tiçsçhfitt et larchiduqiji^jsd, 
Marie-Christine^ isère de Jo$0p|i «) se vjiirent'bieat^t iofqéjij,, 
par Teffervescence |;énéxa}e9 à cléclarejr aux état^ lènr ip,^^ 
tention de rétahlir prçmoirement les anciennes iastitutioqs, 
par une lettre .d^tée du aS ji^ai, ^797» ^t qui xu)mixien€ait ei^ 
ces termes : « Très-r^v^r^epds » jéyéjends pères. ei;i.^Diei;^^ 

> nobles chers et bién-aimés. Ayant reçu et examiné Ie3 r^^ 
«présentations gi^e vous jtipi)^ avez .adressées le. |5 d^ ce 

> mois, nous les avons portées à l^. connaissance, de l^enpL^ 
» pereur,,,..^ en propp^san^ à Sa Aïiaj^sté le§ mpjf^n^ les plus 
• conformes au voçu de la ^atiûu^ ,l:|içn ceirt^in^ .que «vous. 
» reposant sur nos soins et pçs se^tiipens , con^me sur cq 
» que nous avons déolaré el: ^oys dè(;Jlaro^3 epcpre par la. 
» présente , vous attejidreT^ aviep ^ul;aot de confiai^c^ qi^ç à^ 
» tranquillité la ré«>J\!|tion /iuip^^^lpigpçm^ep|:.ftqtVjel dç Sff 
» Majesté doit nécessairement yiçtarder. » , i 

Il n'en fut p^s comme les sé;cénisâij|ies gouvern^eur^ l'a-: 
vaient espéré. Lç lendemain, un,e va;5te insurrection éclata 
à Bruxelles. Unp multitude ipnombfaH^ Armée, et portant 
le lionbel^ique sur la poitrine., entoure le palais dçs prince 
et repousse les gardes.. D.éj.à un membre d/e lassemblçe des 
états a prononcé le mot 4ç répUtbIiqiLe ; le gouvernement 
croit alors devoir adhérer gu vjœu public si violemment ex-» 
primé, et il déclare soleunçUemejat que toutes innovAtions 
sont et demeurent supprimées, et, que Jles anoieniies jus-* 
titutions ^pnt partout rétablies* he ^Ime renaît ^Iti^rs^e^ 
l'empereur, obligé de soumettre $&s impérieuses volontés à 
l'énergie de ce peuple, consent à tout après ayoir objtjçni:^^ 
de Taipes excuses^ 

On peut présumer qu'eii des temps plus reculés, le<^ 
troubles eussent été terminés après ce triomphe du vœi^ 
populaij'e, çd^ ce qui caractérise s^urtont Le peuple dout npuf 
esquissops rhistpire, p^s^ uujç ^Tl^ .de retenjie ju^ue d^ns 
les a€.te^ ks |>lus violons ; m^s Tespfiit^ qui aliait ^^^AiUer^ 
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tous les trônes de l'Europe avait déjà fait* de rapides pro-' 
grès dans ce pays limitrophe de la France. Là aussi on ne 
rêvait qu4ndépendat)ce/et l'on s'indignait d'avoir pour sou- 
verain un monarque étranger. Le triomphe que la liberté 
venait d'obtenir n'avait fait qu'enflammer davantage les 
têtes exaltées par la pensée d'un entier affranchissement. H*. 
ne falhit' donc qu'une étincelle pour produire un nouvel, 
nicendie. 

Joseph avait cédé , mais en conservant Fespoir que ses 
volontés recevraient plus tard leur accomplissemèrit. If y 
travaillait donc sourdement aVëc cette opiniâtreté qui lo 
caractérisait; C'était surtout par l'instruction de la généra- 
tion nouvelle quil espérait en venir à ses fins, de sorte 
qu'il créait en divers lieux des instituts, oii des maîtres 
nouveaux enseignaient à là jeunesse de nouvelles doctrines. 
Il s'établit entre ces écoles et celles de l'antique et célèbre 
université de Louvàiu une rivalité' qui tourna tout à l'avan- 
tagé des dernières, parce qui! suffisait que les autres fussent 
de création impériale pour quelles fussent vues avec déplai- 
sir. Uempereur, qui n'aimait pas cette université depuis les. 
Serniers troubles où elle avait eu une influence marquée, 
chercha dès-lors à la rabaisser en attaquant ses prérogxitives i 
la jeunesse prit fait et cause ; une nouvelle agitation se mani- 
festa. Des subsides demandés par l'empereur furent refusés 
par les états du Hainaut et du Brabant. Sa colère né connut 
plus alors de bornes. Il cassa les états et le conseil souve- 
rain, abolit la joyeuse entrée^ et révoqua même l'amnistie 
qu'il avait précédemment accordée. Plusieurs personnes 
furent arrêtées. . 

On croit qu'alors fut formellement arrêté le' projet de 
soustraire les provinces belgiques à la domination autri-> 
chienne, par tous les honunes de ce pays auxquels <5n pou- 
vait donner à cette époque la dénomination de patriotes. 

La situatioa politique de ces provinces changea alors 
totalement» Les premiers troubles avaient été dirigés eik 
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tsiTeurde 1 aristocratie et du. sacerdoce contre des innova- 
ùons révolutionnaires ; maintenant les esprits se' trouvaient 
entraînés par d autres personnages. que l'empereur, vers des 
innovations plus révçlutionnaires encore. Mais il étoit natu- 
rel, que les mains plébéiennes qui les offraient en chan- 
geassent la nature aux yeux d*un peuple peu éclairé , et qu'il 
renversât , guidé, par eux , la constitution pour laquelle il 
s'était armé une année avant* Ces fluctuations rapides dont 
on retrouve des exemples dans l'histoire de toutes les socié- ' 
tés y méritent d'être remarquées. . . 

Dès-lors , toutefois y par une conséquence nécessaire , il 
y eut une division entre les patriotes : une portion ne voulut 
pas aller en avant, et garda ses positions. Les. hommes qui 
se rattachaient à cette faction voulaient simplement une 
réforme constitutive et administrative ; tout le reste eut 
par-dessus tout en vue l'indépendance absolue du pays. Les 
'premiers, moins éloignés du joug de l'Autriche, devinrent 
le parti aristocratique^ quand les autres , faibles émules de 
la France, eurent fait la faute de vouloir être le parti repu» 
llicain. Tels furent les caractères principaux de cette révo- 
lution. Il faut bien comprendre^ au surplus , que la presque 
totalité des Belges se trouva partagée entre ces deux seules 
factions ; car la cour impériale ne pouvait avoir un parti. 
Les, premiers avaient pour chefs l'avocat Yonk et le. duo 
d'Are mberg ; les seconds étaient dirigés par un autre avocat 
nommé Van-der-Noot, et par le pénitencier Van-Eupen. 
« Van-der-Noot, dit M. de Ségur (i), avocat sans lumières^! 
* intrigant sans génie , mais orateur verbeux et hardi, ins- 
» trument docile du prêtre Van-Eupen, hypocrite profond 
» et politique adroit » enflamma les esprits au nom de la re- 
» ligion et de la liberté. » 

Une conspiration se forma , et les deux partis y entrèrent 
d'abord également. Il parait que le plan en fut aiu*êté par 



(i) Tftbleau politique., tome I, 



à'iX personnes séuleniént, âfit nombi^e dè^quelle^ se troa^ 
•raient Vâri«Dér-Woot. CïisicUrie'def ces dix personnes dut. 
àimpléhient engagcfr dix autres conspirateiii^ , et aitisi de 
'stiité ; c[tiâiid on jugea qd'il y avait un a^ser grand norùlre 
d'associée , on prit les armes en plusieurs endroits à la fois 
Jiour cîhasser les Autrichiens (i). 

' IJne politique habile comtnanda de laisser d'abord toute 
!*îrifluencîe atit lïiodérés. Ce fut donc dans le parti de Vonk 
que fut choisi le général des corps fédérés poui* IHiidépen- 
dance: un colonel nommé "Van-Der-Mersch reçut ce titre. Il 
etit de rapides succès. Les Autrichiens" furent successivement 
obligés d'évacuer toutes les places. Van-Dei*-Noôt fit > le 
18 décémbi*e 1^89, une entrée triomphale à Anvers, et, 
le 26 du même mois, Tempèreur Joseph II fut déclaré par 
les ëtat^ déchu de la souveraineté , poui^ avoir violé la 
joyeuse entrée. L'exemple du Brabant fut imité par les autres ^ 
prôViiiceà. 

Une assemblée de députés de toutes les provin<îes bel- 
, giques s*étant formée à Bruxelles, sigiia, le 1 1 janvier 1790, 
un acte par lequel ceâ ptovinces se confédéraient sous le 
\^ titre ÔLEtàtÊ'BelgitjiAês-Unis. Des députés de ces provinces 
formaient par Cette constitution un congres souverain ; mais 
chacune cot^servait son indépendance , ainsi que l'exercice 
du pouvoir législatif. L'existence de cette république ne 
fut pas longue; des intrigues étrangèr^es et des fautes inté- 
rieul*es la renversèrent aU' bout d'une année; après avoir 
éprouvé une réaction , Suite des divisions que nous avons 
exposées plus haut^ ce pays ne se sentit pas assez fort pour 
AHàiUtetiir Sa liberté* Le congrès traita avec l'empereur Léo* 
pold, qui venait de succéder à Joseph IL Cet empereur 
8*engagea à gouverner d*après les anc^iehnes constitutions du 
pays, et à annuler tout ce qhe son prédécesseur y avait 
itiil de contraire. Il ftceordà une amnistie. On déposa suc* 



(i) Denina^rifoUutiûni del imptrio , êic. 
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cessitelitéfll leà armes, Lei principaux patriotes ptirëtit la 
faite , et lèê ii^périaiiii éntirèrént d^hi Bruxelles lè â dé- 
cembre. Tel fdî le hitàrté dénouement dé cette rëtoltitiori. 

Cepe^tïaiït lai'Fhince ttiai^cfiàit à paâ rapides dans ôette 
carrière dû la Belgique se trontait arrêtée. Bientôt la guerre 
éclata eiitfé là nouvelle fépublîqtie et les rois de l'Eu* 
rope* Les Pays-Bas devintent le théâtre de ses premiers 
triomphes ^ èf tombèrent successivement au pouvoir de ses 
àtmes. Ëilfiii, le i'"^ octobre 1796 (an III) , fut solennel*- 
leiHeiit prononcée la réunion de la Belgique et du pays de 
Liëge du territoire français. Après vingt ans d*une pareille 
•xisteAee , la fottuiîe des armeâ changea ce qu'elle avait 
opéré. Les monierques unis, tainqneutsà Leipsick', s*étant 
emparés des dépàrtemens composant les anciens Pays-Bas 
ratricbieps , reçurent une députatioh de ces ptotlnces qui 
réclamait pour elles Tindépendaticë. Déjà était ôonçu le 
^ojet exécuté un peu plus tard. En conséquence ^ cette dé^ 
^tation n*obtii>t qu'une réponse peu satisfaisante. Les Belges 
virent , avec plus dé c^éplaisir encore , la ilominatiôn d un 
gouverheuT général laissée à l'empereur d'Autriche; mais 
bteniât leur sort fut définitivement fixé par la création dil 
royaume des i'^5-jBa5; acte delà politique européenne, 
sur lequel nous reviendrons. 



TROISIÈME PARTIE. 
République des Prwinces^Unies. 

CHAPITRE PREMIER. 
Jusqu'à Guillaume III. 

Nous avons tracé les priocipales oireonstances de la révo-^ 
lotion religieuse et politique qui introduisit une nouvelle 
puissance sur la face du globe, jusqu à l'acte de confédératioti 
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cVUtrecht qui la constitua. Il nous reste maintenant à re* 
prendre de ce point pour examiner rapidement rexistence 
de la république hollandaise jusqu'à nosj jours. 

Le prince d'Orange avait fait beaucoup pour Tindépen^ 
dance de& provinces , en les unissant fortement contre l'op* 
presseur commun par un lien constitutif ; mais il restait 
encore beaucoup à faire. L'union naissante était assaillie de 
toutes parts ^ et elle n'avait que de faibles moyens à opposer 
4 une puissance colossale. Les Espagnols avaient rétabli leurs 
afTajres dans les provinces méridionales ; ils rentraient suc* 
cessivement dans les places. Ils préparaient deâ armemens 
considérables. Les calvinistes de France ne pouvaient qu'à 
peine se suffire à eux-mêmes; l'Allemagne ne fournissait 
alors des soldats qu'à ceux qui pouvaient donner beaucoup 
d'or; et la politique anglaise, comme si elle eût prévu les 
destinées futures de la nouvelle république, ne semblait 
disposée qu'à l'empêcher de succomber. On pouvais dona 
avoir de justes appréhensions pour l'avenir , et c'était avec 
raison que les états firent frapper une médaille , dans la- 
quelle on voyait un vaisseau exposé à la merci des vagues ^ 
sans voile et sans gouvernail , avec cette inscription ; Ifi» 
certunt quo/atm feront (i). 

Mais le génie du pilote devait suppléer à tout ce qui 
semblait menacer le vaisseau du naufrage. Sa grande âme 
embrasa celle de ses compagnons d'armes. Les succès du 
prince de Parme furent balancés, et le développement pro- 
digieux que reçut l'activité intérieure de la nation ouvrit 
bientôt d'inépuisables ressources. L'Europe eût de la sorte 
un second exemple de cette incalculable puissance.de l'es- 
prit de liberté, qui devait plus tard lui offrir un tableai^ 
plus imposant encore. 

Cependant Philippe , indigné du démembrement qu» 

(i) Puffendorf, Introiaetion Si rBittoîrs de rUnivert» tome III, cha* 
pitre yi. 
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«ubissait sa- souveraineté ne crat plaftdevoir^pirdcr de me- 
sures. Il proscrivit le libérateur des Province^Unies , et 
promit vingt-cinq mille écus à celui qui ;lui!apporlenitt*sa 
tête. Les états répofndirent à i;et acte de iviolèmce par lune 
déclaration formelle i d affranchissement : >'€'étàii en .Tafi^ 
née. 1781 ;. tout s'était fftit encore ]nsque^}à'a.ix nom dairoi 
d*£spagne. ' :...! :i,i uu r 

Uappei fait au fanatisme. par Philippe fut enteindut GsiU 
laume tomba,. peu d'années après , sous :1e poignavd d<uq 
assassin suscité par quelques molne&; grand homme!, qa*oii 
ne peut sans doute pas laver . entièremfmt idu reprocha 
d'avoir mêlé quelques vues d'ambition partiisuliètte aux élanà 
^du plus noble patriotisme! ,a , 

Sa mort répandit la consternation dans toute la répu« 
blique , mais elle contribua peutrétre à augmenter encore 
l'horreur que faisait éprouver le^nom de Philippe II, et par 
conséquent à accroître l'énergie de la nation pour se 8ous« 
traire à son joug. Une union plus étroite fut effectuée avec 
la reine Elisabeth, et ses secours furent obtenus au moyen 
de l'importante cession des ports de la Brille , de Raemkens 
et de Ftessingue. Enfin , cette princesse envoya aux états un 
gouverneur général, choisi parmi ses favoris : c'était ce 
brillant Dudley-, comte de Leicester^ qu'elle fut, disent 
quelques écrivains, tentée de couronner. Ce choix fut heu» 
reux pour la république^ car la légèreté du seigneur anglais 
révéla facilement les vues secrètes et intéressées de sa cour. 
L'attention des Hollandais fut éveillée par ses intrigues;, ils 
pressentirent que, soustraits au joug des Espagnols., i\it 
allaient avoir à en redouter un autre^ Ils observèrent sa 
conduite avec défiance, et bientôt ses nombreuses incon- 
séquences donnèrent lieu à leurs murmures d'éclater haute- 
ment* Le comte fut rappelé» et le commandement. général 
fut confié au jeune Maurice de Nassau, digçe fils de Guil- 
laume , et qui lui avait déjà succédé dan^ quelques-unes de 
ses charges» . 

TOMB lU. 4 



• Airrétoné*itous inaintenpiir pour considërer te gotiverne^ 
inept des istadthoaclers , définitivement constitué A i époque 
oiiaous sop^mes-pirveDus. w 

< IJ est m«nifeste que la pensée dominante des rédacteurs 
dftj;Factt tfUbrechtîATait été d*:opposer avant, tout une forte 
lî^éiiinc e£fo«tS'.|misfans du roi; d'Espagne., Pour cela, on 
n*avait pu faire une constitution fedérative, régulière et uni« 
formt 'jtd^'tmfaii demandait un^temps plus calme% Ce n était 
pas alors j^uoniavait besoin' du GOiïcours énergique- dé 
toutes JesipiovinbeS) quil fallait risquer de faire naître une 
fotile d'oppdsitionsiilocale^attx betoips généra'ux de lâcoifi^ 
muhaulé^ ^Etlieelêl -n'ent pas manqué d'avoir lieu «hez des 
peuples qui s étaient toujours distingués par un attache*^ 
Rieiit scrupuletix à leurs usages constitutifs, si fon eut teÀté 
d assimileraux mêmes formes les gduvernemens respectifs dA 
toutes les provinces. Il fut donc sage d0 se borner alors à créer 
un acte de fédération, au lieu d'une constitution fédérati^e, ; 

Le besoin le mieux senti, à. cette époque, était que toutes 
les forces fussent activement dirigées vers un but unique; 
ce qui ne pouvait être réalisé qu'en réunissant une certaine 
snasse de pouvoirs sur une Seule tête. L'acte fondamental 
créa done une grande influence dans la personne du stat« 
houder : cette influence fut telle , qu'il ne manqua quel- 
quefois dans la suite que le titre de roi au pretnier magistrat 
de la république. L'acte fondamental renferme à ce sujet 
des contradictions manifestes, et l'on peut, dans le- fait , dire 
quen Hollande les mœurs publiques ont toujours comprima 
les institutions : le gouvernement était sans cesse sur le 
point de dégénérer en monarchie, mais le caractère natio- 
nal fortement trempé de républicanisme arrêtait toutes les 
tentatives de l'ambition. Le prince et le peuple avaient sans- 
cesse présente à l'esprit cette déclaration de 1781,011 il était 
formellement exprimé que la volonté générale peut ex- 
pulser le -souverain quand il s'est fait l'ennemi du, pays par 
ses vexations. 
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. Quoi qir'il en soit j pn pouTait s-^ttendl'^nqub cette magis* 
^r^ature élevée quon créait, tendrait 'cotitîfiiifelleirhëiii i 
('étendre^ et qu*tl y aurait dès^ors tutte perpétuelle entré 
teux qui en seraient investiâ et Iseû délestée de la kiation^ 
véritables souverains d'après les lois fondamentales. C'est 
aussi là, en effet, l'histoire du stathoudérat. On irètt cons'^ . 
tammeni les princes, décorés de ce titre, chercher à affaiblir 
rinfluence des états-généraux pour accroître la leur; et cette 
marche donna lieu fréquemment, conîme iHms alloh^ le 
voir, à de sanglans'excès. » ' 

« Pour peu^quon réfléchisse sur la constitution des Pro- 
9 vinces-Unies ^ dit un écrivain (i) , on n*a pas de' peine à 
» se convaincre que toutes les amorités avaient letifr'sdurce 
» dans les régences des villes , puisque leurs députatîons 
» composaient les états provinciaux^ comme les déptrtations 

> de ceux-ci composaient les états-généraux. Il- était' done 
» très-clair qu'en exerçant une puissante influencé sur la 
» nomination des magistrats dans les villes, on pouvait avoir 
». des^ régences, et par conséquent des états prôviâciailx et 
» des états-généraux entièremetit îv sa disposition , c'est-à- 

> dire envahir le pouvoir législatif, après avoir été déjà 
» investi des parties les plus importantes du pouvoir exé- 
«cutif. Et telle fut, en effet, la politique constante des 
» stathouders depuis Guillaume P' jusqu'à Guillaume Y , 

> sans exceptiop. » <•» . 

L'état des Provinces-Unies ne fdt donc point, à propre- 
ment parler, une république, mais plutôt une ùnit)h de 
plusieurs répiabliques, dont chacu île conservait' son gou- 
vernement et sa portion de souveraineté (s). Cette souverai- 
neté résidait individuellenient dans chaque asseiôibjée d'état 
dçs sept provinces , et surdes points d'un intérêt général 
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' (t) Méthoirâ it» la nvolatiûH tk ttoIlande\ par M«* Caillard, etc» ,. danf 
VJiistoing de Fi^dérie^m&ttim0 /A par M; té êé$^àè de^far ;4. i, ^ ' 
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dai^^ le coi>gri^»>n!9iioDal portant le tiite d" états-généraux. Ce 
eo^grè5.);[^ii|)iûveinent composé de k presque totalité déi 
.assemblées d'états proTÎnciaux, changea de forme vers ravé^ 
îiemenx de Maurice au stailhoudék'at. Il n*était rassemblé que 
rarement , parce que le nombre des députés ( ils se montaient 
2ue}x]iie£Qi3 à plus de huit cents ) rendait les délibérations 
fort longues et fort, confuses. Le conseil detat ilsprésentait 
cette assemblée quand elle ne siégeait pas , et il surveillait 
rexécutipi;! de ses décrets. Mais une telle disposition parut 
trop nji^nifestement favoriser le despotisme. Les provinces 
çlemaudèrezit alors qu on 'créât iine dépiitation permanei^te 
clipisie au. sein des états , et qui jouirait de la portion dé 
pouvpir.que la constitution ^déléguait à ces corps représen- 
tatifs* {Cette proposition fut adoptée., et alors siégea à La 
Hay^ l'a^SQipblée désignée sous le titre à* états-généraux, quoi- 
queUe.;n en: fût véritablement qu'une représentation. ' 
, On ^.comparé l'assemblée des états-généraux à un conseil 
d*ambassad(3ur6 , dont les stipulations doivent être ratifiées 
par leurs souverains respectirfs. Cette comparaison est assez 
juste. Chaque province avait en effet le droit, en vertu de 
sa portion de -souveraineté, de refuser par ses états son con- 
sentement aux mesures adoptées par ses députés aux états*- 
généraux, de con<^rt avec ceuit des autres provinces. On 
voit. dans cette disposition, cette oiiibrageuse inquiétude 
d'un. peuple qui-«^eut préserver ses libertés particulières, 

même en.compromettant par des lenteurs l'action des me- 

♦ 

sures c}*un intérêt général. . 

On doit comprendre maintenant que, de même que les 
rapports des députations de chaque province aux états- 
généraux avec leurs états respectifs, étaient modifiés par 
la constitjutipn particulière^ des provinces,' la situation po- 
litique du stathouder, par la même raison, n'était pas 
partout la, même. Il J avait en effet en lui le capitaine et 
Famiral général de la.républiqijie, et le dépositaire de la 
portion de pouvoir exécutif que déférait chacune des cons- 
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tîtutioQS à ce chef de Tëtat. Cette distinction est iiriportante^ 
et c'est parce qu un très-grand nombre d'ëcrîyains né l'ont 
pas établie que les &its soM fort souvent mal éclaircis dans 
leurs relations. 

Maurice prêta le serment qui suit : « Je promets et jure 
» aux états confédérés des Pays-Bas, qui demeureront dans 
> Talliance et la défense de la religion réformée, et nom- 
» mément à la haute et basse* noblesse, et aux magistrats des 
» villes de Hollande et de Westfrise, qui représentent les 
» états de ces nations, de leur être fidèle et obéissant; et qud 

* j'obéirai et ferai en sorte que les officiers de Tarmée, les 
«capitaines, et les autres qui sont soumis à notre com- 

* mandement, obéissent aux lois et aux ordres des^états 
» confédérés en général^ et particulièrement de ceux de Hol- 
» lande » (i). 

Reprenons la narration. 

« Cependant les destinées de la république étaient fixées : 
la bravoure heureuse de Maurice avait achevé l'ouvragé 
du profond génie de Guillaume. Les sept Provinces-Unies 
Sorissaient sous un gouvernement libre et fortement cons- 
titué; des mœurs simples et purcjs, uqe patience active et 
industrieuse, une volonté forte et opiniâtre, caractéri- 
saient la population du nouvel état , et promettaient des 
miracles pour l'avenir. Déjà le pavillon de la république 
flottait sur toutes les mers ; déjà quelques villes avalent 
reçu par le commerce de rapides accroissemens, ets'étaient 
élevées à une haute importance ; déjà l'on méditait d ad- 
mirables travaux dans l'intérieur, et d'utiles conquêtes 
dans les deux hémisphères. On reste frappé'd'étonnement 
quand dn considère celte époque de Thistoiré de la Hol- 
lande ; elle avait commencé comme Venise ; mais en 
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(i) Ces observatioiu suffisent; on trooTcra ci-après de plus amples déve- 
loppaïQvns aur U eonstitntioh des i^ovincea-l/uies^ 
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» qyelques années ella avait franchi l'espace que la repu- 
» blique italienne avait mis plusieurs siècWà parcourir, (i) « 
Nous n'aTons pas à suivra' îici ces\gu€rre8 mémorable^ 
dont les Pays-Bas furent le théâtre après la mort de GuiU 
launie, et où se signalèrent les talehs rivaux cle Maurice et 
4e Spinola; nous devonsarriver rapidement au premier ré« 
sul ta t important obtenu par la constance des Hollandais, 
ç est-à-dire à la trêve de i6og. 

Tout se réunissait pour amener ce résultat. Philippe II 
o*étaitpIus, et son fils paraissait disposé à consumer dans 
^e pratiques d'un minutieux et indolent bigotisnie les an- 
nées de domination que le Ciel promettait à son sceptre,. 
L'Espagne était épuisée par les longs efforts qu'elle avait 
faits pour entretenir ces désastreuses guerres civiles de 
France et des Pays-Bas. La France et TAngleterre voyaient 
chaque jour ajouter à leurs prospérités, et leur union solide 
avec là nouvelle république pouvait inquiéter le conseil 
de Castille , sur le sort futur des provinces oit l'Espagne 
dominait encore. Dans ces provinces au^i, tous les vœux se 
réunissaient vers le terme dune guerre qui ne semblait 
plus être soutenue que pour satisfaire un vain- orgueil ; et 
les archiducs eux-mêmes voulaient tofîn y faire succéder à 
toutes les calamités de la guerre un règne doux et pro- 
tecteur. Les adversaires de la république se trouvèrent donc 
ainsi amenés insensiblement à d'autres dispositions, et 
dès 1607 il y eut quelques pourparlers relatifs â une paci- 
fication générale. 

On avait déjà vu naître en Hollande le germe de ces 
divisions qui , plus tard , se terminèrent par .de sanglans 
arrêts. Dès cette époque, ceux qui avaient si vailldmment 
concouru à la délivrance de la patrie se trouvaient rangés* 
aous deux bannières. Le célèbre Olden Barneveld, grand 
pensi^Minaire de Hollande, était régardé comme le chef des 



(l) Cootinnation de l'Hiitoire de France de Vdy. «-Henri lY, t ui. 
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hommes vëritablement détours à l'a liberté; ir cèle de Mau- 
i*ice se plaçaient tous ces enthau^iastes de la gloire toilttstire, 
À qui il importait simplement qtie le joug espagniôr n« -fftt 
point rétabli. Le premier avait facilement démétéles vue^ 
ambitieuses du général , et il y opposait dans toutes les oc- 
casions les talens d un homme consommé et les vertus d\iti 
caractère antique. Les négociations s'étant ' ouvertes , les^ 
I vues contraires de ces deux illustres personnages se mani«- 

festèrent xi^une manière plus marquée encore. Barneveld» 
croyait avec raison qu'ail ne manquait plus à la république 
que-quelques années de paix pour fonder son. existence sur 
des bases inébranlables; et Maurice se croyait sûr de dé^ 
terminer la Hollaiide^ avec quelques victoires de plus, A 
.changer en sceptre son bâton de stathouder.- Cette divisioa 
ralentit, comme on le pense bien, la tnarche des négocia- 
tions (i); mais enfin l'habileté du ministre que Henri I^ 
avait lait accepter comme médiateur (le président Jéannin ) , 
triompha de tous les obstacles, et la trêve de douze ans 
fut signée le g avril; La France porta , par cette mémorable 
transaction, le dernier coup à Tinfluence- politique de l'Es- 
pagne en Europe, et ée &it son tour d*obtcnir dans les af* 
faires de ce continents une juste prépondérance. 

Eu paix alors avec toute l'Europe, lanbuvélle-république 
marcha à. grands pas dans la brillante carrièi^ qvceiïe s'était 
ouverte. La fameuse compagnie des Indes orientales avait 
pris n2(issanoe en 1609 , et déjà elle avait faite Irefluer sur les 
provinces d'iàcalculables irichesses. Chaque année fut alor$ 
marqu^^par u^ nouveau succès au«delà-dé la ligi^e;'elle 
remplaça successivement partout les Portugais, anciens dor 
minateurs des mers équatoriales ; et laccroissement rapide - 
. de sa marine lui fît entrevoir, dans un avenir plus éloigué^ 
le rang quelle était appelée à occuper entre les peuples de 
TEurope. 



» >■ 
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Laguem reoomaiença à F^xpiration de la trêve de 162 1, 
peQ d'aimées après la sanglante catastrophe de cette que* 
rdie religieuse et politique des Arminiens et de;$ Goma- 
ristes^ où Maurice trouva l'occasion de frapper Barneveld, 
et de se venger ainsi de l'opposition constante que %^% 
projets avaient rencontrée dans ce grand homme ; action 
' inQme, qui doit souiller étemellement la mémoire de ^e 

m 

stathouder I 

Maurice mourut en iGaS, Frédéric-Henri, son frère ^ 
fut, immédiatement après sa mort, revêtu par les hautes 
puissances des charges de capitaine et d'amiral-général. Les 
étals de Hollande le nommèrent stathouder peu de jours 
après. Les autres provinces adhérèrent successivement à 
cette élection, a l'exception de Groningue et l'Ommeland , 
qui décernèrent ce titre à un autre prince.de cette maison. 
Frédéric-Henri soutint la guerre avec courage et succès. Son 
adffiiiMjtratioii fut juste et hahile , et c'est de tous les stat* 
houders celui qu'on regarde comtne le plus pur de toutes 
atteintes contre les libertés de la république. Ce prince 
expira un peu avant la conclusion des traités de Wesrpfaa- 
lie. Son fils, Guillaume II, lui succéda, et vécut assez 
pour prouver qu'il ne voulait pas marcher sur les traces de 
Frédéric-IIenri. Il mourut deux ans après la conclusion 
du traité de Munster, 1648, par lequel l'Espagne reconnut 
définitivement les Provinoes-Unies comme une puissance 
indépendante , et lui sacrifia l'existence commerciale des 
provinces belgiques en fermant l'Escaut; ce traité fut ainsi 
le complément de la grande trêve conclue près de quarante 
années auparavant. 
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CHAPITRE II: et dernier. 
JustjiCà la création du royaume des Pays-Bas. 

L*s$PBiï qui ayait dirigé Elisabeth dans ses rapports avee 
les ProvÎDce^Unies lui çun»écut« La politique aiaglaise fut; 
après flie^ comme sous son règne, d'aider la républiquo^ 
pour s'en faire un rempart contre la puissance prépondér 
ranle sur lê continent, mais en cherchant , par des voies 
détournées, à comprimer le déreloppement prodigieux de 
ses relatLQns^commercîales. Tel fut, comnqe nous allons le 
voir, le principe de la conduite de l'Angleterre à l'égard 
de la Hojil^pd^, jusqu'à l'époque même :à laquelle nous 
touchons. t ' - ( 

La. tombé de Guillaume II fut le berceau de Guillauïne IIL 
Il naquit huit jours après la mort da son père; et* cet èn*^ 
faut, que le ciel appelait à porter «une couronne étrangère^ 
.se vit menacé de perdre, par une révolution, les dignités 
même que ses ancêtres avaient rendues, en quelque sorte, 
héréditaires dans leur maison. 

Les stathouders précédens avaient trop clairement ma- 
nifesté leurs projets ambitieux, pour que la république ne 
vît pas cette dignité avec ombrage. On saisit l'occasion 
qu'offrait la minorité de «Guillaume III pour en suspendre 
d'abord l'exercice, et, plus tard, la province de Hollande 
non-seulëment éteignit le stathoudérat, mais encore s'en- 
gagea à tout tenter pour que les atitres provinces eh fissent 
autant, ou du moins décidassent qu'on ne déférerait jamais 
les chaires do capitaine et d'amiral-général à quiconque 
serait stathouder dune ou de plusieurs provinces. L'admi- 
nistration devint alors toute républicaine ; et pour mieux 
en assurer la perpétuité, il fut statué que l'élection des ma- 
gistratures et la collation des charges resteraient irrévocable- 
ment aux villes. L'acte par lequel fut opérée cette révolution 
porta le ùtre à!édit perpétuel ; il est de 1667. Son auteur 



principal fut Jean de Witt , .^raiid peqsiaQnaire de Hot* 
lande. 

Uii^fluence étrangère s'était réunie au.z^le patriotique 
pour abolir le stathoudérat. Cromwell, par haine contre la 
' maison d'Orange, alliée à celle des Stuart, 4i^ait fait insérer 
^ans la paiiX. de Westmâiisier , en iGb4j un article secret ^ 
par lequel lôs états xle Hollande et de Westfijâe senga"* 
geaient à ne jamais élire le jeune prince , fils de GiiillaumelX 
et d'une princesse anglaise. Il avait aussi précédemment 
proposé l'union des deux républiques en un seul état, dont 
les dieux parties principales conserveraient leïirs formes res- 
pectives, de gouvernement, et il j eut des cdnféi^tices à la 
Haye à ce, sujet; mais la proposition du protecteur fnt^re^ 
poussée avec une vivacité qui trahissait le véritablii esprit 
j^égnant d^nS lés Proviiices-Unies à Tégard d'Albion. Il y 
a dejix remarques àfaire*ici : la première, cëst èétte union 
des maisons de Hollande et d'Angleterre, ide tout temps 
«' suspecte aQ parti conservateur des principes et des vertus 
jKitriotîquefl de Barneveld ; la seconde , c'est «cette fixité de 
vues politiques dans les coiiseils de la Grande-Bretagne en- 
vers ou plutôt contre la Hollande, qui fit agir exactement 
'4e prolecteur comme eut agi le monarque qu'il avait détrôné. 
Cepçndî^nt la république devenait chaque jour plus flo- 
rissante par l'heureuse influence de l'illustre Jean de Witt; 
^on administration intérieure était améliorée; son empire 
commercial s'étendait. C'est l'époque où fiuyter brûlait les 
vaisseaux anglais à Cbattam, et portait l'épouvante jusque 
dans la rade de Londres. 
^ L^s intrigues de la cour ^d'Angleterre et les victoires de 
Louis XIV changèrent la face des affaires. Charles II devait, 
par la natur0 même des choses^ tendre à rétablir le stat^ 
][ioudérat que Cromwell avait voulu renverser* Le parti de 
la maison d'Orange sq réveilla donc par les instigations des 
agcns de ce prince 9 et (Je nouveaux orages furent anaon- 
fé9. Louis XIV, d'une autre part, brûlait de punir ces 
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fiers TQarchaiidsQ qiû avaient 'iréoéinnient (kit reculer ses 
armes par W^ipU alliance. Il parvint à rompre les liaisons 
du faible Stuart avec la république; et passant le Rhin 
en 1678, il centra en Hollande* Ses conquêtes furent rapides* 
Les proyinces de Gueidres, d'Ulrecht et d'Over^Yssel furent 
soumises en quelquçs semaines. Les Français pénétrèrent 
jusqu'à Muyden , à quatre lieues d'Amsterdam. Le décou* 
ragement était général. Quelques-uns- proposaient de trans- 
porter le siège dU gouvernement dans les Indés orientales. 
La république semblait perdue. 

Dans ces fatales circonstances » le parti du stathoudérât 
prit une nouvelle énergie. On s'éoria de toutes parts q^u'uit 
stathouder pouvait seul, comme au temps de Guillaume I^^, 
sauver la patrie» Le peuple^ qui n'entendait jamais ce Aoni 
du libérateur des Provinces*Unies sans un sentiment d*exaU 
.tation, répoqdit à ce cri en massacrant les deux frères dé 
Witt, et en proclamant l'héritier de cette race illustre (0* 
Ainsi furent payés vingt ans de glorieux services ; ainsi fut 
rétabli le stathoudérat I 

Guiilaun^e avait alors vingt-deux ans. Comme pour le 
récompensejf d avance de tout ce qu il allait faire , l'en- 
thousiasme du peuple voulait que le stathoudérat pi le& 
charges de capitaine et d amiral-général fussent déclarés hé- 
réditaires dans sa famille; une province ^ celle de Gueldres, 
alla plus loin Tannée d'après » car elle lui offrit le titre de 
duc souverain. Son cœur l'eut accepté , mais sa politique 
le refusa, et toutes les autres provinces qu'avait confondues 
cette offre inconsidérée retentirent de ses louanges. 

I>e génie du nouveau stathouder , aidé par les fautes de 
la France, sauva la république. Ses mesures énergiques 
opposèrent d'abord quelque résistance aux armes françaises, 
et bientôt après d'habiles négociations formèrent une ligue 
qui obligea Lduis XIV à^ évacuer la Hollande. La giierrè 
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fut terminée^ par la paix do Nimègue, en 1678. La répu- 
blique y recouvra Maêstricht, la seule des TÎIfes coalises 
que la France eût conservées jusque-là. 

Labolition de Védit perpétuel et rhérédîtè du stathondé- 
rat proposée annonçaient, de fait, im grand changement 
dans la constitution de la république. Il était clair qu'elle 
allait dégénérer en une sorte de monarchie représentative. 
Guillaume sut mettre à profit la reconnaissance publique,- 
poiir donner de solides bases à l'existence politique dont 
il venait d'élre investi. Sous prétexte de punir les provinces 
qui semblaient avoir manifesté la disposition de se déta- 
cher de l'union, par l'accueil qu'elles avaient fait aux Fran- 
çais lors de l'invasion , il parvint , par adrè^àe ou par 
violence, à les dépouiller du droit d'élire leurs magistrats, 
fit à et! faire une prérogative dû stathoudérat. Ces pro- 
vinces étaient Gueldre, Utrecht et Over-Yssel. Cç que nous 
dvons dit précédemment fait comprendre qu'il se trouvait 
avoir par là, outre une véritable souveraineté sur les trois 
septièmes dé la république , une portion considérable .des 
états-généraux, qui lui était dévouée parce qu'elle y siégeait 
en quelque sorte par son influence. L'acte par lequel le 
prince fut investi de ces hautes prérogatives dans ces trois 
provinces est ce qu'on appelle le Règlement de r674* Enfin, 
une atinée avant la paix de JNTimègue, Guillaume épousa 
Marie d'Angleterre, fille du duc dTorck. Il cherchait, comme 
on voit, ainsi que ses prédécesseurs, à fonder sa puissance 
sur une alliance avec In couronne britannique. Mais de 
plus profondes considérations déterminèrent sans doute le 
stathoùder à un acte fait pour déplaire aux Hollandais. Il 
est probable qu'il vit dans ce mariage le germe d'une haute 
fortune, et une union qui devait plus tard changer tous 
les rapports politiques en Europe. 

Ses espérances se réalisèrent en 1 688. Il fut appelé au 
Crâne d'Angleterre par le vœu national. Deux étais, sou- 
vent ennçmis^ et toujours rivaux | se trouvèrent ainsi régis 
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par le même sceptre. Cet accroissémefit de puissance dut, 
comme on pense bien , augmenter la prépondérance de 
Guillaume dans les affaires de la république; aussi dit-on 
qu il était roi en Hollande et stathouder en Angleterre ,* 
oii son règne était fort agité. 

La guerre delà succession éclata, et le stathoudery trouva 
une nouvelle occasion d'accroître ses prérogatives d un pri- 
vilège plus redoutable encore que le règlement de 1674- 
Les mouvemens principaux des troupes devaient, d*après 
k constitution, être soumis par lé capi^taine-généralà leurs 
HH. PP. ; et, il en faut bien convenir, cette règle devait 
avoir de graves inconvéniens , * puisqu'elle empêchait de^ 
mettre dans les opérations une célérité souvent si néces- 
saire à la guerre. Guillaume sut faire ressortir ces inconvé- 
niens, et il obtint des états-généraux de pouvoir disposer 
de l'armée comme bon lui semblerait, et sans ien référer 
préalablement à leur décision. 

Cette concession avait été faite pour une campagne seule-' 
ment; la nécessité la maintint en vigueur pendant les cam- 
pagnes suivantes , et elle devint ensuite un droit dit de 
patentes^ quirresta attaché au stathoudérat }usqu*à 1 extinc- 
tion de cette dignité. 

Guillaume mourut en 1 70a , et le parti patriotique , qui 
avait frémi pour la république pendant le gouvernement de 
ce statbouder-roi, eut encore assez de crédit pour remettre 
en vigueur 1 edit perpétuel et faire abolip le stathoudérat. 
La direction générale des affaires fut donc de nouveau 
confiée aux HH. PP. , et Cette direction ne fut pas moins 
brillante que celle qui avait eu lieu avant Tavénement de 
Guillaume lU; là guerre vaillamment soutenue se termina 
parla paix d'Utrecht, et deux années après, en 1715, les 
états-généraux conclurent ce fameux traité de 1^ Barrière, 
que les uns ont représente comme une transaction de la 
plus profonde politique, et les autres comme un acte d'une 
insignifiance complète* 
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La seconde guerre de la Succession, celle qui eut lîetr 
çn 1 7^0 9 à la mort de L'iempereur Charles VI, ^omna lieu k 
un nouveau changeaient dans le gou?erBeiii(mt-de la ré^ 
publique. La fortune. n'ayant point alors favorisé les arme» 
hollandaises^ les partisans du stathoudérat crurent avoir une 
heureuse occasion d agiter. les esprits. De vives déclama- 
tions .contre le gouvernement se firent entendre partout ^ 
et le , peuple y .toujours mobile dans ses vceux, j répondis 
comme précédempent, en demandant à grands cris un stat- 
houder. La Zélande imprima une impulsion que toutes les 
provincçs suivirent successivement, et, dans Vespace da 
quinze jours 9 la révolution fut consommée. ^ 

Le stathoudérat fut donc rétabli, et il le fut avec ioutea 
les prérogatives que le dernier stathouder s'était arrogées* 
On alla même plus loin, et ce quo6 avait simpljçment pro«« 
posé pour «Guillaume III | fut formellement décrété en 
faveur de Guillaume IV :. la dignité de siathouder fut dé- 
clarée héréditaire dans la maison de Nassau Orange , dans 
la branche cadette au défaut de la branche aînée, et affectée 
même aux femmes en cas d-ext^nction de la ligne mascu- 
line. Cette loi constitutive , qui est de 1 747 9 f tit portée , 
par les états de Hollande et Westfrisçysur la propositioiL 
du coj*ps des nobles (1). Elle complétait le système d'en- 
vahissement qui constitue Tiiistoire même du stathoudérat ; 
il n y avait plus qu'un titre à changer. Au surplus , oa 
peut juger de quel œil ceux dont le cœur conservait les- 
principes de Barneveld et de Jean de Witt virent une ré<« 
solution qui appendait lepée de capitaine- général de la 
république au berceau d'une petite fille : celui qui fut! 
Guillaume V n'était pas encore né* 

La cour des stathoudérs prit alors tous les dehors de la 
royauté. Le peuple avait oublié le temps où ces grands pen- 
sionnaires, devant lesquels s'abaissait la fierté des mo* 



(i) Abrégé tU THiitoirt de Holhiuie, par M. Kerrent^ t. rv. 
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ndr^iieà, n*avaî«nt fp^tir toute escertq qu'tin. Vstlet {t% 'et 
fl 9pplaii4>^a<'it à toutes les innovj^tions de son premier ma* 
gî^trat ;.ee ioagis(r9i> roi par. ]e' fait y Toyait dans son 'titré 
même le gage d'uide .popularité qui pouvait lui être erfcoro ■ 
nécessaire* Cest.cejqpî /aîsaitdire atr grand Frédéric, don* 
naj^t sa nièce pour. épouse à. Guillaume V : ■ Vous êtes 
heureuse, iha uièce, vous allez vousétablir dans uni pays 
oii vous trouverez tous les; avantagés atta<fchés à la royauté 
sans aucun de ses inconvéniens. » 

Le règne de Gttiltauuie LV fut marqué par de nouveaux 
ef£brts pour dirigçt Télection dds régences dansles villes» 
«Parmi les ofioyens quelle siathoiider imagina pouv arriver 
là ce résultat, :U:s^arréta à celui décrire aux villes vers le 
r temps des élections, des lettres dans lesquelles il leur 
. » recommandait les, sujets qu'il croyait les plus attachés à ses 
9 intérêts. L'^s^ge de ces lettres setablit , et après un cer^* 
» tain nombre 4*9nnées fut appelé par lé. parti statboûdé* 
» rien, le droit de recommandation (2). » Toutefois plusieurs 
provinees opposèrent une vive résistance. à tes tenlatcves 
4e 4^spotisnie; loii put dèsrlors prévoir que si leîsta)faou^ 
der comblait. J21 mesure ,. il , s établirait une. lutte oùîsoott 
çomberait le stathoudérat. • • '!^:i!.."r 

Guillaume IV mourut en lySi. Le fils qui lui'suocâela 
SQus le titr/$ de Guillaume V na^'^ait encore que trois, ans. 
$a mère exerça d abord la tutelle; puis; à sa mort., Le dud^ 
de Bruns.wick*Wolfenbuttel en fut chargé. Ainsi. Idoôc 
c'étaient une princesse, anglaise et un prince aUf mand qui 
dirigeaient alors successivement lès destinées deJa répw^ 
l^lique de Hollande» Le jeune prince apprit à leur école à 
considérer son gouvernement comme essentiellement sou- 
mis à une influence étrangère. 

Cependant lopinion patriotique se manifestait cbaquo 
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(1) Le chevalier Temple, remarqaes lar les Provinces-Uaies. 
p)Uémaired€lli.€itillani, eïo. 
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fiimée'âTec d autant plus dën^rgie , que les prëtêntîontf da 
stathoudérat étaient plus clairement vexppimées. ]Elle eut 
ai^sez de force pour expulser le duc de "Brunswick > lequel 

, avait essayé dé se maintenir.à là téte;dqs affaires, niême après 
la déclaration de majorité du prince , en: lui 'faisant signer 
un acte dit de consultation^ "Elle s'apprêta à opposer une vive 
résistance à ce jeune stathouder ^ qui paraissait disposé à 
francbir toutes les linrites qu'avaient respectées ses.prédé** 
cesseurs. • . 

, Les. projets d'euvahissement des stathouders avaient tou- 
jours eu, comme nous lavons môhiré y les Anglais pour 
auxiliaiECS* Cette disposition de la Gvande-Bretâ'gne fut plus 
formellement manifestée à cette époque; il y eut des liai-, 
sonè plus isuivies entre les deux cabinets. C'est à Londres 
que fut tracée la conduite politique de Guillaume V; ce fut . 
de Londres que partit Timpulsion qui le porta à laisser dé- 
périr la marine militaire , pour ne s'occuper que de l'armée 
die terre, et l'on conçoit facilement le but de cette direc- 
tion.. L'Angleterre, en effet, en rendant absolu un stathou- 
der. qui lui était dévoué, pouvait se promettre de gouverner 
par .lui les Provincés^Unies^' et elle n- ignorait pas que 
ruiner sa marine c'était, en dernière analyse, ruiner aussi 
son commerce. ' 

. La France devait, au contraire, désirer que la marine et 
le commerce boUandais prospérassent, pour avoir, dans la 
république^ une rivale de la puissance britannique. Tout de- 
vait donc porter le parti patriotique à se rapprocher de cette 
nation, où commençait d'ailleurs à poindre l'aurore d'une 
régénération politique; telle était la situation des choses: 
tous les voeux du peuple hollandais étaient tournés vers la 

France, et tous les intérêts du stathouder s'appuyaient sup 
la couronne britannique. 

On ne peut guère disculper Guillaume d^une coupable 
connivence avec le gouvernement anglais, pendant la guerre 
qui se termina en i jSS. Il empêcha ostensiblement la flotte 
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hollandaise de sortir du ïexel , et d opérer sa jonctioji avec 
1 escadre française à Brest. Dei^x ans après, il chercha à en<* 
traver les négociations par lesquelles les étatsr*généraux ^ 
suivant les principes d'une politique éclairée , voulaient 
fonder ùnè alliance durable avec la France, Le traité de Yer- 
«ailles 178S fut conclu malgf ré ses. sourdes manœuvres « et 
les mêcontentemens publics en reçurent une nouvelle force. 

La lutte entre le stathouder et la nation ne tarda pas à 
s'engager. Les provinces ou ses droits étaient plus étendus 
par \^ règlement de 1674 9 dont nous ayons parle précédem- 
ment, donnèrent le signal. Utrecht commença d'abord par 
abolir cet acte. 11 y eut pour arriver à ce résultat plusieurs 
assemblées de la bourgeoisie ; mais pas un acjte de violence» 
Car on peut remarquer qu'en général les séditions^ çhe» 
les peuples sensés et plilegmatiqùes de la Hollande, ont eu 
tin caractère tout particulier. La province de Giieldres suivit 
l'exemple d*Utrecht. Mais Guillaume , fort de Fappui des 
états qui lui étaient dévoués dans cette province , chercha 
à y comprimer le vœù public les armes à la main. La pro- 
vince de Hollande suspendit alors provisoirement le prince 
dans ses fonctions de capitaine-général, ainsi qu'elle l'en 
avait menacé précédemment. On se prépara dé part et d'aujtre 
à la guerre civile^ la Hollande avec les troupes à sa répar- 
tition \\) j Guillaume 'avec les régiiiîens de Gueldres seule- 
ment, car la Frise, Groninguè,.Ôver-Yssêl et Zélande avaient, 
défendu au stathouder d'employer leurs forces dans ces dé- 
mêlés intérieurs; et il y avait alcïssion. dans' les états de la 
province dIJtrecht depuis les derniers troubles : le clergé 
et la noblesse siégeaient à Amersford , et la ville d'Utreçht 
refusait de solder les troupes de la province. 

Dans cet état de choses, les états-généraux n'avaient plus 
qu*une faible influence, et l'intervention étrangère de la 



(fyC*c8t-à-dic«la portioto de T armée de/la rëpablwïnt qu'elle était ehar^ée 
d^entretenir, ' - ' - •: 

TOME III, ' 5 • 
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France, de l'Angleterre et de la Prusse augmentait encore 
la confusion. C^te dernière puissance avait pris dans les 
dèriiiéfé tenîps une part plus marquée aux affaires de la ré- 
publique. Elle envoya alors un ministre, avec le titre de 
médiateur, mais ce mot même déplut vivement aux états de 
tlollandé, car il n*y a lieu à médiation qu'entre deux sou- 
verains^^ et la république seule souveraine ne pouvait souf- 
frir qu'on lui assimilât celui qui n^était q;ue son preniier sujet. 
' On but bientôt facileméiit reconnaître quatre partis, i* Ce- 
lui du statboudérat : on y comptait les états de Gueîdres et 
Ifers^ étals-généraux où la province de Hollande , coniptant 
trop sur elle-même, n'avait pas âsseï travailla à se conserver 
la majorité, d* La faction aristocratique, portée à unir ses 
efforts à ceux des autres partis contre le statlioudérat, pourvu 
qu on respectât son ordre, ^t qu Oti Tetirichît même de tout 
ce/quon enlèverait au stathouder. .3^ Les patriotes de pre- 
mière origine qui consentaient à conserver. le stathoudé- 
rat, mais en détruisant tous les abus. 4* Enfin la faction 
populaire qui vo\ilait tout renverser, et dont la violence in- 
considérée favorisait déià lés vues ennemies du véritable 
patriotisme. ' ' ... 

Dçs séditions éclatèrent dans plusieurs viïfes ; alor^ , 
comme aux époques antérieures , l'argent angl;us aiqsii les 
intrigues stathoudériennes pour soulever la populace cqntre 
'les patriotes. Elle se livra en divers lieux à tous les excès. Les 
états de Hollande créèrent pour les réprimer une espèce de 
commission dictatoriale qui siégea à Wœrden. Cette com* 
missibn fut aussi chargée de pourvoit à la défense du pajSr 
La Prusse ne s'était mêlée jusque là à ^^^ déplorables 
différends que d'une manière insignifiante. Une circons- 
tancç changea tout-à-coup la nature de ses relations avec la 
republique. La princesse d'Orange s*étant présentée ^ lé 
2* juillet 1777, à là fhmtièré de^b province de Hollande, 
manîfeslaiit lMi)ten(ion de se rendre à La Haye , pour y tra- 
vailler au rétablissement de la paix, elle fut arrêtée par le 
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commandant du poste, escortée respectueusement jusqu'à 
Schonhayen, d'où elle fut obligée de retournera Nîmègue, 
la commission souTefâinè lui refusant l'entl^éè en Hollande^ 
où l'on juge» que ^ présence ne pouvait qù exaspérer plus 
encore les esprits. 

Toute TEtirôpe i*etentit de ce prétendu attentat, et le 
MouvtBatt roi de PrûSSe ( Frédéric-Ouillîiulfië II ) demanda 
satîsfaetioti de Titisulte faite à sa soeur. Une négociation qui 
sentamsl à ce sujet h'eut ^oirit de résultat. La llollande, 
croyabt pbuTbir compter sur l'appui de là l*^rance , ne vou- 
lut p^9 adhérer aux Tolontés orgueilletisèiùënt exprimées 
du prince allemand. Mais déjà le gouyememient français^ 
inquiet sur rintéri^tir et yaçillant dans sa marche, perdait 
dé vue les grands intérêts de sa politique extérieure. Il livra 
honteusemeitit l'allié que ses promesses avaient exposé, lie 
patriotisme âé quelques honimés Se trouva alors en pré- 
sence de l'Angleterre et de la Prusse , de la populace et du 
stathouder. Il dut succomber*, et il succomba. Vingt mille. 
Pfassiéns, qui n'attendaient qu'uti prétexte , entrèrent en 
Hollande sôus les ordres de Brunswick; les stathoudériens 
se sduleyèrent aussitôt de toutes parts. Une iusurrectioa 
violente éclata à La Haye, et le stathouder y rentra en 
triomphe. Tandis que les armes prussiehiies achevèrent de 
lui soumettre le pays^- ses décrets consommèrent la révolu- 
tion.- Il changea les régences; et leà régences envoyèrent 
de nouvelles déptitation^ aux étstts. Il eut bientôt de la sorte . 
une inajorité qui rîvoqua toutes les mesures arrêtées pré» 
cédemment contre. lui, et lui rendit sa dignité, décorée de 
toutes les prérogaiites que ses ancêtres et lui, avaient con- 
qttbes stfr là république. 

L2( France assista pâcifiquemetit à ce spectacle ; elle se 
concerta même avec la cour l)ritannique pour effectuer qn 
désarmement réciproque (1) , et déclara qu'elle ne conser- 



(1) Sferttbérgy tom. u. 

5. 
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%ail aucuti ressentiment de ce qui avait été fait. Il n y eot 
•plvis alors le moindre obstacle aux vues des puissances pro« 
tectrices du stathouder. Les états-généraux furent déterini-^ 
ïiés facilement à abandonner une alliance qui Ijeur avait été; 
aussi fatale» pour adopter celle que leur imposait la nécessité» 
Des traités conclus avec la Grande-Bretagne et la Prusse , 
en 1 788 7 placèrent donc Texistence de la république ( si 
ce terme est encore permis ) sous la garantie des deux puis- 
sances. Au surplus ) la Prusse avait simplement rempli dan» 
cette affaire le râle que la politique anglaise lui avait des^ 
titié f et elle lavait aidée à en venir à ce résultat dès long- 
temps médité". 

Telle fut cette révolution. Lés^armes françaises en opé*- 
rèrent une nouvelle quelques années après. La Hollande fut 
envahie et conquise en 17^5. Le stathouder fut obligé de 
fiiir. Sa dignité fut abolie , et une république batave prit 
naissance. 

Guillaume renonça en 1802 » par un traité avec la France, 
à son titre dé stathouder héréditaire moyennant une in- 
demnité en Allemagne^ qui fut enlevée à son fils Guillaume- 
Frédéric lors de la formation de la confédération du 
!B.hin. Il mourut en 1806. C'est Tépoqûe où Napoléon^ 
ceignant son front de la couronne de Gharlen^agne , vou- 
lut aussi préposer un monarque aux Bataves« Le prince de 
sa famille qu'il fit roi de Hollande essaya de faire le bi^n ^ 
et descendit de 6on trône quand il eut reconnu qu'il ne. 
pouvait être que laveugle instrument d'un bras de fer (1)* 
La Hollande fit alors partie du grand empire. .. 

Ce grand empire succomba.. sous spn propre poids. Les 
princes confédérés avaient à peine traversé le Rhin en i8i3 ^ 
qu'une sourde agitation se manifesta dans les provinces qui 
avaient composé l'ancienne république , de même que dans. 



-Vi^ 



(t) Uémlrci ecdoeuniênsf cte«| par Lpov Bonaparte, 3.TpL, i8ao« 
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celles du midi où avait régné l'aigle autrichienne. Le parti 
stathoudérien se réveilla de nouveau, et Guillaume-Frédé- 
rîCy Soutenu par les . monarques étrangers dans les rangs 
desquels il avait combattu, parut à Amsterdam , et 7 fut 
proclamé, lé 3 décembre, prince souçerain des Pays-Bas^» 
Unis,ludLm\ée suivante » ce même prince signa une conven- 
tion , par laquelle les puissances alliées lui faisaient cession 
des anciens Pays^BcLS" Autrichiens > pour être réunis à sa 
première souveraineté; et former avec elle un état portant 
ie titre de Royaume des Pays-Bas. 

. Ainsi furent, réunies les dix*sept provinces, dont le fana- 
tisme de Philippe II avait causé la dissoliition ; ainsi fîil 
définitivement détruite une ancienne république; ainsi fut 
introduite une nouvelle monarchie parmi les états eu<« 
ropéens. ^ 

On a beaucoup écrit dans ces dernières années sur cetto 
création. On a traité d'ineptie politique cette combinaison 
bizarre qui unissait deux portions, anciennement associées ,, 
à la vérité, mais depuis long-temps divisées par la religion, la 
langue, les mœurs et les intérêts; qui plaçait un stathouder 
protestant à Bruxelles , et couronnait à Amsterdam le pre<» 
mier officier des hautes puissances» Il nous semble que c« 
qui précède jette de vives clartés sur cette combinaison 
^ute britannique. Il fallait à-la-fois dépouiller la France 
de ses conquêtes belgiques, comprimer le développement 
industriel de ces provinces elles-mêmes, enfin inaintenir 
la Hollande dans une situation maritime et commerciale qui 
ne pût pas exciter d ombrages ; et Ton verra , pour peu qu'on 
jj réfléchisse , que tout cela était obtenu en couronnant U 
stathouder^ * 
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LOISJGONSTITUTIVES 

DES PAYS-BAS AUTRICHIENS. 

( £&trtU des actes publias et des principaux onTrages y relatifs. ) 



TITEE PREMIER. 

Gouvemçmèni en général. 
S L £k lasomeraineié. 

• 

Les provinces des Pays-Bas forment un état non -divi- 
sible et héréditaire de mâle eq mâle dans la maison d'Au- 
triohe (i); toutefois chaque province conserve ses anciennes 
formes de gouvedmemènt, et ne peut être obligée par des 
lois portées d^us une a^utre. 

La souveraineté réside dans chacjue province dans la 
volonté du prince ratifiée par les états. 

Il y a pour les Pays-Bas un gouverneur général y qui exerce 
Fautorité du {Souverain en son nom et en la même forme 
et manière, que le Souverain pourrait le faire lui-même. 

§ II. Du gouvernement. 

Il y a pour l^a Pa^ys-Bas » trois oonseils, le conseif d'État, 
le conseil privé, et le conseil desjfipaoces; tous sont subor* 
donnés au gouverneur général, ci destinés à l'aider de leurs 
lumières (a). ' 

S m. Du Conseil à* État. 

Ce conseil est composé de conseillers d'épée et de robe; 
le grand Maître de la cour et le commandant d'armes , y 
assisteront quand il sera jugé nécessaire. 

()) Pngmatîqae d« Charles V dan» Wiqaefort, în-foHo. 
(3) Woxez ConaiitatîoB établie par Charles V, le i«'. octobre |53 1, et réta- 
|))i« en 1735 par Charles Vl« 
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' . * 

Le cobseil d'Etat soccupe des affaires les plus impor- 
tantes concernant Tétat , conduite du gouvernement du 
pays (i). 

Le nombre des conseillers est illimité; îls sont à' là no-^ 

mination du souverain. 

$ IV. Du Conseil privé. 

Au conseil privé appartient la surintendance , la direc-- 
tion, conduite et surveillance de toute la justice et police 
des Pays-^Bas (s)] il délibère sur rémission des nouvelles 
lois et l'interprétation des anciennes; il doit veiller à la con- 
servation de rautorilë, des prérogatives et prééminences 
de l'état sur les droits d« la puissance temporelle , et en 
assurer rexécution entre les entreprises , soit du dedans , 
soit du dehors. 

Le conseil privé ne peut connaître d'aucune cause y ni 
admettre aucune instruction, contestation oi^ décision par 
voie et ordrf» judiciaire; il doit observer la même cbôse 
à l'égard des évocations qui pourraient ètr^ feites dés 
causes déjà intentées devant les cours ou tribunaux de 
justice, à moins de détection spéciale du Souverain* ou 
du gouverneur général, et dans ies C2t^ de conflit dé ju- 
ridiction entre les trilninaux qiri i| ont pas un ,:inême juge 
supérieur. ^ 

Le président doit iaive rapport au gouverneur général 
de toutes choses d'importance qui se traitent au 'conseil ^ 
pour y être statué par -lui. , 

Ce conseil est chargé sous les ordres du Souverain ou 
de son gouverneur général,* de la principale direction des 
finances. • ' 

Les ordonnances concernant la levée et la perception d'és 
droits d'entrée appartiennent au conseil des finances, quel- 
quefois elles sont portées au nom seul de ce conseil /qtiel* 
quefoîs au nom et sous la signature du gouverneur général. 



( I } Ce n^était goère j>la» dans lea deinicxa temps qa'on conseil ho norair e , et 
sans activité , les affaires de son ressort étaient traitées en conseil priyé oa 
dans des juntes spéciales. — Mémoire historique, tom. u, cliap. ^VI, art. 4* 

(2). Voyez les lettres-patentes de Charles Y, de i53i et i54o; DcclapatioA 
de Philippe IV, de i65i ; Édit de Charles VI, de l^'^^i «tCj 
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TITRE IL 

JDrçits et pris^iléges généraux des provinces- 
§ I. Droits communs à toutes les provinces* 

Les peuples ne peuvent être chargés d'impôts sans le 
consentement des états des provinces. 

Chacun doit être jugé par son juge compétent; personne 
tie peut être évoqué en justice hors du pays^ nommément en 
cour de Rome« 

§ n. Bràhant et Limhourg. 

Lors de son avénetnent le Souverain promet , sous ser- 
ment aux états des provinoes>, l'observation de la joyeuse 
entrée (i) jurée par l'impératrice Marie-Thérèse, en i744)- 
Les dispositions de la joyeuse entrée sont communes aux 
jbabitans des deux provinces. Cet a^te porte : 

« S*. M* leurrera banne équitable et loyale dame (9) ;.elle 
jae les ^ouv^rpera ni par la force, ni par volante, ni autres 
ment qu^e par djroit et sentence, et jdevant les juges ordi- 
ataires* . » 

» Elle n'enlareprendra la guefje pour cause concernant 

.les pays de Brabant et dé Limbourg^ ^que du consentement 

4es villes, et pays de Brabant; elle ne prendra pasdenga- 

gemens tendant à rétrécir les limites ou à diminuer les 

4roits^ libertés ou privilèges des.nùêmes pays. 

» Il y a un sceau particulier ^ lequel devra toujours 
demeurer dans le Brabant, et dont on scellera toutesr choses 
.concernant les pays de Brabant et d'Ôutre-Meuse, sans en 
sceller d'autres. 

» Su M. composera^son conseil de Brabant de dix-sept 
personnes^ dont quinze seront Brabançons , et devront pos- 
. séder une baronnie ù! Estoc par eux'-mêni^ ou du chef de 
le^rs femmes 4 les deux autres pourront être étrangers, 
pourvu qu'ils sachent le flamand, ue consul expédiera toutes 
les affaires du pays de Brabant et d'Outre Meuse, concer- 
nant la justice et ce qui en dépend. » 

1(1) La joyeuse entrée consistait dans an recneil d'articles consacrant d'an- 
ciens privilèges de la |)Tovtnce. 

ijà) N<MU rap|>ortons id la teneur de celacle tel q^n'il fut' donné par Timpér 
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• Tous les officiers du Brabant, même ceux du plat pays, 
les bourgmestres ^t écbevins des villes, et tous autres qui 
administrent la justice, soit de la part de S. M, ou de ses 
vassaux , jureront l'obseryation de la joyeuse entrée. > 

» Les pays de Limbourg et d'Outre-Meuse, demeureront 
à jamais unis au Brabant. 

» Ceux qui prendront en ferme les thonUeux de S. M. ou 
qui y auront part, ne pourront, pendant la durée de cette 
ferme être reçus parmi les magistrats des villes, non plus 
que ceux qui ont part aux monnaies* 

• Si quelqu'un se trouve pris dans les pays de Brabant 
ou d'Outre-Meuse, il ne pourra être conduit prisonnier 
hors des mêmes pays« 

» S. M. ne pourra battre aucuns deniers eu Brabant , ' 
^inon de l'avis et du consentement des états, lequel ne 
pourra être altéré. 

» Sm m. ne pourra , qu'avec le consentement des états , 
faire grâce à l'effet de demeurer dans les mêmes pays, à ~ 
à ceux qui auront encouru la confiscation de corps et de 
biens pour avoir trahi contre S. M. ses pays de Brabant ou 
.d'Outre-Meuse, où qui auront donné des secours aux en- 
.nemis du même pays« 

• Les villes et terres que S* M. ajoutera à son pays 
de Brabant , par droit de conquête faite par les armes de 
Brabançons, y seront unies et jouiront des privilèges du 
Brabant. ^ 

» La liberté de la chasse est reconnue dans tout le Bra- 
bant, à la réserve de quelques garennes déterminées par 
Jes règlemens. , ^ , 

» La ville d'Anvers , ses appartenances et dépendances 
demeureront unies à toujours au Brabant , de même que 
la ville de Nivelle. 

» S- M. n'accordera aucuns privilèges aux: nations tenant 
leur station dans son* pays de Flandre , qui pourraient 
tourner au désavantage de son pays ou de ses sujets du 
Brabant. 

■ Aucune Abbaye, prélature ou dignité, ne sera donnée 
en commande, et S. M. l'emploiera pour obtenir du siège 
de Rome une réduction des annates , moyennant que les 
prélats et monastères se chargent de la dépense nécessaire 
pour cette réduction. 

•» S- M. confirme eu jgénéral aux prélats, nobles, villes, 
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et à tous $es sujets du pfiys de Brabant et d'Outre Meuse, 
tous les droits y franchises, privilèges , ebaftres , routumes, 
usages et autres droits quilsyont, et qui leur ont été donnés 
par les ducs et duchesses de Brabant, ainsi que ceux dont 
ils ont joui et usé nommément les additions à la joyeuse 
entrée du duc Philippe le bon, du so septembre i45i , 
et du 18 novembre 1457, ainsi que les additions de Tem- 
pereur Charles V, des 12 et 26 avril i5i6. 

» Si p.- M. cQssait dobserver les privilèges confirmés 
en tout où en partie^ elle cousent qu'en ce cas , ses su- 
jets cessent de lui faire service jusqu'à ce que les contra- 
ventions aient été réparées. Les officiers établis contre la 
disposition de la joyeuse entrée , seront incontinent Ûes- 
titués, » 

Le Souverafin promet de garantir ses sujets contre tout 
exercice indu de la juridiction ecclésiastique (1). Les cours 
spirituelles pour le Brabant seront établies dans la pro- 
vince (al. 

Les mains-mortes ne pourront acquérir des biens im- 
meubles dans les pays de Brabant et de Limbourg, sans 
le consentement du Souverain et de gens de la loi des 
chefs villes sous lesquelles les biens sont situés. 

Les privilèges accordés par la bulle d'or de Brabant (3) 
3ont garantis. Par conséquent , il est interdit à tous princes 
ecclésiastiques ou séculiers , juges et tribunaux de l'Empire 
d'exercer aucune juridiction sur les habitans des duchés de 
Brabant, de Lirobourg et de leur indépendances, de les 
citer, évoquer ou arrêter en leur personne, ou bien dans 
quelque cause que ce puisse être , criminelles , réelle^ , ou 
personnelles* - 

L'exécution de la bulle est commise au conseil de Bra- 
bant (4). 

S m. Gueldre. 

Il y a dans la province une chancellerie pour y admi- 
nistrer la justice, sans que personne puisse être assujetti à 



(i) Addition de. Phi1îppe-le-Bon, de i45i. 

(2) Deaxièine addition de Cbarle» V, da 26 avril x5i5.' 

(3) Accordée en i349 à Jean III, dac de Brabant, par Cliar1f>.s IV, confirmée 
par lempcrear Sigismond en i4^4i ^^ P^** Klaxinnlicn en i5i2, etc. 

. (4) Confirmation de Temperear Charles Y, du 3 jaillet i53o. 
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une juridiction étrangère (i). Le privilège de noneifocando 
accordé aux Gueldrois à 1 égard de VEmpire est confirmé. 
Le traité de Venlqo renfermant les privilèges de la pro- 
vince est confirmé sous serment par chaque Souverain lors 
de son inauguration. 

S IV. Flandre. 

Les sujets natifs dçs provinces ôii les Flamands sont exclue 
A^s em|)lois^ ne pourront réciproquement être admis d^ns 
aucun emploi dans le pays et comté de Fls^ndres, excepté 
toutefois les lieutenans ou gouverneurs et les chevaliers de 
la toison* d'or (2). 

La partie de la Flandre cédée à la France par les traité^ 
d'Aix-la-Chapelle et de Nimègue, et rétrocédée à la maison 
d'Autriche , est régie par rapport aux subsides sur le même 
pied que sous le Gouvernement français. Les subsides 
annuels et ordinaires y sont imposés par la seule autorité 
de S. M.; pour les s^ubsides extraordinaires le consentement 
des états est exigé. 

§ V. Hainaui» 

Un étranger ne peut posséder d'emplois dans le Hainaut, 
s'il ny a résidé dix ans, et s'il n'est natif dune province 
dans laquelle ceux de Hainaut sont réciproquement admis 
aux emplois publics. 

$\l.Namur. 

Les sujets nés dans les provinces oit les Namurois ne sont 
pas admis à posséder des offices et emplois publics, sont 
exchis de tout emploi dans celle de Ns^mur; toutefois il y 
a exception pour les gouverneurs et les chevaliers de la 
toison d'or. 

(i) Article 5 et suivant da tfaité de Tenloo, do la septembre t543. 
Les privilégiés de cett<! province sont contenos dans ce traité, par leqoel le 
Gneldre reconnut la domination de Charles-Qaint. 
(!b) Acte accordé par Charles Y, le 7 mai i555. 



t 



yÔ ^ XOÏS COÏÏTSTITUTIVES 

TitRF m. ^ 

J9é^ Etats des proi^inces. 
5 ^* ^^^^ <^^^ provinces en général. 

fiB pouvoir des états est borné au droit de consentir des 
hnpôts. 

Us exercent une administration économique sans juri- 
diction , sans aucun attribut de la puissance publique; 

Us sont les représentans du corps des sujets ; 

Us ne peuvent s assembler, dans aucun cas , sans uue con- 
vocation expresse de la part du souverain. 
. Les états de chaque province désignent un certain nombre 
de députés, pour contiaître des affaires publiques dans Tin- 
tervalle des assemblées des états. 

Les impôts sont Levés au nom et par l'autorité des états, 

S IL États de Brahant. 

Les états de Brabant sont composés de prélats , de nobles 
et de députés des villes. 

Les membres des états composant le premier ordre sont : 
1 ° l'archevêque de Malines, en qualité d'abbé d'Afflîghem ; 
2^ Tévêque d'Anvers, comme abbé de Saint-Bernard; 5*^ les 
abbés de Vlieibeck, de Villers, de Saint - Bernard , de 
Saint- Michel, de Grimberghen , de Parc, d'Heylissem, 
d'Everboden , d« Tongerloo-, d-e Diligem', de Sainte- 
Gertrude. 

Les nobles, pour entrer aux états de Brabant, doivent 
avoir au moins le titre de barons affecté sur une terre sei- 
gneuriale de la province; au moins quatre mille florins 
de revenus dans le Brabant pour les barons, dix mille pour 
un comte ou un marquis, et vingt mille pour les titres 
plus élevés. Les nobles doivent, d'ailleurs, faire preuve 
qu'ils sont nobles de quatre côtés , et d'une noblesse an- 
cienne de nom et d'anpcs, réputée et reçue pour telle dans 
les collèges ou chapitres nobles, sans pouvoir se prévaloir 
de ce que quelqit*un de leur famille aurait été reçu aupa- 
r^ivant à l'état noble. 

Le5 nobles suivent le rang que leur donne le titre de la 
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terre qui leur donne entrée aux états ; de sorte quuu duc 
qui y entre à titre d'une baronnie, ne prend son rang quaf 
parmi les barons. 

Le ran^ entre ceux qui ont le même titre est réglé sui- 
vant Tancienneté du serment prêté dans rasseinbîée des 
états. 

Pour le tiers-état, le droit dairoir séance aux états est 
attaché privativement aux quatre çhefs-villes de Louvain, 
de Bruxelles ,^d-Anvers et de Bois-le-Duc (i). Chacune des 
chefs-villes peut envoyer à l'assemblée générale des états 
autant de députés qu elle veut ; le choix des députés appar* 
tient aux .inagis);rats de chacune. 

Les prélatset les nobles prennent ^ par eux«mémes, les 
résolutions sur les affaires qui se traitent dans les assem- 
blées des états; mais les députés des villes doivent en rendre 
compte à leu;rs principaux » et recevoir leurs ordres. 

Les résolutions ne se prennent qu a Tunanimité des suf- 
frages des trois, ordres (2), 

Il y a des assemblées extraordinaires des états lorsque 
le service du souvjer;giinjou «les besoins du peuple Texigent. 

La députation des états se tient à Bruxelles ; leur gref- 
fier intervient, tant aux assemblées générales qua celle des 
députàtions ; il propose les affaires » et fait les fonctions 
d'actuaire j mais il n'a que voix consultative. 

Les impQ^iMi>i)S'S0nt levées par les états, et versées dans 
les mains de leurs receveurà. < : 



T "■ . • ' , f r 1 



^,$111. EtfttsdeLimhQurg, 

La [Hroyi^ce de Limbpurg^ comprend le duché de ce 
nom; le pays de Fauquemont , de Dœlem et de Roi duc ^ 
c'est-à-dire les .trois p¥^y$ d^Ôutre-Meuse. 

Chacun d^s quatre pays a un corps d*état séparé^ q^ui ce- 
pend^ni peuvent ,^tre conyoqués ensemble; les propositions 
se font solidairement a tous comme ^s ils ne composaient 



(1) Ce droit cessa à l\égard de la: derpière , lors^a^en 163^9» elle passa a a 
pouvoir des HoUandais. 

(a) Cet asage d*ailletirs inudémoifal parait n'être pas fondé en titre; mars 
les prélats, et les nobles en prenant nne résolution surtout, en matière d'aide et 
de subsides , avaient toujours soin d^ joindre cette clanse à condition que h 
âert^tat suive et autrement pa$. 
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(qu'un mètne corps ; toutefois , les résolutions de chacun 
des quatre corps se prennent séparément. 

Les états de Limbourg sont composés d^ecdésiastiques , 
de nobles et de députés des bancs 6n villages ; il n y a pas 
de membres eccléstastiquea dans les états de Pduquemont. 

Les membres représentant le clergé sont les abbés de 
Bolduc et de Voldién , et un député du chapitre de Notre- 
Dame d'Aix-la-Chapelle. 

Lés nobles doivent être isstis d'ancienne noblesse, et 
posséder^ daAs oelili desdictricts où ils désirent d'être ad- 
mis,. tîHbiÉiîitioble arec haute; moyenne et basse justice. 

Les états ont neuf députés ordinaires près des trois ordres 
pour le duché; il y a un greffier pour les ecclésiastiques et 
lés hoblè's , èî en particulier pour le tîers-état ; il n'y a 
qu'un sfeul greffier pour les trois pays d'Outre* Meuse. 

Dansleducfaé, les états ecclésiastiques et nobles ont un 
receveur général choisi. par eux; le -tiers-état n'en a pas. 
Chaque communauté paie sa quote directelKietit au receveur 
général d«s subsides établis par Sa Majesté dans cette pro- 
vince. Il y a d'ailleurs un receveur des états pour chacun 
des trois pays de Fauqueniont , de Dûelem et nôlduc. " 

§iy. États de Luœenibourg {i). \ 

Ces états se cqhI posent ^'ecclésiastiques ) de nobles et de 
députés des villes formant le tiers^état^ • -^ 

Les ecclésiastiques sont l'abbé de Saint-Maximin , ceux 
de Munster, d'Echtemacb, d'Oral > et le prieur du mo- 
nastère, des écoliers. 

Les nobles doivent prouver 'deux quartiers noHeS du 
. côté paternel , et autant du côté ihrtàterneL 

Personne ne peut éti^e reçu aliik étatis àvaht Tâge de vingt- 
cinq ai^s. . 

Ne peuvèûi en faire partie le père cft le fils ert ttiême 
temps, à moins que ce derniei' ne soit marié, qu'il ne fbf'nïé 
une famille à part, et possède une terre .avec haute justice. 
Chaque récipiendaire doit d'ailleurs faire constater qu'il 
possède uâe terre avechaiite justice, daiis là province de 
Luxembourg ,i&t sous la domiuatipn de Sa jR|syesté. 



(i) Le comté de Chini est incorporé aa daché depuis i364* 
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Celm dont le père, Fâïeul, le bisaïeul et le trisaïeul en 
ligne masculine et légitinde auront été nobles et tenus pour 
tels, du moins pendant les cent dernières années, sans 
avoir fait àucun acte dérogatoire, doit être admis à Tétat 
noble nioyentiant lu preuve qu'entre ces quatre ascendans 
paternels il j a eu deux alliances nobles; auquel cas, et en 
considération de lancienne noblesse de la province, ces 
récipiendaires sont dispensés de faire la preuve de quatre 
quartiers nobles. 

Le tiéi's-ëtat de cfette province est composé d'un député 
de chacune des quinze villes suivantes: Luxembourg, Ar- 
lon, Bidbourg, Ecbteraach, Dickrich ^ Grevenmacher et 
Hemich, du quartier allemand; et du quartier v^alloa , 
Durbuj , Bastogfle^ Cbiny, Hofali^e, Marche, "Neufcbâ- 
teau,. La Roohe et Virton. 

Les résolùûôins dans chacun des trois ordres des états de 
Luxembourg se prennent à la pluralité des vbix; quant 
aux. résolutions du corps des états dans les matières d'aides 
et subsides,. si dêut des trois ordres consentent au la méme^ 
somme, C9tte plurali&é détermine h résolution; mais lorsque^ 
les troi? ordres consentent chacun à une somme différente 
on forme un total de ces trois so fumes y et le tiers dû tbtsrl 
est pris pbuf h èo^èntsniMt de 1» géAérSflité (i). 

Les états aiont présidés pav le maréchal delà prôvifice^ 
lorsqii!!!: .n Wiate |>a^ aujc étQts > Céliti dès liobles ^ qui est 
le plus ancien pèc l»«pfestattoii de son â^rment , en rèm^' 
plit les fonctions. , * 

Hors du temps de 1 assemblée générale des états,' la 
direction des affairé» lotirnalières appartient à des députée 
au nombiHii de iiteafv f^û» à notabi-e égal datifs le^ trcni 
ordre^. ' 

. Les comniunaiitésibnt chacune dans leur district le re- 

eouVrement des inkpesîtions destinées aux subsides. - ' ' . ' 

' ■ • ..*...; • . / ■ • • ■ , ' 

2 :$ N». États de Guetdres. 






Ces ét»ts sont composes de nobles ^t de députés de la 
Tilie de Euremonde. 

Les nobles doivent prouver huit quartiers nobles, quatre 



■*Jlil>— mJ^IM»^»» < I »» 



(i) Cest ce qu'on appelle Tiercer, 



N. 
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du côte paternel et autant du côté maternel, et posséder y 
de plus 9 un tennement noble,, reconnu pour tel par Ie£^ 
députés de la ville de Rureinonde. ^ 

La ville de Ruremonde est représentée aux états^^par 
deux députés , dont Tun esf le bourgmestre servant , et 
Tautre lancien bourgmestre : ils sont autorisés à donner 
leur Yôix par eux-mêmes aux assemblées des états. 

Les résolutions se prennent dans les assemblées à la 
pluralité des voix; le conseiller-pensionnaire est choisi par. 
les états aussi à la pluralité des voix : il n a que voix cod* 
suitative. : - 

$ Yî. États de Flandre^ 

l^es étarts de Fland.re se composent des députés du clergé 
et de ceux des villes; les nobles. n'y onfpoint entrée. 

Les états se composent de dix-sept voix décisives, celle 
du clergé , et seize voix d'autant de villes , chàtellenies ou 
métiers; les villes de Gand, de Bruges, , de Gourtrai, Ou- 
denargue , Ninove et Termonde , les chàtellenies , district» 
ou métiers du franc^de-Bruges , vieux bourg de Gand^ 
Courtrai, Oudenarde, Alost, Termonde, Borrïhem, Waes, 
Asçenède et Bouchante (i> 

Les députés ordinaises^ tant du clergé ^e des villes y 
chàtellenies ou métiers^ sont renouvelés tous les trois ans. 

<bha<;un des seize collèges doit avoir, dan& Rassemblée de 
sa province, une influence proportionnée à l'intérêt de 
chacun (2). A cet effet : . 

1^ Il j a huit voix principales dans la provink^e : le clergé 
de Gand a une voix, celui de Bruges- une voix, la gêné-' 
ralîté des villes trois voix,/ et celle des chàtellenies trois 
^oix. 

2^ Il 7 a huit députés à rassemblée &: un du clergé de 
Gand , un du clergé .de Bruges , trois* dé la. généralité des 
villes, et trois de celle des chàtellenies; en cas de parité 
de voix de cette assemblée, celui qui à la semonce aura la 
voix décisive. - 

3^ L'on changera.chaque année au moins un député des 
chàtellenies ou des villes, en commençant par les chàtelle* 



(i) Edit. datée de Braxelles, dn 5 jaîllet 1754* 
(a)Edit. da 18 oclobrt 1775. 
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nies; il xie sera fait aucun chaugemeDt dabs les d'épatés des 
villes ou des châteilenies , les années où Ion changera 'les 
députés du clergé. 

§ VIL Etats de Hainautn 

Les états sont composés de trois ordres : du clergé, di^ la 
' . noblesse et du tiers-état. Ils sont fermés de dix-sept membres , 
savoir : de six abbés , de quatre députés , et de sept doyens 
ruraux. 

Lés six abbés sont ceux de Saint- Ghislain, de Sainte 
Denis « de Cambron, de Bonne«£spérance, de Saint-FeuiU 
lien et de Notre-Dame-du-Val ; les quatre chapitres sont 
ceux de Soignies, de Leuze, de Binch et de Chimaj, qui 
envoient chacun leur député. Les «ept doyens ruraux vieu '- 
nent aux assemblées comme députés des curés de leur dis- 
trict, composant le bas clergé. 

Pour avoir séance dans la chambre de la noblesse , il faut 
être issu de père, aïeul, bisaïeul et trisaïeul nobles en ligne 
directe masculine et légitime , et tenus pour tels, du moins 
pendant les cent dernièresanqées ; il faut en 'outreque le titre 
(Je cette noblesse repose sur des faits , actions ou emplois 
au -service du Souverain ^ et quf:; dans le cours des quatre 
générations, on se soit allié au moins deux fois avec des 
filles nobles, dontles frères germains soient suffisamment qua 
lifiés parleur naissance, pour étrerecu^ dans la Chambre de 
la noblesse. Ceux dont la noblesse oe^tfondée que sur des 
lettres patentes obtenues à prix d'argent , doivent prouver ^ 
six générations de noblesse au lieu de quatre. Les nobltfs 
doivent justifier déplus, (p'ils sont propriétaires d'un, fief 
contenant vingt-cinq bonniers dans le Hainaut, sous Tobéis* 
sance de S. M, avec haute justice, ou qu'ils sont seigneur^ 
d'uu village à clocher. 
-. Le tiers- état est coin posé du niagistrat, des assesseurs et 
pouseils de la ville de Mons ( ensemble quarante-deux per- 
sonnes 3 , et de deux députés de chacune des treize villes de 
la province, ce qui porte à soixante-huit, le n oafe re des 

' . membres du tiers-état. , ^P^ ^ 

La députation deâ états de Hainaut ^e compose de deux: 

I députés du clergé, de deux de la nçblesse, et de six du 

1^ tiers-état. 

L'un des députés du clergé doit nécessairement être choisi 

TOM. m. . 6 
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' entre les abbés, l'autre pris daos les qtiatre députés du clia« ' 
pitre : ces députés sont choisis par la chambre entière du. 
clergé, à la pluralité des suffrages et pour trois ans^ sans 

^qu'ils puissent être réélus avant un intervalle de ^ois autres 
années. . . 

Il en est en tout de même à legard des députés de là 
noblesse. 

La députation du tiers»^tat se compose des deux priemiers 
échevins, du magistrat de Mons, de deux députés qui sont 
choisis à chaque renouvellement du magistrat dans le corps 
du conseil de ville, à la pluralité des suffrages du magistrat 
et des membres du même conseil ; le sixième député est 
greffier du chef*Iieu que Ton doit joindre à la députation , 
comme représentant les villes de la province. Les états ont 

' tin receveur général choisi pour six ans, par les trois ordres 
des états, à la pluralité des voix; il ne peut être nommé uno 
«econde fois qu'après un intervalle de six ans. 

§ VII. ÉtiUs de Namur. 

Les états de Namur sont composés du clergé^ de$ nobles 
et du tiers-état. 

Le clergé consiste dans l'évêqne de Namur^ dans les abbés 
' de Walfort, de Grand-Près, de Moulins, du Jardinet, de 
Bpneffe, de Fioreffe et de Geronsart, et dans Jes prévôts 
des chapitres de Valcourt et de Sclayéns. 

Les nobles doivent prouver six générations de noblesse 
paternelle, y compris le premier ennobli; qu'ils possèdent 
en propre. une seigneurie avec haute justice^ et un bien 
au inoins de quatre charrues detlabour; qu'ils ne sont pas 
originaires d'une province où sont exclus de Tétat noble, 
les personnes natives de celle de Namur. Il est d'ailleurs 
défendu de recevoir les nobles qui sont au service d'un 
prince étranger, ou ceux qui ne sont pas nés sujets de 
. S. M.n à moins qu'ils n aient obtenu une dispense du gou- 
vernement, sont également membres des états et ont voix 
parmi.M|yaobles. Le capitaine et bailli du château Samson, 
le'))r9VFde Poitvache, le -châtelain^ et bailli de Mon- 
caine*, le maire de Feix, le bailli de Vieuville et de Fleunis, 
le bailli dçWasseige et le bailli de Bouvigne , même qu'un ' 
^député particulier de chacune des villes de Fleurus de 
Valoouf t et de Bouvigne. 
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Le tiers-état est composé des magistrats de la ville de 
Namur, qui consistent dans un niayeuf , sept échevinSf 
dont deux nobles admissibles aux états , deux gradués eu 
droit, et trois notables bourgeois, un bourguemestre qui 
porte aussi le titre de premier élu, un greffier et un lieute- 
nanl-mayeur; à quoi il faut joindre un second élu, un greffier 
élu, quatre jurés de la. ville et le mnyeur du, métier des fei^es. 

Chaque ordre des. états a deux'dcputés qui, à l'intervçn- 
tiondu conseiller pensionnaire, et conjointement avec le 
gouverneur de la province ou- son lieutenant, exécutent les - 
résolutions des assemblées générales, et sont chargés de la 
direction des affaires de cette administration. 

Les députés du clergé et de la noblesse sont choisis par 
les membres de ces ordres, présens à la délibération à la 
pluralité des voix; ils ne doivent denieureir en fonctions que 
six ans; deux abbés de Tordre de Giteaux ne peuvent être 
choisis pour remplir ensemble les fonctions de députés. 

Le tiers- état n'intervient dans les assemblées que lors-^ 
qu'il s'agit de délibérer sur quelques points de régie corn* 
muns aux trois ordres; il na point de députés fixes. 

Dans le cas d'une convocation d'une assemblée des 
députés des trois ordres, 1^ majeur de la ville choisit et 
commet deux échevins qui interviennent dans cette assem** 
blée, y entendent la proposition et la rapportent aux ma- 
gistrats, lesquels ayant délibéré, chaînent les mêmes députés 
de se vendre à l'assemblée des trois ordres, pour y porter ^a 
voix des magistrats. 

Le conseiller pensionnaire est en même temps greffier 
des trois ordres; il doit faire tout ce gui se rattache à la 
régie et au service des états. 

S IX. États du Toumesis. 

La seigneurie de Tournay et de Toumesis est gouvernée 
par deux corps; les magistrats qui constituent les Consaux et 
états de la ville pour ce qui la concerne, ai^ec ses ban- 
lieues anciennes et nouvelles^ et les ecclésiastiques et baillis 
des seigneurs hauts-justiciers qui composent les états du 
'Toumesis. 

Les états dé Tournay ont les mêmes attributs et privilèges 
àes autres états. Les magistrats ne peuvent seuls y donner leur 

•6 
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consentement à la levée des .aides et subsides, màis'il<ïoî- 
vent deinamler sAissi celui des bannières c'est-à-dire deô 
corps de métiers. 

Aux me migres des états se joignent un conseiller pen-^ 

■ «ionnaire , un greffier et un trésorier. Le conseiller gen* 
fiionnaire a voix consultative. • 

ARTICLE PREMIER. 

Des provinces qui n'ont point d^Etais. 

§ X. Province de MàlineS. 

La demapde des aides et subsides pour la province de 

Malines est faite dans rassemblée du magistrat de Malines, 

. où sont remises par celui qui fait cette demande au noni 

du Souverain, les instructions qu'il a reçues, de lui : le 

magistrat envoie cette (;opie à ceux du ressort et les charge 

.de lui faire parvenir sa résolution. 

Dans chaque district , l'ancien des communs * maîtres 
convoque une assemblée des principaux adhérités et des 
jurés , et s'y rend avec l'un des pensionnaires de la ville 
qui-lit les instructions du Souverain. La résolution s'y prend 

■ sûr-le-champ à la pluralité des voix. Le. consentement de " 
la ville de Malinés se forme par le large conseil, composé 
du magistrat et >des doyens de dix-sept grands métiers. 

ARTICLE IL 

Terres Franches, 

Les terres franches supportent une portion d'impôt; mais 
• ne contribuent avec aucune province. 

Les impositions y sont fixées par le gouvernement qui 
les augmentç dans une cer^ine proportion , toutes les fois 
que le Souverain demande des subsides extraordinaires aux 
états des provinces. » 

Les terres Irancdies paient leurs impositions à un r«c^ 
veur particulier nommé par S.. M.. i 
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TITRE IV. 

Administration des Lois. 
§ I". Émanation des Lois pour toutes les Prpvinces. 

Le droit de faire les lois appartient au Souverain seul 

ou à celui qui le représente.. Cesit au conseil priv4 que 
se traitent les affaires relatives à la législatio|f|. ) :. 

Les tribunaux Supérieurs de justice peuvent êire con- 
sultés , de même que les états des provînops. 

Lorsque le conseil privé a délibéré sur 1 émanation dune 
loi 5 sa délibération est soumise au gouverneur-général, qui 
en décide ou par lui-même ou après avoir pfis les ordres 
de S. M. ♦ 

Toutes les ordonnances qui sont propreijnent des lotis, 
c'est-à-dire des constitutions de justice ou de police ^por-^ 
tant des réformations dabus, des distinctions de peine ou 
d'autres dispositions qui intéressent 1 état général des peu- 
ples, doivent être publiées «ous le nom du oouverain et sous 
son gran4 sceau. 

* 
§ II. Forme observée dans Vémanation des Lois pcçtipuiières 

pour le Brahant-et Limbourg. 

Les lois et ordoi^nanicça çQjïoernânt le Brabant doivent 
être scellées du sceau de la province, et signées d*un secré- 
taire brabançon (yX), . - * 

Toutes les affaires du Brabant concernant la justice^-ou 
statuts, plaxj^ets, édits,. ordoDhânces, 6tc. ,s0nt traitées par 
avis du conseil de Bradât. 

Lorsque le gouvernement «veut porter une loi qui inté- 
resse la province, il envoie ordre nu' conseil de la faire pu- 
blier; le conseil délibère sur la loi, ei la ^fait publier, ou 
expose par une représentation au gouvernement ses diffi- 
cultés et ses embarras. . • 

§ m. De l'Aministralion de la Jusùce en géne'raL 

Les cdits du souverain et les coutumes municipales cons- 



(i) Articles 4 et 5 de la îojreusc Entrée. 
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tituent le droit belgique; dans les cas où il n'est disposé 
ni par les édits, ni par les coutumes, on suit le droit 
romain. 

Le corps de magistrature de la plupart des villes et vit 
lages dès* Pays-Bas se compose de plusieurs personnes, qui 
sont les juges du district. 

' Chaque province et chaque ville suit ses formes particu- 
lières imr l'administration de la justice, tant au civil quau . 
criminel. Lorsque lé juge en néglige quelques-unes , laccusé 
est en droit de se pourvoir devant le juge supérieur en cas- 
sation , et en évocation de la procédure ; ce qui diffère 
d'un appel. 

§ IV. Du Grand^ConseiL 

Le grand conseil ne s occupe que de l'administration de 
la justice : c est le premier tribunal des Pays-Bas. Ses attfi- 
biitions et sa juridiciion sont déterminées par des lois par- 
ticulières. 
-Il juge par appel des sentences des conseils provinciaux 
de Fiaridre, de Luxembourg et de Namur, ainsi que des ^ 
sentences rendues par le magistrat de Maiines ; mais dans 
le cas d/appel, il ne lui appartient aucune juridiction danâ^ 
lesdites provinces de Flandre , de Luxembourg et de 

Namur (i). 

/ 

TITRE PARTICULIER. 
Vnwersité de Louvain. 

9 

1 

L*Université jouit» des privilèges accordés par les souve- 
rains des Pays-Bas; le conservateur des privilèges (a) est 
chargé de les soutenir et défendre; il est juge dans plusieurs 
cas relatifs au maintien et à l'exécution des privilèges. 

Le corps de l'Université peut nommer à un grand nombre 
de bénéfices de patronage ecclésiastique , soit simple ou à^ 
charge d'âmes , non - ^eulenfènt dans l'étendue des Pays- 
Bas , mais aussi dans le pays de Liège ; toutefois , dans ce 



. (i) Nous ne croyons pas devoir entrer ici dans des détails m les cODttilf 
pârticnliers de chaqne province. 

(a) L*an des principmx OfGciers de VCniversit^. 
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pajft^ \e droit de nomination n'a lieu que pour les bénéfices 
qui sont privativement de ta collation du Saint-Siège. 

Il y a un commissaire royal, chargé de faire exécuter 
et de maintenir les édits, ordonnances et décrets, succes- 
sivement portés ppur^la direction , la discipline et la police 
de l'Université. 

Il est défendu à tous sujets de S. M., de quelque état 
ou condition qu'ils soient^ d'aller suivre des cours de philo* 
Sophie publics ou privés ailleurs que dans TUniversité de 
Louvain , bu dans d^autres Universités soumises à son obéis- 
sance, sans une permission spéciale et par écrit du gou- 
vernement. 

Personne ne peut être reçu aux- dignités, ofEces ou bé* 
néfices ecclésiastiques ou civils requérant le degré de licen-» 
cié , non plus qu à sa profession d'avocat , s'il n'a pris ce 
d^ft^ dans l'Université de Louvain. 'jtf 

Personne ne peut, à moins que par permission expresse 

* du Souverain, exercer la médecine dans les Pays Bas, s'il 

Il a pris les degrés à Louvain , et s'il n'a été examiné et ap* 

jwouvé par les docteurs de cette Université , ou par les . 

Médecins du corps du Souverain. 
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ACTE dD'UNION 



DES PROVINCES BELGI(JUES. 



Les états de. Filandres imîs depuis long-ternps p«ir des 
lîen^ intimes dTamîtiéet d'intérêt avec les états derBrabant, - 
animés d'ailleurs du même esprit pour la conservation de 
',leur^ droits, usages,, privilèges, et dq culte de leurs pères, 
lésés également dans ces droits $acrés , depuis, nombre don- 
nées, par un gouvernement despote et tyrannique , et 
n'ayant trouvé d'antre ressource que de secouer lerfit joug^ . 
et de ajgpouvrer' leur liberté et leur indépendance parfifa 
voie «m^^.irmes, ont cru que Tunique moyen d'y parvenir 
et de rendre^léur étatde liberté stable, était de réunir leur 
sort à celui de la province de Brabant , et de conclure 
ensemble un traité d'nnîon qffensrif et défensif à tous cgarda, 
aux conditions ultérieures de n'entrer jamais dans auQun] 
pourparler, en composition quelconque avfcc leur ci-devant 
Souverî^în, que de commune main; et voulant donner aux- 
états de Brabant, toutes les marques possibles d'une amitié 
sincère, et manifester par des actes non. équivoques, tout 
leur désir à cimenter une union d'une façon indissoluljle, 
Jesflits états de Flandre consentent; en-suite de la propo- 
sition qui leur a été faite par M. le Chanoine Van-Eupen, 
autorisé des seigneurs des états de Brabant, à ce que cette 
union soit changée en souveraineté commune des deux 
états, de façon que tout le po uvoir et l'exercice de cette 
souveraineté soient concentrés dans un congrès à établir, 
et qui sera composé des députés pommés de part et d'autre, 
suivant les articles d'organisation dont on conviendra dans 
la suite , daprès des sentimens fondés sur les principes 
d'une exacte justice, et dictés uniquement par le Ijien-être 
commun ; rnuf que rinstruction des parties contractantes est 
dès à présent, qno le pouvoir de cette assemblée souve- 
raine' se borne au seul objet d'urle défense commune, 
nu pouvoir de faire la pnix et la guerre, et par conséquent, 
à Ja lerrp et h l'entretien d'une milice nationale commune, 
ainsi qu'à ordonrter et entretenir les fortifications, nëces- 
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salres pour la défense du pays; à contracter ^es alliances 
avec les puissances étrangères, en un mot, h tout ce qui 
regarde les intérêts communs des deux états et de ceux qui 
dans la suite , trouveront bon d y accéder. Les états de Flan« 
dre osent se flatter que les états de Brabant, trouveront 
dans cette déclaration un garant des sentimens loyaux des 
états de Flandre^ et de leur zèle pour la cause commune; 
et Ton ne -doute nullement que lesétats de Brabant liy» 
répondent de leur part par le même esprit de franchise. 
Ainsi arrêté dans noUtt^ assemblée du 3o novembfe 1789.* 

ADHÉSION 

Des États de Brabant à F acte d'union. 

Vu par les états .de Brabant l'acte d union qui précède; 
résolu d'approuver et de ratifier pour autant que besoin^ 
toutes conventions. reprises dans cet acte, avec promesse 
solennelle de s'y conformer, et de délivrer pareil acte aux 
éttts de Flandre. 

■ 

î 

ORDONNANCE 

des trois États représentant le peuple et le duché dâ 

Brabant. 

A tous ceux qui ces présentes verront ou lire ouïront , 
Salut : savoir faisons que par consentement unanime porté, 
respectivement les 26, 27, ainsi que les 29 et 3o du mois 
de décembre dernier, nous a\^ons arrêté les points et les 
formules des-sermens y relatifs, délibérés a l'intervention 
du conseil souverain de ce Duclié, et repris dans l'acte 
ci-joint, sous le contre-srel dudit Duché; et voulant donner 
aux susdits points et aux formules dès «érrnens y relatifs , 
toute la force et l'effet qu*erige-un pacte si salutaire pour le 
maintien de l'union la plus étroite dont dépandent le bien- • 
être et le repos durable du peuple brabançon en général , 
SI EST-IL que nous , par avis et délibération dudit conseil, 
avons trouvé convenir d'ordonner et de statuer, comme nous 
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ordonnons et statuons, par les présentes , que les poinif 
mentioQXiés ci-dessus , ainsi que les formules de sermens y 
relatives , soient inviolablemeht gardées et ponctuellement 
eiLecutéé^, sans qu*il y soit contrevenu directement ni indi- 
rectement, en quelque manière que ce soit. 

Si donnons en mandement à tpu s les justiciers , officiers 

et habitans de ce pays et de ceux qui en dépendent, les- 

,<iuels ce regardera, de se régler ponctuellement selon la 

veneur des présentes. En témoignage de quoi nous y avons. 

fiait imprimer le scel de ce. DucJ^l 

Donné en cette ville de Brux^jjp , le 7* jour du mois 
de janvier,' Tan de grAce 1790. 

Leê trois états représentant le peuple du duché de BrabOnt , 
ayant arrêté les nff , s/ , ainsi que les s g et 3o dé" 
cemhre i y 8 g ^ les . points suivans ^ délibérés à t intervention 
de MM, du conseil souverain du niéme duché : 

i* Que la souveraineté qui était exercée par le ci-devant 
Duc, sera désormais exercée par les trois états de Brabant; 

a° Que pour le surplus, la constitution de cette pro- 
vince restera intacte dans tous les points ; 

3^ Et nommément, que le conseil de Brabant conservera 
toutes &es préémineujces,. droits et prérogatives; 

4* Que dorénavant les magistrats, ainsi que les autres 
itiembres du tiers-état des trois chefs-villes, seront com- 
posés sans l'influence des deux premiers, d'après Tarrange- 
ment à arrêter incessamipeot sur cet objet par les trois états; 

5^ Que tous les membres des trois états, les conseillers 
et tous ceux qui possèdent quelques offices formés en Bra- 
bant, prêteront le serment d'observer la constitution sur le 
pied que dessus ; 

6° Que les trois états de Brabant, avant de prêter le 
serment au peuple, prêteront tous aux églises de Brabant 
ès-mains de l'archevêque de IVIalines, ou à son défaut, ès- 
inains du premier en dignité ecclésiastique hors des mem- 
bres des mêmes états, les sermens que les ci-devant ducs 
Ont prêté de tout temps aux églises du Brabant , et confes- 
seront et jureront tous la religion catholique-apostolique- 
romainè, selon la formule de sa sainteté le pape Pie IV ; et 
requenont tous les états de Brabant, tous les états des 
autres provinces, de faire observer dans toute leur étendue» 
igue tous ceux qui seront admis aux états, ainsi que tous ceux 



DES FATS-BAS A.IITR1C&IENS. 9'* 

qui possèdent oti qui obtiendront dans la siiite quelque office 
formé en Brabant, confesseront et jureront pareillement la 
susdite formule. 

En conséquence se sont, le3i décembre 17^9) à 1 1 heures 

/ avant mîdi^ «assemblés à Thôtel de cette ville au grand salon 

à ce préparé (: au milieu de ce salon était placé un crucifix 

et le Saint £vangile), les susdits trois états de Srabant, 

> savoir dû premier état; 

Son éminence le Cardinal archeTêque de Malines; 

Sa grandeur illustrissime Tévêque d'Anvers; 

Les trois révérèns- prélats de Vliet-beeck, Vîlliers, Saint- 
Bernard, Griinbergue, Parck, Heylissera et Tongerloo. 

Du deuxième état, le prince de Grimbergùe, le marquis 
dé Wemmel, le marquis de Traizegnies, comme marquis 
d'Ittre; le comte de Lanoy, comme comte de Libercbies ; le 
comte d'Argenteiîu, comme comité de Dongelberge, etc.,etc.j 

Et du tiers-état des trois chefs-villes ( les députés dont 
suivent les noms , etc )• 

La cérémonie a été.ouverte par une oraison ; laquelle orai- 
son finie, les susdits membres de TÉtat ont en présence d'un 
grand concours du peuple, fait tous ensemble la profession 
de foi, suivant la formule qui suit ci-après : 

Et après cela les trois états ont prêté ensemble ès-mains 
de son éminence le Cardinal archevêque de Malines ^ le 
serment aux églises du Brabant en la forme suivante : 

« Nous prélats, nobles et députés des chefs-villes, for- 
mantles troisétats, et en cette qualité représentant le peuple 
de Brabant y jurons et promettons en termes à notre Sei- 

fneur, sur ce saint Evangile, que nous serons toujours 
dè^es à toutes les églises du duché de Brabant , et obser- 
verons et ferons observer le» droits, privilèges, slatutsf, 
usages , propriétés et exemptions desdites églises , comme 
les ci-devant ducs de Brabant l'ont fait d'ancienneté. Ainsi 
m aident Dieu et tous les 'Saints. » 

Etès-mai.ns du très -révérend seigneur, doyen et député du 
chapitre de Saiute-Gudule , le serment aux églises comme 
suit : ' - 

«Nous prélats ; nobles et députés des chefs-villes, formant 
les trois états, et en cette qualité représentant le peuple 
de Brabant, jurons et promettons en termes^ sur ce saint 
Evangile , que nous serons toujours fidèles à l'église à.% 
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Sainte-Gudule, et aux autres églises dû district bt dépen* 
dîince idie cette ville de Bruxelles; et que nous observerons 
et ferons observer .., etc. >» 

Ce faij[^ le premier !état a pr^té, ès-niains de deux autres 
états, le serment: de foi et hommage aux trois 4tàtis reprë^^ 
sentant le peu-ple de Braliant, en ces termes : 

>K.Nous, prélats , repré.sentant le premier état du pays et 
dnclié de Brabant, promettons, assurons et jurons ès*raàins. 
des deux autres éuts ^e la même province., foi, et .hom- 
mage aux trois états représentant le peuple de Brabant, et 
ultér,ieurem;ent. que nous pbserverons , entr,etiendrons et- 
ferons observer et entretenir fidèlement la (^Qii^fptutioîti en, 
toqs.ses points, sur le pied .repris dans la jpyé use entrée 
çt dan&^es résolutions qui prjécèdent. ^Aix)si m^ident Diea 
et tous les Saints. » , / i ; • , 

^ Après cela, le deuxième ^tat a prêté Iç même serment, 
entre les mains des deux autres étals ^ et le tiers pareiUe- 
ment aux deux premiers. 

Tout ce qui précède a été fait. en présence de..Messîeurs 
auconseil souverain de ce duché deBrabant, lesquels en 
corps ont prêté immédiatement, ès-mains des.^its trois états 
représentant le peuple dudit duché, le serinent qui suit: 

« Nous promettons , assurons et jurons fol et hommage 
» aux trois états de Brabânt* représentant le peuple de la 
» même province; et ultérieurement, que nous observe- 
» rons^ entretiendrons et ferons observer et entretenir fidè-* 
» lement la Constitution en tous ses points, sur le pied 
» reprfs dans la joyeuse entrée et dans les résolutions qui 
» précèdent. Ainsi m'aident Dieu et tous les Saints. » 
^ ( A cette solennité étaient prësens l'Agent plénipoten- 
tiaire du peuple de'Brabant et les Députés des Etats dé 
Flandre. ) 
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TRAITÉ* D'UNION, 

Et Etablissement du Congrès souverain des Etais 

Belgiques^Unis, 

(Signé par les députés de Brabant, Gueldres , Flandres ^ WestÛandres, 
Hainaut', Namar , du Tournaisis et de Malines). 

Après la mort de rimpératrice douairière et rèlne, Marie- 
Thérèse d'Autriche, les peuples qui forment aujourd'hui 
les Etats-Unis des Pays-Bas avaient reconnu pour leur 
souverain Joseph II, fils aîné de l'impératrice, et s'étaient 
soumis à son empire , mais sous des réserves et avec des 
stipulations expresses, telles que la constitution lie ces pro- 
vinces les avaieilt dictées d'ancienneté. Ces stipulations et 
ces réserves, contenues dans le pacte inaugural, étaient 
plus anciennes que la maison qui gouvernait le pays , et 
nées , pour ainsi dire , avec la nation même; aussi furent- 
elles agréées et jurées solennellement, et rien ne manqua 
au traité que le peuple^ avant de se donner, fit, suivant 
l'usage, avec son prince. La conservation entière de l'an- 
cienne religion catholique, apostolique et romaine; le 
maintien de la constitution , des libertés , franchisés , cou* 
tûmes et usages, tels qu'ils étaient contenus dans les chartes, 
et consacrés pat la possession immémoriale de la nation , et 
dans ce que le Brabant surtout appelait s^ joyeuse entrée , 
lout cela fut commun et promis sous la foi du serment. 
jLes habitans l'avaient d'autant plus à cœur, qu'ils s^étaient 
*&ût depuis long-temps une doiice habitude de regarder tous 
c^u^jQts comme formant essentiellement leur constitu- 
tid4|^t cette constitution comme le boulevard.de leurs 
libertés et la sauve -garde de leur bonheur. Cependant, 
malgré le serment si positif du souveraih , relativement à 
l'observation du pacte inaugural; malgré les représenta- 
tions si souvent réitérées de tous les ordres de l'étiat, touchant 
les infractions sans nombre faites à ce pacte, le souverain 
suivait depuis plusieurs années une marche constante qui 
ne tendait à rien moins qu'à tout changer, à innover sans 
cesse , et à priver les habitans d'une constitution qui leur 
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était chère, et dont, sans injustice, sans enfreindre ses 
sermons, il ne pouvait les dépouiller. On avait déjà vu pa- 
raître successivement une foule d'édits cpii attaquaient la 
religion dans les différens objet» de sa morale, de son 
culte, dans ce qui tenait à ses dogmes ). et dans ses ministres. 
Les tribunaux de la nation furent renversés ; les lois chan- 
gées arbitrairement ou enfreintes; les propriétés, la liberté 
personnelle, dont les Belges en tout temps se montrent 
si jaloux, n'étaient plus. à couvert des entreprises incons- 
titutionnelles* Ils se taisaient y les lois étant devenues 
impuissantes devant lé glaive des militaires ; les usages an- 
tiques étaient partout altérés ou révoqués ; un ordre nou^ 
veau substitué à Tordre ancien , et remplacé par les volontés 
mobiles et^ arbitraires du prince, ou de ceux qui gouver- 
naient en son nom et agissaient sous son autorité. Tel était 
Texcès de nos maux ; ils étaient devenus sans remède.. Le 
gouvernement , non content de se roidir contre toutes re- 
montrances , forma , par un nouvel et dernier coup d au- 
torité, la porte à ces remontrances mêmes, en cassant la 
joyeuse entrée, les possessions anciennes et. les lois fon- 
damentaleç des provinces , en abolissant , avec la consti- 
tution , les collèges des députés^ de ces provinces , qui 
avaient été jusque là l'organe ordinaire des représentations 
et des représentans des peuples. Enfin le pacte, qui cesse 
de lier dès qu'il cesse d'être réciproque, était formellement 
rompu de la part du souverain ; et qqe restait-il après cela 
aux peuples , sinon le droit naturel et imprescriptible que 
le pacte d'ailleurs donne lui-même d'opposer la force à la 
violence » et de reprendre une autorité qu'on n'avait con- 
fiée que pour le bonheur commun, et avec tant de préemw 
tiens, sous des stipulations et des réserves si expresses. CTést 
ce qui a été fait; et ça été d'après ces principes que les 
rentes provinces se sont déclarées libres et indépeaî f 
Le ciel a bien visiblement favorisé une entreprise fornief^ous 
ses auspices. L^Europe et Fhumanité ont applaiidi au suc- 
cès. Mais ce n'est pa.s tout que d'avoir obtenu des succès, il 
a fallu songer à les consolider, à les rendre durables. A ces 
causes, les états belgiques, après avoir resseri*é les anciens 
nœuds d'une étroite union et d'une, amitié durable , sont 
convenus des points et articles suivans : 

Art. P'. Toutes ces provinces ^'unissent et se confédèrent 
'sous la dénomination à^Etàts-BelgiqUes^lIhis, 
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IL Ces provinces mettent en commun | unissent ec 
concentrent la puissance. souveraine, laquelle elles bornent 
toutefois et restreignent aux objets suivans : à celui dune 
défense commune ; au pouvoir de faire la paix et la guerre , 
et par conséquent à la levée et à l'entretien d'une armée 
nationale, ainsi quà ordonner, faire construire et entrete- 
nir les* fortifications nécessaires ; à conti^cter des alliances, 
tant offensives que défensives , avec les puissances étran- 
gèi^s ; à nommer , envoyer et recevoir les résidàns ou 
ambassadeurs et autres agens quelconques, le tout par Tau* 
torité seule deia puissance ainsi concentrée, et sans aucun 
recours aux provinces respectives. L*on est convenu de 
l'influence que chaque province, par ses députés, aura 
dans les délibérations sur les objets repris dans le présent 
traité. 

ill. Pour exercer cette puissance souveraine, elles créent 
et établissent un congrès des députés de chacune des pro- 
vinces, sous la dénomination de Congrès soiwerain des Etats- 
BdgiqueS'Unis, 

IV. jLies provinces sus-mentionnées, professant et voulant 
professer à jamais, la religion catholique, apostolique et 
romaine, et voulant conserver inviolablement l'unité de 
Féglise , le congrès observera et maintiendra les rapports 
anciennement observés avec le Saint-Siège, tant dans la 
nomination ou présentation des sujets desdites provinces aus 
archevêchés et évêchés, de la manière dont les provinces 
conviendront entre elles dans la suite^ qu'en tout 9utre 
occasion, conformément aux principes de la religion catho- 
lique, apostolique et romaine, aux concordats et libertés 
de leglise.belgique. 

y. Le congrès aura seul le pouvoir de faire, battre mon- 
naie au coin des Etats^Beigi^ues-'Unis , et d'en fixer le titre 
et la valeur. 

VI. Les provinces de l'union fourniront à la dépense né- 
cessaire à YeJtfftice des pouvoirs souverains attribués au 
congrès, selon la proportion observée sou^ le ci -devant 
souverain, . 

VII. Chaque province retient et se réserve tous les autres 
droits de souveraineté, sa législation , sa liberté, son indé*- 
pendance; tous les pouvoirs, enfin juridiction et droits 
quelconques, qui ne sont pas expressément mis en com/nun 
H délégués au congrès souverain. 
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YIIL On est convenu de plus, et irrévocobkment,, qu'à 
l'égard des difficultés qui pourront naître , soit à l'occasion 
de la contribution commune , soit sur quelques objets de 
discussion qu« ce soit dune province avec le congrès, ou 
du congrès avec une province, ou de. province à province, 
le congrès tâchera de les terminer à lamiable ; , et qrfe si 
pne composition amiable ne. pouvait avoir lieu, chaque pro- 
vince nommera une personne, à la réquisition de l'une ou 
de l'autre des parties, par-devant qui la cause sera instruite 
sommairement, et qui la décideront; et ie congrès aura le 
droit d exécution, et si la sentence est pc^tiée contre le 
congrès, celui-ci sera obligé de s y soumettre. 

IX. Les Etats-Unis s obligent le plus étroitement à s en- 
tre* aider; et dès qu'une province sera attaquée par un 
ennemi du dehors, elles feront toutes cause commune, et 
toutes ensemble défendront de toutes leurs forces la pro- 
vince attaquée. 

r X. H ne sera libre à aucune province de faire une alliance 
ou traité quelconque avec une autre puissance, sans le con- 
sentement du congrès ; et les provinces particulières ne 
pourront s'unir entre elles, s allier ou contracter de quelque 
manière que ce puisse être, sans le consentement du con- 
grès. La province de Flandre cependant pourra se réunir 
avec la West-Flandre , à condition que chacune aura ses 
députés particuliers au congrès; que ces députés auront leur 
voix libre et indépendante; et ne pourront jamais, les dé- 
putés de l'une, être en même temps les députés de Taulre. 

■'XL Cette union sera stable, perpétuelle et irrévocable, 
6t il ne sera libre à aucune province ni à plusieurs, pas 
même à la pluralité, de rompre cette union ou de s'en sé-^^ 
parer sous un prétexte ou motif quelconque. 

XIL On est aussi invariablement convenu que le pou- 
voir civil et militaire , ou une portion de Tun et de l'autre, 
ne sera jamais conféré à la même persona^ et que per- 
sonne ayant séance ou voix au congrès ne pourra être em- 
ployé dans le service militaire; et que, de même, personne 
en emploi militaire ne pourra être' député au congrès , y 
avoir séance où voix. De même, tout employé ou pen- 
sionné de quelquç puissance étrangère, sous quelque dé- 
nomination que ce puisse être , ne pourra être admis au 
congrès. On en exclut aussi tous ceux qui , après la ratifi- 
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ôfttion de ce traîcé d*uniai» , adôëptaront quelque^ ordre 
OiUitaix^ ou. autre décoration quelconqiie. > . 

A cet ,e££et, tous. les ^tscoinposant.î'aîii9netï généi^l, 
et chaque membre en {particulier, de même que tous ceaK" 
qui prendront séance au congrès, tous les conseillers et 
membres des conseils des. provinces, tous lés magistrats^ et 
spécialement tous les justiciers et officiers jcivîls, promets 
tront et jureront l'observation exacte et fidèle d^ ^ce^e unrpn 
et de tous et de chacun de -ces points. Ainsi conclu, fait e^ 
arrêté à Bruxelles dans l!9^emblée générale des Etats^Bel^ 
giqueS'Unis ^ par les sou$sîg;pés députés de^ états respectifs^^ 
sous la ratification de leufs .çoçmmettans, {Le iMjan{fieriyQOj^ 
à. 9 heures du matin. ) r , , 

( L'original est signé par.Ies députés de Brabant, Gueldre ^ 
Fland^re, West-Flandre, lïainaut, Namur, du /Cournaisis.,». 
et de JMfalines. ) 
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Sur la réunion d^laijBelgiqfùeyetdapaps de. Liège 
à la république française j du^ vendémiaire anit 
( L'* octobre 1 796 ): 






La ConvEifTioN NATioTTAii^V'^P^ avenir ènteiidu I0 rajp-^ 
porl de son Comité de Sabut public, décrète ee^'qairsuit':' • > 
. Art. 1^. Les décrets de la Gonv6nt»on>Nati5>i«ile tles; 2 
et 4 mars et 8 mai lygS , qui «iiiili réuni lès. pays die. Liégi^.^. 
4e;$^yelpt, de Logneet de Malmédy au territoire français-^ 
seront exécutés selon leur fornïe et teneur. • i ..;: 

• 9. Seront pareillen^ent exéc^ut^.3 Jlçs déiçre^ de larCopven- 
tîon Nationale des i*', a,,6,&,:9^ 11, 19 et s 3 mars, ^7 g^^ 
qui ont réuni au territoire fram^çais le Hainaut; le Tour^^ 
naisîs, le pays de Namur^ et la majorité de^ çommuufss. 4^^ 
Flandre et du Brabant. . 

3vLa Convention Nationale accepte le yxeu éfais en ij^o 

Sar les communes dTpres , Grammrqnt et autres qoi,nmuneâi 
e la Flandre, du Brabant et de la parue ci-deya^ntautfi-[ 
chienne de la Queldre , , non comprises , auxd;its. décrets • 
polir leur accession, au territoire frapçai^. I { < 

4« ^^^ pareillement réunis au lecritoire français, toivs lç5 

XOMl III. 7 
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autre» pa]rs!«ii'*deçà du Rhin, qui étaient , avant la gtierre 
actuelle ^ sous la tlomination de rAutriobe ^ et -ceux qui 
oht été consentes à la république française par le traité 
conclu à La Haje^ le 2^ floréal dernier, entre ses plénipo^ 
tentiaires et ceux de la république des Provinces-Unièis | 
auquel il n'est dérogé en rien ps(r aucune des dispositions^ 
du présent décret. 

5. Les habîtans des pays de Liège, de Stavelot, de Logne 
et de Malmédy, et ceux des communes de la Belgique com« 
prises dans les art., a et 3 du présent décret, jouiront dès 
à présent de tous les droits de citoyen frartçàîs, si d ail- 
leurs ils ont les qualités requises par la constitution'. 

6. A l'égard des communes comprises dans l'art. 4 ci- 
dessus, les' babi tans jouiront, jusqu'à ce qu'il en ait été 
autrement disposé , de tous lèè- droits garantis parla cons- 
titution aux étrangers qui résident en France ou y pos- 
sè4çnt des. propriétés, , ,, 

y.' Les pays mentionnés dans les quatre premiers articles 
du présent décret seront dfi visés ea neuf départemens, sa- 
voir : celui de la Dj'le ( Bruxelles , cbef>lieu ) } celui de 
Y Escaut ( Gand) cbef^iieU}) j celui de la Lys ( Bruges , chef- 
Ueu.); /)elui àe Jemmapes .(Moxia,-. chef^^lieu) ; celui Jes 
Forits (Luxembourg, chef-lieu); celui à-'O^Sambra-pt- 
Meuse (Namur, chef-(ieu); celui de VOurtke ( Liège, chef- 
lieu ) ;. belùi de. la ^M^usa^Ifi^rfâure ( Maêstricht, .cfa^f^lieu) ; 
ce\\xi des] Deux'Ife(hes (Anrvei^^ chef-lieu). . > 1 

* 8i. Lesreprésentansdtt peuple envoyés dans la- Belgique 
sont chargea de déterminer le» arrondissemehs ré&pedtifs dé 
ees départemens et de les diviser' eu cantons ^ à-Finsta^ dès' 
autres parties du territoire français. 

9. Ils nommeront provisoirement les fonctionnaires ^ui 
devront coinposer les administrations de département, ceue's 
de canton, et lé^ tribunaux des pays de Limbourg^ de 
Luxemboui^ , de .Maêstricht , de Yenloo et leurs dépen- 
dances , et de la Flandre ci-devant hollandaise. 

* id. Le corps législatif déterminera le nombre des re^ré- 
éentans du peuple que chactin des départemens, formée en 
exécution de Fart. 7 ci-dessus, devra nommer à Fépoqù^ 
du renouvellement qui aura lieu Fan 5 de la république. 

1 1. Les. représentans du peuple envoyés dans la Belgique 
Veilleront à là prompte rentrée des contributions extraor* 
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dtnaires imposées à ce» J)ays , et formant leur contingent 
des frais de la guerre de la liberté. 

12. Les bureaux dé^ douanes actuellement '«xilitant, soit 
entre la France et les'^ays mentionnés dans les quatre pre-». 
miers articles dix présenif dëcfet, soit entre lies différentes 
parties décès mêmes pays, sont supprimés. -• 

Ceux qui sont établis entre ces nliémes pays, tes P^ovînces-^ 
Unies, et les pays non réunis entre la Meuse et le kbin ^ 
demeurent maintenus. 



LOIS CONSTITUTIVES 

DES PROVlNCES-UNIjpS: 



ACTE D'UNION 

Des Proytnces-UnieSf conclu à Utrechty le 23 janvier 

1779- 

GoMXs 6n. a connu. que depuis la pacification de Gand^ 
par laquelle les pirovînces des Pays-^Bas s'étaient obligées à 
sentre^t^seçottrir, pour <}hlasser les espagnols et iiutres étraii^ 
gers, desdits pap, ces mêmes Espagnols pi^t c^erçlié pa^ 
tous les moyeRS', à rameiier les provinces sous (iQurjç^ug ty* 
iannique,.eft à déuiiire l'union que la pacificatiQi^ .dç G^pd 
avait opérée entre elles. A ces causes^ ceux du :di|cfaé de. 
Gueldre efttduoDmtéi de Zutphen, ceux des comtés et, pays 
de*IioUaikde,.Zélan4evTJtifecbt, Frise, et des Qmmeland^, 
entre lîEms et les.LauwerS) ont jugé à propps de.f^rmeif 
ensemble une allianee plus intimé et plus particulière; no.i^ 
qu'éls aient rin^enti&n de se départir de Vunion ^némle 
' formée pkr ladite pacification , mais pour laffermir,, pour- 
étre pkis en état de.se défendra oontre l'onnemi communi 
6t prour^prévènir toutes divisions iiiltërieur^« A;<ces.finS) les 
députés des susdits ps^yS) e|l.vei*tudes.pl0ins•po^y^i|^& qu'ils 
ont reçus de leurs constitua]BS> ont arrêté et sia|ûé le^ ar-<, 
licltt soivaits ^ ! sans firéteodre, isie ^parer du saint emipire 
romiâfi; i. i . ^' • ,^. . t . . ' \ 
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%ux bourgeois et autres , comme il se pratique dans la pro^ 
vince de Hollande.. 

VIII. Et pour qu'on puisse, trouver des secours tou«* 
jours prêts dans le besoin , tous les habitaus mâles de chaque 
province, depuis Tâge.de dix-huit jusqu'à soixante ans^ 
feront tenus dans lespace d'un mois, au plus tard, défaire 
enregistupr leurs noms, afin qua la première asseaiblée 
des états confédérés, on puisse ordonner ce qu'on jugera 
plus convenable pour la sûreté et pour la défense des pays 
de l'union. ... 

. IX* On ne pourra conclure ni paix, ni trêve; entre-^ 
prendre aucune guerre, lever aucun impôt ou contribution 
en faveur de la généralité , sans l'avis et consentement una- 
nime des provinces de l'union. Mais dans toutes les autres 
affaires relatives à la conduite de cette confédération ,• on se 
réglera suivant ce qui aura été conclu à la pluralité des 
voix des susdites provinces. Ces voix seront r<ecueillies^ 
comme cela s'est pratiqué jusqu'à présent dans l'Assemblée 
des états-généraux, toujours par provision , jusqu'à ce qu'il 
en soit ordonné autrement, de l'avis unanime des Confé- 
dérés. Au cas que les provinces de l'union ne pussent s'ac- 
corder sur des affaires relatives à la trêve ^ à la paix ,• à la^ 
gueire ou aux contributions, la décision en sera remise pro-^ 
visionnellement à Messieurs les Stathouders actuels des sus* 
dites provinces^ qui les vnideront entre les parties, ou les 
décideront comme ils le jugeront convenable. Bien entendu 
que si les Stathouders ne pouvaient s'accorder entre eux ^ 
ils se choisiraient tels assesseurs et adjoints impartiaux que 
bon leur semblerait, et les parties seront tenues de âe sou* 
mettre au jugement qu'ils auront porté. 

X. Aucune des provinces , ni des villes , ni aucun 
membre de l'union , ne pourra faire aucune alliance avec 
les seigneurs ou états voisins, safis le consentement des 
autres Confédérés. 

• 

XI. Au cas que quelques voisins , soit princes, sei* 
gneurs, villes ou pays, souhaitent d'accéder à la présente 
union, ils pourront y être admis de l'avis et du. consen- 
tement unanime des provinces de l'union. 

XII. Sur l'article de la monnaie et le cours des espèces, 
tes provinces seront obligées de se conformer aux ordon- 
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nances qui seront rédigées à Iti première occasion; et sué 
ce sujets l'ane ne pourra riert innover sans les autres; 

XIIL A l'égard de la i^igton, la Hollande et la Zé* 
lande en agiront comme bon leur semblera : mais les' autres 
princes de -runiofi pdut^renc se régler sur là paix religieuse 
que l'Archiduc et son Conseil ont arrangée, d'après laTis 
des éfats^généraut (i). Sur "cet article , elles publieront 
telles ordonnances qu'elles jugeront convenables pour lé 
repos et le bien? être de chaque province/ ville et membre 
et pour la défense des droits de chacun, tant ecclésiastique 
que laïque, sans qu'elles puissent être inquiétées ou moles- 
lefes à ce stîjet, par une autre province ; pourvu cependant 
que chacun jouisse* de la liberté de conscience , et que per^ 
^nne ne soit. recherché m inquiété pour'cause de religion^ 
ainsi qu'il a été arrêté par la pacification de Gand. 

XIV. Pour déférera la pacification de Gand,tous les 
religieux et ecclésiastiques jouiront de leurs biens situés dauà 
les provinces-unies; mais les religieux qui, dans le temps 

. !* guerre auront quitté leur cloître , situés sur un ter^ 
ritoire soumis aux Espagnols pour se retirer dans la. Hol- 
lande et la Zéelande , seront entretenus honnêtement par 
les Couvents et Gommupàutés d'où ils sont sortis ,' ce qu'on 
fera pareillement à l'égard de ceux qui se sont retirés de 
1» HoUaqde et de la Zéelande dans les autres provinces. 

XV, Ceux qui , pour causé de religion oii pour d'au- 
tres motifs raisonnables , auront quitté ou voudront quitter 
leurs Couvens ou Communautés situés dans le^ provinces 
de runioti, seront entretenus , leur vie durant, des revenus 
desdits Couvens ; mais ceux qui dorénavant, entreront dans 
les clottres et qui les abandonneront ensuite, ne pourront 
rien en réclan^er pour leur entretien et ne pourront en re- 

(i) Cet article' cansA d*abord des difScnltés. On a*2magina ga*il était rédige 
pôoresAlatv de tareooléderationtikas ceaz qui admettaient la paix rcligTeose, 
oa du moin* le* denx religion* , la catholique et la pcoteitante. En contfi« 
qoence, qoelques jonra après', on ajouta par forme d*éXpîicafion ^qa*on n'a« 
Vdit pas en intention dVxclnre de la confédération les proTini:es et villes qni 
n'admettraient qne la religion romaine et où le nombre des. réformés n'était 
pas assez considérable pour qu'ils pnssent, oonibrmément k la paix religiensa f 
•Toir Texercice de leur cnlte^ qu'on était prêt à les, recevoir da^ns Funion » 
poorvn qa*i]s en observassent les articles et se comportassent en bons patriotes , 
parce qoe'îe But n'était pas qu'une province on niip ville imposât dsê condl-»^ 
lions aux autres» sur raiticle de la religion. 
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tirer que ce qu'ils y auront apporté* De plus , lés reKgîenz 
actuels ou futurs aurotit toute Ubertë de religion et d'habit , 
pourvu qu'^n toute autre chose., ils se soumettcfnt à léui« 
supérieurs (^). 

XVi, S'il survenait, ce quà Dieu ne plaise, quelque 
mésintelligence ou différend entre les provinces , ils seront 
terminés par les autres provinces ou par l^urs Gommissaives, 
et^i Taffaire intéresse toutes les provinces ep général, elle 
^era déférée aux Statbouders , comme il a été statué dans 
^article neuvième. Ils seront obligés de rendre raison et 
justice aux parties, dans Fespace dun mois, ou plutôt si 
la nécessité le demande , après en avoir été requis etinter-r 
pelles par Tupe. ou par Vautre parue. Et leur sentence sera 
exécutée» nonobstant tout appel, relevé d appel, révision; 
nullités ou autres réclamations quelconques, 

XVIIf Les provinces , villes et membres de Tunion , 
éviteront avec soin de donner aucune occasion de guerre 
aux états et. provinces étrangers; et pour les fMrévenir, ils 
rendront aus^i bpnne justice aux étrangers qu'aux habicans* 
Silupe des provinces était en défaut sur ce point, les autres 
seraient obligées d'y prêter la main, conforniément auiç 
droits, privilèges et louables coutumes de cbîique province^* 

XVIII^ Aucune province, ville ou membre de l'union, 
ne pourra asseoir des impôts , des droits de transports , oii 
aucune taxe qi^elcpnque ^u préjudice des autres, sajns le 
oonsentepient de la généralité , ni charger aucun des con- 
fédérés plus que ses propres habitans.< 

XIX. Et pour prévenir toutes les difficultés qui poui^ 
fajent survenir, les Confédérés seront obligés sur la con* 
Tocafiion dp cieux qu'on autorisera à. cet ef£i^t,,de coipparai- 
tre à Utrecht, au jour qui leur sera prescrit, pour délibérer 
sur les affaires exprimées par les lettres de convocations, 
à moins que la chose n'exige le secret. Les arrêtés y seront 
fprmés à l'unanimité ou à la pluralité des voiiç. Ceux, même 
qui naurpnt pas comparus seront obligés de se conformera 



(i) On donna encore nne antre explication à cet article» le premier fêyrier. 
Les coofédérës craignant qne ces religieux n'intentassent des procès ponr hé- 
ritages, snccessions et donations , statoèreul qne tons les procès élevés on à 
élever , à ce sujet , fussent sursis jusqu'à ce qu'il en fut autrement ordonné par 
les coufëdérés et par les autres membres qui entreraient dans TunioDy' bu mètnib 
par Tautorité aonveraiaey ù cela était nécessaire. 
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à k résolution qai aura été prise, excepltf dans des affaires 
trës-iikiportsinte^qut peuvent souffrir un délai, auquel cas 
les non -comparons seront avertis de npuveau de se prë« 
senter , sous peine de perdre leurs suffrages pour cette fois. 
Mais, ceux qu'une rabon légitime, aigra empêchés de com** 
paraître , poiirront eiiToyer leurs avis par ^cril, et Von y aur^i 
égard, eti résumant les voix. 

XK. Chaque confédéré sera, tetiu de communiquer k 
ceux qui seront chargés de faire la convocation, tes affaires 
dans lesquelles la confédération pourrait être intéressée, afin 
que les autres provinces soient convoquées à ce sujet. 

X]SL[. S'il se rencQnitr^ quelque équivoque ou obscprité' 
dans les articles de la présente union , l'interprétation en 
sera renvoyée au jugement commuu des confédérés; et s'ils 
ne peuvent s'accorder , on aura recours à Messieurs les Sta- 
thotiders, en la manière expliquée ci-desslis. 

XXII. Si l'on jugeait à propos de faire des additions 
ou des changemens à quelques articles de cette union , il 
faudrait prendre l'avis et le consentement commun des Con- 
fédérés. 

XXIII^ Les provinces promettent et s'engagent récipro- 
qtiement d'obsèrvèr et de faire observer tous les articles 
susdits; déclarant nul et sans force tout ce qui pourrait y 
être contraire : et pour cela , ils obligent leurs personnes , 
leurs biens, et ceux de tous les habitans de leurs provinces 
respectives en sotimettant les uns et les autres à tous sei- 
gneurs et Tribunaux. A cette fin,. ils renoncent à to|ite 
réclamation , droits et privilèges qui pourraient }0s sousi- 
traire à un ps^reil jugement, 

XXIV. Et, pour plus grande sûreté, les statliouders tant 
présens que futurs, les magistrats et les principaux officiers 
de chaque prpvince , ville et membre , prêteroTit' serment 
d'observer et de faire observer tous les articles de cette 
union. 

XXV. Le même serment sera prêté par toutes les com- 
pagnies bourgeoises, communautés et corps de métiers qui 
sont dans les villes ou bourgs de' '^ette union. 

XXVI. On tirera des copies fidèles de cet acte, lesquelles 
seront Scellées par les stathouders , par les principaux 
membres et par les principales villes des provinces de 
l'union, après la réquisition qui leur en sera faite, etsir 
gnées p^ leurs secrétaires^ 
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CONSTITUTION 

DES PROVINCES-UNIES: 



CHAPITRE PREMIER. 

Gous^ernemeni des Pronnces^Unîes en générale 

§ I* De la confédéraUofL 

Les ProTinces-Unies sont la Gueldre avec le comté de 
Zutpbeu, la Hollande et Westfrise, la Zélande, Utrecht» 
la Frise, Over-Yssel et Groningue, et enfin Ommelandes. 

Ces diverses provinces, bien qu unie$ et étroitement liées 
entre elles , sont indépendantes ^ absolues et souveraines^ 
hacùûe dans son territoire. 

: Les états de chacune de ces provinces se reconnaissent 
tucune. aiitorité supérieure! pas même le corps de toutea 
les provinces réunies. 

§ II. Des États-généraux* 

Les assemblées des états-généraux se composent d'autant 
de députés plénipotentiaires qu'il y a de provinces unies. 

Les députés doivent veiller à ce qu'il ne soit porté au« 
çune atteinte à la souveraineté de la province. 

Cette assemblée représente , même à Tégard des étran« 
gerS| le corps des sept souverainetés confédérées. 

Les états-généraux ont la souveraineté sur les terres et 
les places conquises par les armes des alliés , sur les pays 
dOutrC' Meuse, du Hulst, de l'Ecluse, et de plusieurs 
autres places en Flandre , qu'ils possèdent comme le roi 
d'Espagne les avait possédées, sans préjudicier aux droits des 
seigneurs particuliers, de même que sur les terres acquises 
par les compagnies des Indes-Orientales et Occidentales. 

L'assemblée des états-généraux connaît des affaires qui 
regardent l'union et la défense commune; Les rç ^^olutions 
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se prennwt. à U pluralité des vois^'des provinces; mais 
leurs pouvoirs sont bornés eji ce q^i.regairde Tessence de 
1 alliance ; dans ce cas , les résolutions ne peuvent se prendre 
en général qvie du consentement unanime de tous It^s al- 
liés. Nommément, elle ne peut pas entreprendre içrfe guerre 
aux frais communs de l'etàt, lever des impôts, ou pon* 
tracter urie alliance qui loblige , si ce n'est dun consen- 
tement unanime et exprèis. 

. Le nombre des députés pour chaque province n'est point 
réglé ; tous les députés d une même province lîe forment 
qu'une seule voix. 

Chaque provinee préaide à son tour par semaine, à com- 
mencer par la Gueldre ; le premier député préside toute lai 
semaine : il propose ordinairement- les affaires qu'on doit 
traiter, quoique chaque député ait aussi le droit de faire des 
propositions; il xésume ensuite Uavjisdè chaque province, et 
prend la résolution, qu'il dicte au greffier, et qu'il signé. 

Si le président refuse de conclure selon la pinralité des 
voix, dans les affaires contraires à l'intérêt de sa province, 
il doit céder la place au président de la semaine précédente, 
et ainsi de suite. \ • ' ' • - 

L'assemblée dps états-généraux est permanente et ,fixée à 
La Haye; * ; ^ 

• Les députés doivent être employés dians le gouvernement 
de l'état : ceux qui ont des emplois militaires n'en peuvent 
faire partie; • 

S IIT. nu Conseil d'Êta^. 

Le conseil d'état est composé des députés de toutes les 
provinces; mais, pafrmises membres, les uns sont députée 
par des provinces particulières , les autres sont simplement 
conseillers d'état , el reçoivent leur commission dans l'as- 
semblée des <étals«-généraux. : * 

Le nombre des députés est régîé en général d'après les 
formes poov lesquelles chaque province contribue dans les 
dépenses communes de l'état. ' 

La Gueldre envoie deux députes , Utrecht et Groningue 
chacune un; La Hollande trois; là Ftise deux; et Over- 
Yssel un. 

Le président n'y préside , pas comme aux états-généraux, 
d après le rang de sa province; chaque conseiller remplit ces 
fonctions à son tour, et* comme conseiller d'état et non 
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comme r^présetuant une provitice ^rfioulièré ; il doif tou-' 
jours conclure à la pluralité des toix. 

Ce conseil a la conduite des affaires ^é la guerre^ mais il 
est subordonné aux états-générauT^: ; il prepd aus$i connais^* 
sançe de 1 adn^înistration des finances. 

Le trésôi^ier général s^ séance dans le. conseil, mais il n'a 
quHine voix délibérative sûr cette sorte de choses. 

Lçrsquçi Içs revenus réglçs ne peuvent pas suffire aux dé- 

})enses , le conseil demande que l'on fasse un fonds pouv 
es irais extraordinaires de la guerre. 

Les fonctions des conseillers. SQnt ^ terpie; celle du tré^ 
$orier à vie. 

Les provinces sont obligées de prononcer sur la levée de» 
fonds, pour les dépenses ordinaires de la guerre ^ avani 
\e 1*^ mai; passé ce temps ^ leur silence est réputé comma 
un consentement. Il faut, pour pouvoir lever les fonda 
pour frais extraordinaires , le consenterdieiEit unanime et 
çxnrimé des provinces^ - 

§ {Y. De la chambre des comptes^ 

La chambre des comptes se compose de députés de lautea 
les provinces, et de deux secrétaires qii4 fopi; aussi les (onc- 
tions d'auditeurs et de correcteurs^ 

* Elle règle les comptes entre les provinces, et examine 
ceux des receveurs particuliers^ cQmme aussi du domaine- 
qui appartient à tout 1 état; ceux des receveurs de l'amirauté^ 

Elle vqit et règle les cahiers de frais de^ députés, des 
etats-générapx et du çpnseil d^état, qui font des voyages 
pu qui exécuteut des commissions pour le service public i 
ceux des dépenses extraordinaires de& jainhassadeurs , des 
députés extraordinaires , et des autres ministres employéa 
dans les cçurs étrangères. 

Elle fait tenir un registre çi^açt dcss prdpii^nances que le 
çpnseil d état fait expédier. 

§ V. Be ÎJ^mirauté^ 

L'amirauté se compose de députés de toutes les provinces 
qui ont la conduite de tout ce qui concerne la marine el^ 
de ce qui eu dépend, au nom de l'état. 
. L'amirauté fs^it faire la recette des droits de sortie e^ 
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â'eatrée p^t|eihrQ)C(;|m9 mst^ par lé coAsentèmcAt des 
proYÎnces. ■ ! »> , • 

Ces ifvlp^s jlotTeBt étno employés àrëquipemeuf et.àr«0<»^ 
tretien défi Ts^s$eaax de guerre^ mis en mer pour favoriser 
le commerce. 

L'amirèftUtë? rend coHlpte à la chambre des comptés; les 
membres qui la composent prêtent serment de fidélité entre 
les maiias des.états^'giénéraaiL, ' . 
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Gott{>ememêM des pronnces en paHîcuiieri 
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Les nobles et les magistjrats des .TÎHes forment 6n 'gëcié- 
tal le corps de lasiouveraitiletÇ. •* 

Chaque province a son gotivernement partidu^er ,• quoi- 
qu'ils diffèrent peu entre eux. 

Le libre exercice de toutes les religions est toléré dans 
les ProviUçes^Unies* • . r 

S L Gueldre. 

La ptoviil(:;e est divisée en tçois quartiers y 1$ comté de 
Zutphen, le quartier de Nim^gue et le quartier d|^ ^a; Ve- 
lierre; ces trois quartiers forment les trois voix délibéra^ 
tives aux. états de \k province, ^t s'y font re^éfea^r par 

des4e[M^t^-. , ro », ; , ». 

Lés états sont revêtus de lautorité souveraine. . 

, Gha^Uie (piartii^r tient^on assemblée paniculi^re; ces as- 
semblées, sopt conaposéés de de^x membres : le premier es( 
formé par le corps des nobles, le second par le c^rps dé| 

villes» . ^,.. •"•:;-•.•.■;':, '■ "j •...'., . ..J 

. Loi?$qcie Iji résolution est prisç ,dans chaqif^ q^ii*tier^ e}lf^ 

se porte à l'assemblée générale,, ^m.^ résolution, souvéraiji^ 

se détef:^Die à/la pluralité de.deu^ quartiers contre, un. . 

. Le stathofideç des Provinces^j(Jnjijes est premier .n^bled; 

Queildjçe; il &^ jait représenter, par un nob^e^.qui P'^esi4e 

l'assemblée. 

Le nombre des nobles qui peuvent assister aux états, est 

indejçimme. . . t 

Chaque noble doué des qualités requises e^t i^^ijiis à. la 
wgeAceipc^wiHiiei S'il a Vâge 4e, autans, .. » 
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c Le nombre des villes «ft £«C4i^ Btil^nepèût'^sngmmter; 
mais il est libre aux collèges de la magistrature d'en^ojef 
aux assemblées du quartier aubanr^ie depuîës ifViAs le jugent 
à. propos, «nais les députés de^ebaqua^ ville n&'fordiem en-* 
semble qu'une seule voix. . / ' • 

? Le-iiourgmestre en régence préside te^'aisseiiiblées de son 
-quartier.. /.i: -*■ ::.r!';^-- 

On traite dans ces assemblées de iputês-l^iaffaireS' qui 
intéressent le quartier. 

Les assemblées générales -^ tilaiintent deux fois l'année ^ 
alternativement dans les trois principales villes. 

Les.fissemblées particuliers portent le n^ni deiiii^9s; les 
assemblées générales, d'états de la principauté de Gueldre et 
au comté de Zutpkert. , ;, ,. . , ,/ .. * 

La (xueidre envoie dix-neuf députés aux assemblées des 
états-généraux des Proyipçes-tJpifîs. 

% II, Hollande. \ ' . 

La Hollande n'a qu'une seule et mérné ré^enëè avec la 
.West-Frise, appelée Etù^^^déHoUàtide et de West-Frise, 

Les états de Hollande sont composés de deux membres 
tfûx sont cehsés rei 
nobles ou Tordre et^ 
vlhcéJ* • '■'-'' "^^ ■ • ' i^'^î '• - .• "^"i^ 

Lé nombre de j nôblfeà tfest point détèrrtihëV rtl lé mêttié 
en tout temps, et ils élisent à la pluralité des voix cëat qu ib 
veulent admettre dans leuf corps. - ...»<. 

L^oWrè ëqûfestre est ^rê^iiè par le 'princé • d^Oi^àitfge en 
qualité dé premiçi* noble dé la province, et non dé âia« 

thoifdër.' '' '^'-'^ '-'^ - '[' ' •''•/''.'''"."' " * '^ 

Le corps de la noblesse délibère en particulier; il coiiclàt 
à id pluralité des voix; et'betteic<!rnblù^i6n{^ 
Méte né fbribe qu'une seùle^voix.; " ' ' •• '• \ : 

En qualité de premier noble (ie HôUaniiéy de Zélttndë^ etc. ^ 
l^\prî*6^ d'Orange est niéÂïbré intégrant de ^Ife sôiiVérai- 
heté, éoitimé éhaqùe ville en particiulier, kj^éSt-î-à-diJ^el^u'il 
a une yoix délibé.rative, entière , à l'assemblée des étttts.- ^ 

Les Villes qiiî envoient des députés aux** états dé la\pro.- 
vince de Hollande sont au nombre de dix-huit^ïô^ïSmOTè 
ideîeu^5'*éiititésh^éit|)âs^xé.'; "-' '' ' • ''*''' 'î '' * 

Ces villes formefittm'cdrp3:;sè{laré dé'irëMb^'ë^ulf^eS 



mréslehter ' lé corps entier atl'peupley les 
eàûesfré'l 'étïteôrfsdes villes dé4â pro-* 
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et ddlibèreht en particulier* La résolution se prend à I« itia«' 
jorité des voix des villes, et non à la majorité des voix des 
représentans. 

La majorité des dtx^neuf voix déiibératives aux états de 
Hollande détermine ta résolution souveraine. 

La convocation pour les assemblées extraordinaires se 
fait par Une lettre circulaire, adressée aux villes qui envoient 
leurs députés avec des instructions précises , formelles et 
déterminées , dont il ne leur est pas permis de s'écarter 
sans avoir pris Va vis de leurs commettàns respectifs. La- lettre 
expose les points tpsii seront mis en délibération ; elle estf 
écrite par un comité des états , qui est permanent à La 
Haye. 

Ce comité est con^posé d'un petit nombre de magistt^ts 
de la province, députés ^ A<7^. 

La discussion des points mis eh délibération se fait dan^ 
les divers corps des régences des villes qui ont voix aux 
états; les résolutions sV prennent à la majorité des voix des 
régens qui composent le grand conseil de la ville; ces re- 
gens sont censés ne représenter que le peuple. ' ^ . ' * 
; Le nombre des magistrats qui composent le conseil de 
ville n'est pas fixé pour chaque ville de Hollande; dans toutes 
on le divise en trois classes :'la première des bourgmestres; 
la deuxième des échevins; et la troisième des Conseillers. 
~ Chacun des membres qui composent cette assemblée a sa 
voix en tout égfile ; tout s'y décide à la majorité dés suf- 
frages.* • . - '' ' * ■' 

Le conseiller-pension/iaire ou ministre, envoyé par les vîUés 
à l'assemblée des états dé Hollande, est toujours membre 
du conseil ou de la chambre des bolirgmestres , mais il' n'a 
point voix; l'ordre équestre a aussi Son conseiller-pension- 
naire : ce detnièir est en même temps pensioUnairé de toute 
l'assemblée des étafe, avec le titre de grand^ensionnaire» 

Le grand-peusionùaire ouvre les délibérations à ràssepi- 
blée des états, propose les matières, recueille les voix', pré- 
side enfin à Tasseiiïblée. Il est député né de la .province 
àîxx états généraux et au conseil d'état (ï). Là charge n'est 
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(i) Ainsi» qnoiqne le grand-pensioiuuire ne toit, À prftjMMment perler»» 
que 'le premier ministre de U Hollande, il Test en effet des. ^pt ^rovi^i^s* 
unies, parce qne cette province , ayant la principale influence , il est natu^çl 
qae eclai qui U dirige y dkige ea même tempe tèalEè la eonfédératibil.' " 
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que pour cinq ans> maïs il peul être oondimé dans ses^ 
fopctionft. 

Le collège des conseillers députés, dix pour. la Hollande 
et sept pour k Frise , est chargé des finances et des affaires 
de la guerre, ainsi que du^soin de convoquer les états pro« 
vincia^x en cas de besoin. 

La province entière envoie à rassemblée des états*géné- 
raux un député deia Nord*Hollande, deux députés du con- 
seil d'état, de la noblesse., et d'autres députés au nom des- 
villes delà Hollande méridionale, et un, en celui des villes 
^ de la West-Frise^ avec le pensionnaire de la province. 

$lil.Zélande. 

• » * * 

Les états de Zélandé sont composés de deux membres 
i;eprésentant la province ^ntière ; le premier membre est 
l'ordre équestre ; il est représenté par le stathouder seul en' 
qualité de marquis de Flessingue et de Yécre , qui vote pour, 
représentant , et le premier à 1 assemblée provinciale , aa 
conseil d'état et à la chambre des comptes. 

Le secpnd membre est domposé des députés.des six. villes 
dé Middelbourg, Zeirckzée, Gois, Thalen, Flessingue et 
.yécre, dont chacun a une voix. ... 

Les états s'assemblent ordinairement deux* fois Tan » et 
extraordinairement, toutes les, fois que le^ conseillers dépu- 
tes le' démandent. < 

Les états prennent letfrs résolutions à la pluralité des 

voix.. ^ \ ' . ■ . :-. •.■•';.*.••"' 

^ Le grand conseil et 1^ cour provinciale de Hollande sont, 
communs à la Zélandé^ .. ..^.. \ .. 

.La 2éUiide envoie aux états-généraux quatre députes^ , 
nommés à vie : ils sont choisis tour-à*tour parmi les magis-^ 
trâts des villes qui ont droit.de suffrage.^ .excepté que IkLid*-* 
delbourg a la préroga^tive.d y envoyer tpi^pur^s un député. 

Le Qpllége des con^eillers>députés et celui de lamifautér 
prêtent serment de fidélité aux états-généraûx« . 

Il y a une chambre des comptes > chargée d*administre^; 
les domaines et les revenus de tout le pays. 
' il y a une cour de justice, dont les appels sont portés aux 
ëfits^énéraux. 

- Le synode {cœtuSf eti langage du pays) ne s'assemble 
^ue lorsque leâ états le jugent nécessaire^ chacimpdes quatre 
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classes du clergé y envoie deux députés , qui discutent la 
matière dont s'agit en présence de deux autres députés du 
conseil.' 

Le synode juge en dernier ressort des contestations qui y 
sont portées par appel des classes particulières. 

§ IV. Utrech. ^ 

Les états se composent de trois membres ^ des députés de 
la noblesse y de ceux des villes , et de ceux de cinq chapitres , 
savoir le Dôme, Saint-Pierre, Saint-Jean, le Vieux-Monas- 
tère, et Sainte-Marie. 

Chacun des chapitres élit un certain nombre de dépu- 
tés , qui forment le premier ordre des états sous le nom 
dV/n^. 

Les représentans de la noblesse doivent être nobles d'ori- 
gine, et avoir des possessions dans la province; le nombre 
n est pas réglé. 

Les villes qui ont le droit d'envoyer des députés sont: 
Ulrecht, Amersfort, Rhenen, Wykby, Dunrstide et Mont- 
fort. 

. La voix de la ville d'Utrecht balance seule celle des 
quatre autres. 

Le collège des députés ordinaires est composé de quatre 
élus, de quatre nobles, de deux députés de la ville d'Utrecht, 
d'un de celle d'Amersfort*, et d'un pour les trois autres villes 
qui y envoient tour-à-tour un député de qualité en quatre 
mois. 

$ Y. Frise. 

* Les états de la Frise sont composés de quatre membres 

intégrans, qui exercent par indivis la souveraineté.. 

- Il y a dans la province trois grands quartiers dii plat pays, 

et un quatrième composé de toutes les villes ayant voix dé- 

libérative aux états : ces quatre suffrages concourent aux 

décisions et aux résolutions souveraines. 

' Les nobles ne font point un corps séparé. . 

Les trois quartiers du plat pays sont divisés en plusieurs 
petits districts ou griettines ; chaque griêttine tient son as- 
semblée particulière, qui est composée de tous les chefs 
de famille et francs-tenanciers du district. 

Un petit champ, avec une maison ayant une cheminée , 
donùe droit au possesseur d'entrer à rassemblée, et d'y 

TOHE ÏII. 6 . • 



1 1 4 CONSTITUTION 

Toier; sa toîx a la même yaleur que celle du citoyen le plti^ 
riche du canton. 

Les assemblées sont présidées par un citoyen élu à la plu^ 
Yaliré des voix de ceux qui assistent à la griettine. 

Quand les griettines ont pris une résolution , le prési-» 
dent ou griet-man la porte, en qualité de député, à lassein- 
blée générale du quartier dont ressort la griettine. 

Dans cette assemblée du quartier, les résolutions se pren- 
nent à la pluralité des voix des griettines représentées par 
les griets-manSj et les résolutions du quartier sont portées 
aux états provinciaux par des députés qui ne forment qu'une 
seule voix. Cette voix est une des quatre qui ont force 
décisive à l'assemblée des états. 

Les ville^ de Frise, prises collectivement, ont une voix 
aux états. 

Chacune de ces villes a une régence composée d'un cer- 
tain nombre de magistrats qui représentent les citoyens ^ 
quoiqu'ils ne soient pas nommés par eux. 

Les résolutions se prennent dans chaque ville à la plura- 
lité des voix des magistrats; la résolution du quartier de^ 
villes se prend dans une assemblée générale à la pluralité 
des voix des villes représentées par leurs députés. 

L'assemblée générale nomme les magistirats qui doivent 
la représenter aux états , çt qui nj ont qu'une seule voii^ 
délibérative. 

Les députés des quatre quartiers traitent des affaires gé- 
nérales et particulières de la province, et de toutes ceilei 
qui ont rapport à la confédération ; ils ne peuvent s'écar- 
ter des instructions qu'ils reçoivent |le leurs hauts com- 
mettans.. 

En cas de partage , les deux quartiers du pays plat votant 
ensemble l'important. 

Pour l'exécution des ordres de l'état , il y a un collège 
de députés composé de neuf membres , qu'on change tou9 
les trois ans. Les villes fournissent trois de ces membres , et 
lés griettines six. 

La cour provinciale de T^euwarden est le tribunal suprême 
de la Frise. 

La province est représentée dans l'assemblée des étatj»? 

Sénéraux par cinq députés, deux au nom des trois quartiers, 
eux au nom des villes, et le cinquième au nom des ville» 
et du quartier de Zevenwolden conjointement. 
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S VI. Over-Yssel. , 

- • ... 

< ; . I r - • • 

Les ëtats revêtus de Tautorlté souveraine ont deux mem* 
bras intégnois* : le corps des nobles , présidé par le prince 
d'Orange, ou par son re^i^ésenfant, et celui des villes ayam 
voix délibérative. . . , 

Toutes les familles nobles de la brovince sont admises 
aux états, non-seulement tes chefs ae, famille, mais leurs 
fils y leurs frères, etc. , dès q^u*ils ont acquis lage requis. 

Les villes sont au nombre de trois; elles sont censées 
représenter le peuple de TOver-Yssel : ce sont Deventer ' 
Kampèn et Zwal. 

Les délibérations générales sont formées par quatre voix - 
les nobles en corps n'en ont qu'une, et les trois villes ont' 
chacune la leur'. 

Lorsque deux villes sont d'un avis et que la troisième * 
est de l'avis de Tordre équestre y l'ordre équestre l'emporte. 
Si les*trois villes sont du même avis contre l'ordre équestre, 
il y a partage et égalité de voix ; alors le partage est vidé par 
le stathouder. 

Pour avoir entrée aux assemblées générales, un gentil-^ 
hùmme est tenu dé prouver, non^seulement qtt^il est noble 
et qu'il professe la religion réformée , mais qu il a Vitiét^ 
quatre ans et qu'il possède un bien -fonds ( hàvezaàe ); 
qu'il possède en totolité des biens immeubles pour pi Us de' 
23 mille florins. 

Les régences des villes d'Over-Yssel sont con^posées de 
seize conseillers, qui sont toiis bourgmestres. Ces conseil^' 
1ers forment le conseil des villes, lorsqu'il s'agit des affaires 
générales de la province, par rapport à la confédération. 

Deux de ces bourgmestres régnent successivement pen- 
dant six semaines : ils sont nommés par le stathouder. 

Lorsqu'il s'agit des affaires particulières de la ville et de 
son territoire , le conseil de ville est composé de seize bourg- 
mestres et de quarante tribuns du peuple. 

Les bourgmestres ne peuvent rien décider contre l'avis 
des tribuns, s'ils ont pour eux la majorité des voix. 

Les tribuns s'élisent eux-mêmes; c'est de leur corps qu'on 
tire les bourgmestres. 

Le conseil d'état et des finances est composé de six per- . 

ô. 
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sonnes, dont trois nommées par les nobles et trois par les 
villes. 

Les trois villes capitales tie reconnaissent aucun supé- 
rieur, relativement à l'administration de la justice. 



JJOver-Yssel envoie cina députés à rassemblée des états*' 
généraux, deux du corps ae la noblesse, et un membre à% 
la régence de chacune des villes capitales. 

§ yn. Groningue, 

Les états se composent de deux m^embres intégrans, la 
ville de Groningue , ; la seule qui ait voix délibérative aux , 
états de la province, et les Omelandes, ou le pays plat. 

Cette province n'a pas -de corps -de nobles séparé et 
distinct. 

Les Omelandes sont divisées en plusieurs petits districts, 
qui répoadent ^ux griettines de Fri$e. Ces griettines déli- 
bèrent de la même façon qu'en Frise ; les, résolutions s'y . 
prennent de la même manière : elles sont portées à l'a^em*- 
blée générale. Voyez Frise^ 

Le stathouder a dans la province les mêmes droits , pré-* 
rogativeset privilèges qu'en Frise. 

Les députés des Omelandes sont choisis en partie parmi; 
la noblesse, ^t en partie dans la classe des laboureurs. Les , 
uns et le$. autres doivent posséder une quantité déterminée 
de fonds de terre. 

II y a un collège ( des états députés ) composé de huit, 
personnes, dent quatre prises dans la vUle de Groningue, 
et quatre dans les Omelandes; et une cpur provinciale, qui . 
forme le siège souverain de justice. ^* 

Groningue envoie six députés aux états-généraux, . 



•s 
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DÉCLARATION ' 

DES DROITS DE L'HOMME ET DU CITOYEN. • 

Liberté j Egruité, Fraternité. \ .' ' 

Lks représentans provisoires du peuple de HoIIaud^^ 

croyant devoir à leurs concitoyens uue déclaration solennelle 

des principes sur lesquels reposent leurs procédés et actions ^ 

à tous ceux qui ces préseijttes verront ou entendront lire, 

. salut I savoir faisons : 

Que nous sommes parfailecaent convaincus que le pouvoir 
qui nous a été confié repose uniquement dans le libre choix 
de nos concitoyens > et que ç*est de ce choix seul que nous\ 
Tavons reçu J qu'aucun pouvoir suprême ne répose en nous^ 
mais que la souveraineté propre reposé dans le peuple, et 
ce , de manière que le peuple en peut confier l'exercice à 
ses représentatis, mais sans pouvoir l'aliéner jamais; que 
nous nous assurons que les maux qui pèsent aujourd'hui 
si fortement sur ce pays et sur les autres provinces, doivent 
principalement leur origine aux idées perverses qu'on a 
présentées au peuple par artifice et par violence \ et qu'ainsi 
il est requis de la part des reptesen tans du peuple, qui veu- 
lent être fidèles à leur devoir, de poser des principes certains 
et évidens^ et de lèi fixer po^r règle de leur conduite; que, 
. quoique nous pensions que la fixation ultérieure de ces droits 
devra étie le premier ouvrage d'une convocation natioïiale 
des représentans de tout le peuplé, nommés pour arrêter et 
fixer une forme de gouvernement, nous devons néanmoins , 
à la confiance que nos concitoyens ont placée en nous, de 
faire publiquement une reconnaissance solennelle àes droits, 
de 'rhomme et dû citoyen, en déclarant comme nous recon» 
naissons et déclarons par le présent : 

« Que tous les hommes sont nés avec des droits égaux, et 
que ces droits naturels ne sauraient leur être âtés ; 

» Que ces droits consistent en égalité , liberté , sûreté , pror 
priété, et résistance à C oppression; 

» Que la liberté est la faculté qui appartient à tout 
homme de pouvoir faire ce qui ne trouble pits les autres 
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dans leurs doits; qu'ainsi sa limitation, naturelle se trouve 
'dans ce princrpe : Ne fais point à autrui ce que tu neveux 
point qu'on fasse à toi-même^ 

y> <^u'il est donc permis 4 tons et à chacun de manifester 
Il d'autres ses pensées et ses sentimens , soit par la voie de la 
pressepu^ertoutaotrje manière; 

» Que tout homme a le droit de servir Dieu de telle ma- 
nière qu'il lui plaît I s^s pouvoir être forcé en aucune façon 
à cet égard ; ' ^ 

» Que la sûreté consiste daqs la certitude qu'où 9 de 
ne point être troublé par autrui Bans l'exercice de ses droits, 
ni dans la paisible possession des propriétés légalement ac- 
'quîsés; ' ' ' " . - ^ • 

* Que cfcàcun a droit de suffrage dans Tassenablée légis- 
lative de la société, entière, soit. personnellement , soit par 
une représentât i oh au choix de laquelle il ait concouru; 

» Que le but de toutes les.sociétés civiles doit être d'assurer 
aux hommes la paisible jouissance de leurs droits naturels; 

» Qu'ainsi la liberté naturellie âe pouvoir faire tout «e qui « 
ne trouble pas les autres d^ns leurs droits i)e saurait jamais 
souffrir d'absxacle , que lorsque le but de la société civile 
l'exige absolument;^ 

» Que de pareilles bornes à la liberté naturelle nç sau- 
raient çtre poséjes que par le peuple ou par ses représentans; 

> Que, par çonséquerit, personne ne sai^raijt être obligé 
.de céder n<i sacrifier rien d^ Sses propriété^ particulières à 
la communa.1^1^ générale, à jQfioios que cel.a ne soit exprès* 
sèment réglé par la volonté du peuple pu de ses retprésen- 
tans , et après une indemnité préalable ; 

» Que la loi est Texpipession libre et solennelle de la vo« 
lonté générale; qu'fsUç e^t égale pour toiiS| soit qu'elle 
punisse , sait qf,i'elle récompense ; 

» Que personne ne peut être accusj^ ^ justice, arrêté, 
ni mis en prison, sinon danis tels cas, et suivant telles for* 
ipalités qui sont préfilableuient fixé^^par la loi même; 

» Qu'au cas qu il soit jugé nécessaire de tenir quelqu^un 
prisonnier, personne ne doit être traité plus rigoureusement 
qu'il n'est absolument nécessaire pour s'assurer de sa 
personne; 

» Que tous les hommes étant égaux, tons sont éligibles à 
tous postes et emplois, sans aucun autre motif de préférence 
que ceiu des vertus et de ia capacité; 
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» Que chacun a Igi droit de concourir à exiger de çhaqqç 
fonctionnaire de l*administration publique compte et justi- 
fication de sa gestion; 

» Que jamais Ton ne saurait apporter la moindre restric- 
tion au droit de tout citoyen, de représenter ce qui est de son 
intérêt à ceux, à qui Tautorité publique est confiée; 

» Que la souveraineté répose dans le. peuple entier, et 
qu'ainsi aucune portion du peuple ne saurait se larrog^r; » 

Que tels sont les principes sur lesquels nous avons cru 
devoir fonder nos actions et nos procédés ; et qu ayant voulu 
les appliquer h Tordre de choses qui a eu ci-devant lieu , 
nous avons bientôt trouvé qi|e la forme de gouvernement 
qui a été coa&rmée en 1787, au moyen de l'invasion de Tar- 
inée prussienne, et par conséquent uniquement par force , 
y était contraire à tou^ égards; 

Que ]es personnes qi^i ont composé ci-devant rassemblée 
des soi-disant états de Hollande.et de fVest-'Frlsç Jn avaient 
jamais, été cl^oi'iis par le^rs concitoyens pour être leurs re- 
prcsentans; çt qu'ainsi ce gouvernement ne pouvait subsister^ 
comme ét^nt absolument contraire aux droits de Chomme et 
du citoyen f que nous nous sommes aussi aperçus d'abord, 
que toutes dignités héréditaires, telles que celles de stai^U'^ 
<ier-héréditairei capitaine général et amiral de cette pro- 
viqce, et d ordre équestre, ainsi que toute noblesse héréditaire 
réfVLffïent aux droits de l'homme; {\v\a\us\ toutes devaient 
être tenues et déclarées anéanties comme elles sont déclarées 
anéanties parla présente; 

Que nou^ npus assurotis que par cette déclaration , tous 
les sermens extorqués et illég:itimes sur la soi-disant an- 
cienne constitution , pre^i^çrits en 1787 et 1708, deviennent 
par Jç f£^U.4e nulle valeur, pour autant qu un pi^reil serment 
ait ptf.étre pfécéjemment de quelque valeur; mais que par 
surabondance et pour tranquilliser tous et chacun, nous 
déclarons en outre au nom du. peuple de Hollande^ ainsi qu'il 
est bien eitpressément déclaré par la présente : « Que tous 
» citoyens qui auraient pu savoir prêté le susdit serment, en 
9 sont entièrement déchargés par la présente. * 

Qu'avec ces principes était aussi tout-à-fait incompatible 
le collège (ainsi qu'on le connaît ci-devant) des conseillers- 
députés du quartier, tant méridional ({ue septentrional^ ïion 
moins que la division de l'administration économique, tant 
à l'égard des finances qu'autrement, ainsi que l'existence de 
ce qu'on nommait alors la chambre des comptes de Hollande 
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et de ÎVeU'Frise. comme étant tous remîtes de lancieniie 
forme défectueuse- de gouvernement, danà laquelle Ion 
n'observait aucune représentation réelle quelconque,' et 'que 
par conséquent nous avons jugé devoir isupprimer et anéan- 
tir tous les susdits collèges des conseillers-députés de 1a 
Hollande ^idiiit méridionale c^é septentrionale ^ ainsi '«juc nous 
les supprimons et anéantissons parla présente; et qne, 
pour faire reprendre convenablement et sur-le-chàmp lé 
travail desdits collèges, tJO us avons criv devoir établir' et 
conmiettre, ainsi que nous'établissons et commettons par 
la présente, un comité de saltU public dont l'acrivilé sup- 
pléera entièrement celle des ci-devant conseillers-députés, 
pour ce qui concerne les intérêts particuliers et économiques 
lie la province entière, qui ont été précédemment attribués 
aux susdits deux collèges; de plus un comité militaire pour 
ce qui regarde l'état militaire et toutes les affaites mili- 
taires de la prdvince entière; un comité des finances^ ^ô\xv 
gérer toutes les affaires de financés de Is^ province entière, 
et enfin un Qom\xé des coniptes ^ ipouv prendre et remplacer 
Taclivité de la chambre des comptes de Hollande;' le tout 
provisoirement et jusqu'à ce qu'il ait été fait des arrange- 
ntens ultérieurs à ce sujet, par une assemblée' de représen- 
tans choisis d entre tout le peuple, qui sera convoque le 
plus proniptement possible; qu'au surplus nous avons cru 
lie point devoir attacher d'autre titre a notre assemblée que 
celui de représentans provisoires du peuple de Hollande^ sans 
y ajouter le mot de West Frise ^ ayant jugé qu'il valait 
mieux de comprendre la province entière de //c^Z/a/irfe sous 
cette dénomination. ' 

Voulons "et ordonnons bien expressément aux cours de 
justice qui résident dans cette province, ainsi qu'à toutes 
les régences des villes et places y situées, que notre présente 
publication soit portée à la connaissance de tous les citoyens 
^de cette province avec toute la solennité possible, soit ait 
son des trompettes, soit en isonnant les cloches, ait jeu du 
carilloa, ou de telle autre manière solennelle qui sera jugéfe 
le plus convenable dans chaque ville pu place, comme 
aussi elle sera affichée partout où ce faire est d'usage j et 
que chacun ait à s'y conformer exactement. 
FaitàLaHaye, le5i janvier i795,ran i" de la liberté ba ta ve. 
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CONSTITUTION DE HOLLANDE. 



RÉPUBLIQUE BATAVE. 

Les victoires de l'armée française avaient soumis la Hollande. 
Le gouvernement français crut qu'il était de sa politique de 
donner à tous les ékits voisins des constitutions pareilles à la 
sienne (celle du directoire). Après plusieurs tentatives infruc- 
tueuses et beaucoup de troubles, la République batave fut placée 
sous un gouvernement directorial.La constitution qui riustituait, 
promulguée le t" mai i ^98, n'eut qu'une existence épbcmère qui 
nous dispense de la rapporter en entier; il suffît de dire que ses 
dispositions principales étaient prises de la constitution fran- 
çaise alors en vigueur. 

La révolution survenue en France en Tan 8, ne fut pas sans 
influence sur la Hollande, et une nouvelle constitution y fut 
publiée en 1801. ' 

Le directoire batave arrêta^ dans sa séance du 14 septembre, 
un nouveaiv projet de constitution , qu'il soumit aussitôt à Tap- 
probation dii peuple batave. 

Il commmiiqua cette démarche , ainsi que la proclamation 
qu^il venait d'adresser au peuple batave , au corps législatif. 

Le corps législatif résolut , à la majorité de deux voix , de sur- 
seoir à Feffet de cette proclamation. 

Le directoire persista dans sa résolution et ajourna le corps- 
législatif. H ordonna de plus la clôture des deux chambres ^ cf 
louvcrturè clés registres pour recevoir îés votes des citoyens. 

Le 16 octobre^ le directoire fit connaître à la nation le ré- 
sultat du scrutin de, 4^6» 4>9 citoyens ayaiit droit de voter; il 
n'y avait eu que 52,219 contre le projet. 

Le directoire regardant la constitution comme.acceptée^ pro- 
céda aussitôt à la nomination de sept membres pour la régence 
d'état> et élut à cet effet les citoyens : .. , • 

Guillaume-Aarnom de Beveren, Gérard Branlsen, Samuel 
Van-Stoogstraten, David-Corueille de Leeuw, Guillaume Quey- 
scn, Jacques Spoors et Jean- Baptiste Verheyen, qui, à leur 
tour, pour completter le nombre de douze, choisirent Antoine-' 
Frédétic-Bol>ert-£ven Van-Staërsôlte, Augustin-Gérard Besier^ 
Gérard-Jean Pymaw, Otto Lewe et Egbert-Sjdcli-Gerold-Juo-< 
àermann^ Yan^Burmania-Reugen : la régence ainsi constituée 
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nomma pour son président le citoyen de Beveren , cl pour son 
secrétaîre-g;énéral^ le citoyen Slulsman. 

La première séance de ce nouveau gouvernement fut ouverte 
par un . discours du citoyen de Beveren : «< L*ép6que où nous 
nous Voyons appelés au gouvernement de la république, dit-il, 
est sans doute une des plus mémorables dout les fastes de notre 
patrie font mention. Après lescalamités d*une guerre qui pfirais- 
sait interminable, nous voyons éclore cette paix tant de fois appe< 
léeparles \œux de Ihiimanité souffrante-, unçpaix qui , disons-le 
avec franchise et confiance, fera sortir la Batavie d'une* lutte 
terrible, h des conditions qui, dans les oireonatances où nous 
nous trouvions, surpassent na$ aftent^s; une paix qui, en rame- 
nant les plus chères espérances^ nous rQUvrira i!apîdement 
toutes les sources de notre prospérité. 

» Cependant, chers collègues, tous ces bienfaits seraient 
perdus pour notre patrie, si.au bonhpur de ia paix. extérieure 
BOUS nç pouvions associer ççlùi de CQnsoI.ider la paix intérieure. 
, » ..Au moment où la grande querelle nationale est décidée, 
soyons assez magnanimes pour repousser loin de nous toute 
idée d'un triomphe d'un parti sur un autre :• travaillons géné- 
reusement à faire oublier toutc;s les haines, toutesle8,venge«ncas, 
et enuu touft les restes affreux dps. discordes civiles, Que la per- 
suasion, que les bons exemptes^ et non la forcit commandent 
Tassentiment à nos institutions républicaine^* Ëncoumgeon&les 
vrais tatcnsi plaigi^pns Terr^iii* i laisscms touli$9 tes opinion 3 
libres, et que les lois ne punissent, que les crimes!' Voilà de^ 
maximes où je IrouvQ te& élémcns durables de notre prçspé- 
rite renaissante; conservons ces maximes ^QVfifue un djépôt 
[sacré; l'antique vertu Ji>atave, la j^agesse, la probité ii^kklas- 
trie des habita ns, et leur ténacilèdans Tamèur du travail, feront 
le reste. 
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CONSTITUTION. 

Principes et dispositions générales. 

Aht. 1*'. Le bonheur de tous est la première des lois. 

En conséquence, aucun membre ni aucune section de la 
société, ne peut être avantagé par aucune loi f particulière, 
au préjudice des autres. 

, 2 Tous les membres de la société sont égaux devant la loi ^ 
sans distinction de rang ni de naissance. 

3. Chaque citoyen peut faire ce qui lui plaît, mais de« 



.meure responsable V devant et .seloiv la loi, tant deses 
actions que de la propagation de ses sentiment. 

4* La loi établit les dispositions nécessaires pour assurer 
à chaque citoyen une subsistance honnête, mais toutes 
maîtrises ou affiliations exclusives sont abolies.. 

5. Tout habitant est maintenu dans la paisible possession 
etla jouissance de ses biens. 

• Nul De peut être, privé d*une partie de ses possessions, 
sans que le bien-être général ne l'exige impérieusement; et 
dans ce cas , il reçoit un dédommagement juste et conve- 
nable. 

6. Chaque habitant est inviolable dans sa demeure.; per- 
•sonne ne peut y entrer sans son consentement, et quen 
vertu d'un ordre émané d'Une autorité compéteaie., 

7* Nui né ipent.ètré ai'rété que d après la loi. 

Nul ne peut être jugé ou condamné que. par le juge re» 
connu par la constitution <ou la loi, et qu'après avoir été 
cité, conformément à ce qu'elles prescrivent, et avoir ob^ 
tenu tous les moyens de défense qu'elles déterminent. 

8. Tout citoyen doit être entendu dans. les trois jours, 
après a^voir.été remis entre les. mains de «son juge naturel. 

La communication des motifs de son «arrestation ne peut 
4ttt être refusée: la loi détermine la punition du juge qui 
«contrevient à ces dispositions. 

Si l'interrogatoire et les motifs de l'arrestation n'ont pas 
été communiqués dans le temps prescrit ci «dessus,. le détenu 
est relâché de droit et sans aucun rétard. 

.9. Toute sévérité inutile à la garde des prisonniers est 
interdite. 

Toutes voies de violence pour les forcer à des aveux., 
sont abolies. - 

10. Chaque citoyen a le droit d'adresser par écrit des de- 
mandes et des propositions auK autoirités .compétentes , 
pourvu qu'elles soient signées individuellement; hors ce 
cas, elles ne peuvent être faites que par les corps constitués 
parla loi, etne dt^ivent porter que sur les objets qui ont 
rapport aux fonctions qu'ils remplissent. 

11. Toutes les sociétés religieuses, qui reconnaissant un 
Etre suprême et lui rendant hommage, tendent à favoriser 
la vf^rtuet les bonnes mœurs, sont également protégées par 
la loi.. . 

Chaque société religieuse professe publiquement ses opi* 



y 



124 r COKSTITUTION 

nions, et accorde un libre, accèi aux lieux consacrés à 
l'exercice de son culte. 

la. Chaque chef de famille et chaque personne indépen- 
dante (de lun et de lautre sexe) , ayant atteint l'âge de i4 
ans , se fait inscrire dans l'une de ces sociétés religieuses 
qu'Us peuvent quitter librement pour entrer dans une autre. 

Chaque société requiert de ses membres une contribution 
annuelle pour l'entretien de ses ministres et de ses pro- 
priétés. 

Néanmoins cette contribution ne pourra jamais excéder 
la somme stipulée à cet effet par la loi. 

1 3. Toute société religieuse quelconque reste irrévoca- 
blement en possession de. ce quelle possédait au commen- 
cement de ce siècle. 

i4- A aucune d'elles ne peuvent être attachés des droits 
civils exclusifs. 

Les docteurs, ministres et serviteurs ecclésiastiques de la 
religion réformée, ci-devant dominante, qui, étant salariés 
ou pensionnés par les caisses publiques, sont actuellement 
en exercice, continueront à jouir de leurs traitemens et 
pensions , jusqu'à l'exécution entière des dispositions pres- 
x:rites par l'article i2« 

i i5. Toutes les lois et dispositions^quij depuis le com* 
mencement de Tannée 179^, ont dérogé' à la valeur des 
propriétés ou possessions acquises légitimement ^ sont su- 
jettes à re vision. 

Quiconque a été lésé par pes lois, peut s'adresser à la 
Tegence detsit qui, selon 'rexigence des cas, propose au 
corps législatif, ou le rapport delà loi, ou sa révision, ou 
.une indemnité juste €t convenable. 

16. La féodalité est abolie; toi^s les fiefs sont déclarés 
allodiaux. 

La loi pourvoit au dédommagement des possesseurs 
seigneuriaux. 

17. Le peuple batave veut que la garde nationale, établie 
pour assurer la liberté et le maintien de Xindépendance na- 
tionale , soii encouragée par tous les moyens convenables. 

Nul citoyen faisant partie de cette garde, n'est obligé de 

servir hors du territoire de la république. 
'« Il n'est tenu à aucun service hors de son département , sans 

un décret du corps législatif, et seulement dans le cas d une 
iliaque de lennemi. 



1 



D£ HOLtANDt. 123 

Le service actif de la garde nationale dans chaque dépar- 
tement est déteilniué ultérieurement par la loi.. . 

]8. Les mêmes espèces de monnaie seront battues et au- 
ront cours dans toute la république isur le pied et au titre 
que la loi établira. • • 

. Les poids, et mesures déjà connus dans la république , 
seront uniformément réglés. 

La loi .fixera le mode et 1 époque oii cette disposition devra 
recevoir son exécution. 

80. La république batave est une et indivisible. 

21. Son territoire européen demeure divisé en huit dé- 
partemens, dont les limites seront celles des anciennes 
provinces, sauf tes modifications ci-après. 

Le pays de Drenthe restera uni à la ci-devant province 
d*Overyssel, et le Brabant batave formera le huitième dépar- 
tement; 

L'Omelande fera partie de la Frise; 

Wedde et West Woldingerland, de Groningue ; 

Ysselstein , de la Hollande; 

Viane d'Dtrecht ; et Kuilenbourg et Btiren , de la Gueldre. 

La loi déterminera ultérieurement à quel département 
appartiendront les pays qui. sont déjà ou seront annexés par 
la suite au territoire de la république. 

' 22. Chaque département sera, eu égard à ses limites, 
divisé en un certain nombre de districts. C'est d après cette' 
fixation que l'élection des membres de l'administration dé- 
partementale aura lieu. / 

2^. La division actuelle en assemblées primaires est 
maintenue pour l'élection des membres du corps législatif. 

24* Sont citoyens actifs^ ceux qui réunissent les qualités 
suivantes : 

1* S'être fait inscrire sur le registre national du lieu da 
leur domicile ; . . 

a^ Etre âgé de 2x ans accomplis, ou faire partie de la 
garde nationale ; , 

3* Avoir résidé» sans interruption dans la république > 
depuis un an pour. les naturels du pays; depuis six ans pour 
les .étrangers; 

. 4* Savoir lire et écrire en hollandais , disposition qui ce- 
pendant ne /<era pas applicable aux citoyens inscrits avant 
I«,â3 avril 179 j|^ 
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5° Avoir fait la déclaration suivante : « Je promets fidélité 
> à la constitution et soumission à la loi. > 
s5. Sont exclus du droit de voter: 

i*' Ceux qui sont au service de quelque puissance étran- 
gère ou en reçoivent quelque pension ; 

a^ Les clon>Gstiques à gages attachée au iservice de la 
personne et du ménage ; 

3" Ceux qui sont entretétius dans les maisons de charité; 
les maisons d*orphelins et les diaconies ; < 

4^ Ceux qui pendant les six derniers mois ont été ali- 
mentés sur la caisse des pauvres; 

ô"" Ceux qui sont en curatelle pour cause d'inconduite , 
de dissipation, ou de dérangement dans le cerveau; 

6^ Les banqueroutiers , ainsi que ceux qui ont £ait ces- 
sion de biens, aussi long-temps que leurs créanciers ne sont 
pas payés. 

7^ Ceux qui sont en état d*acctisation, ou, qui , en justice, 
sont reconnus infâmes. 

2G. La loi fixe la manière dont le droit de suffrage doit 
être exercé, et la propriété exigée pour être électeur. . 

27. Les ministres dun culte quelconque ne sont pas cli* 
gibles aux fonctions dépendantes du gouvernement, 

28. Les militaires ne peuvent exercer leurs droits que . 
dans le lieu de leur domicile, et eu tant qu'il e,st distinct de 
celui où ils sont en garnison. 

Du gouvernement. 

29. Le gouvernement est confié à une régence d'état com- 
posée de aouze membres qui sont choisis parmi les citoyens 
actifs èi^és de trente-cinq ans révolus y nés dans Tenceinte de ' 
la république, y ayant habité durant les six dernières années, 
et n étant parent ou allié d'aucun autre membre de la ré- 
gence, jusqu'au quatrième degré. 

Ils jouissent d*un traitement annuel de iq,ooo florins. 

3* Pour cette fois, sept de ses membres sont immédiate- 
ment nommés par le directoire exécutif actuel. 
' Ces sept membres procèdent au choix des cinq autres. 

Les douze régens ohoisissent dans leur sein un président ' 
élu pour trois mois. 

Si , dans les six premiers mois de rinstailation de la ré- 
gence d'état, il survient une ou plusieurs vacances, les mem- 
bres restans procèdent, dans la huitaine, aii^emplacement. 

/ 
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5i. La régence A^étàt arrête le règlement d'ordre pour la 
tenue de ses séances. 

Elle se partage en autant de covnmisiiîons que les diffé- 
rentes branches de Tad ministre don le rendent nécessaire. * 

Ces commissions soccupeVit du dépouillement et de Texar- 
men particulier d^s affaires qui leur sont distribuées par le 
conseil. • 

* » * 

32. La. régence d*état s adjoint, outre un secrétaire gé- 
néral, 

Un secrétaire d'état ayant le départertient des relations 
extérieures; 

Trois autres secrétaires d'état ayant les départemens de 
la marine, de la guerre , et de Tintérieur; ou si elle le jugé 
plus convenable, en placé de chacun des trois derniers, 
trois conseils composés chacun de trois membres; 

Enfin, un eonseil des finances confié à trois personnes 
et un trésorier général. 

33. Les secrétaires-d'état ou les conseils qui en tiennent 
lieu sont chargés de l'administration des affaires de lieur 
ressort, ainsi que de Texécution des ordres qui leur spaf 
transmis par la régence , conformément à ses instruction^ 
et sous leur responsabilités 

lis sont nommés par la régence d état ^ :sur une lisletripl^ 
formée par la section du conseil de régence attachée au dé^ 
partement auquel ils appartiennent. 

34- Il y a chaque année renfplacemeatrt d'an membre de 
la régence d'état; ce remplacement aura lieu pour la pre^ 
mière fois le i** novembre i8oa, mnvannt Tordre que le 
sort aura déterminé pour la sortie annuelle de tous (e^ 
membres. 

Pour remplir les places vacanteS) les départemens procè«> 
dent dans Tordre precrit ci-après, à la nomination de quatre 
personnes dont la liste est envoyée à la régence. 

Celle-ci réduit ce nombre à deuK, parmi lequels le. corps- 
législatif chobit définitivement. 

Afin que toute la nation puisse concourir au choix de la 

3'fence tletat^ les administrations départementales sont 
mises à pro(^er (en cas de vacance) à leur nomination 
dans Tordre ci-après : 

1® L'administration de Hollande; 2^ de Zéelande^ 5® Jç 
Frise, 4** du Brabant, 5^ de Hollande, 6^ de Groningue 
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7«d'Utrecht,,8* d*Overyssel, g* de Gueîdres, 10° 'de Hol- 
lande , 1 1* de Zéelande , i s"* de Guelilres. ? 

Bien entendu néanmoins que lors des 11* et is* tours, 
deux autres départemens concourront à la nominatioïky 
comme i^ ceux de Zéelande et de Gueldres, 2* de Frîse et 
d'Overyssel, 3° de Brabsint.et d'IJtrecht, 4* de Groningue 
et de Hollande, et ainsi de suite. i 

Toutes les places qui viendront à vaquer dans Vinteryalle 
dune nomination à lautrê, si elles ont déjà' été une fois 
remplies en suivant Tordre ci-dessus établi , le seront de 
nouveau par les mêmes départemens qui ont .présenté les 
membres sortans ; mais si la vacance a lieu directement en- 
suite des premières nominations et avant que les disposi- 
tions précédentes aient pu recevoir leur exécution , le corps- 
législatif procédera au remplacement, d'après une, liste 
triple présentée par la régence d état. 

Dans l'un comme dans l'autre cas, les nouveaux élus 
auront séance pour le temps qu'auraient dû siéger ceux qu ils 
remplacent. 

3&. La régence d'état nomme les ministres et agens près 
"les puissances étrangères et tous les officiers de terre et de 
-mer. 

36. La nomination aux fonctions publiques administra- 
tives se fait, sauf les exceptions prononcées par la constitu- 
tion , avec le concours des collèges ou autres autorités cons- 
tituées. 

Celles-ci présentent.à cet effet une liste triple à la régence 
d'état qui choisit dans cette liste. 

La régence a néanmoins le droit de rejeter cette liste et 
de demander qu'il lui en soit présenté une nouvelle. \ 

Quant aux employés subalternes, ils sont nommés par 
les collèges ou autoritéis constituées auxquels ils sont subor- 
donnés; mais la fixation.de leur traitement est soumise .à 
l'approbation de la régence d'état. - 

37. La régence a l'initiative de la proposition de toutes 
les lois; elle les fait publier. aussitôt que le corps-législatif 
les a revêtues de sa sanction. < 

38.. Elle n'exerce, dans quelque cas que, ce puisse étre-^ 
aucun pouvoir législatif, etne peut dispenser de l'exécution 
d'aucune loi. ' . . 

3g. Elle conclut les traités de paix, d'alliance et de cçm- 
merce,sous la condition de la ratification du corps-législatif. * 
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Elle stipule, sans recours à cette ratification, les articles 
-secrets, pourvu qu'ils ^n'aient rien de contraire aux aHieles 
pàtens, aux traités subsistans , et ne tehdetit poihtà la ces^ 
sion d un)e partie quelconque du territoire de la république. 

La guerre ne peut être déclarée sans un décret du corps- 
législatif* 

4o. La régence d état a l'administration des finances na- 
tionales; elle règle les traitemens des fonctionnaires natio- 
naux, et détermine le montant annuel des dépenses pu- 
bliques. Elle en présente ensuite le tableau au corps-légis- 
latif, auquel appartient exclusirement le droit de les auto- 
riser. 

Si Les revenus ordinaires ne suffisent pas pour faire face 
aux dépenses ordinaires , la régence d'état indique au corps- 
législatif quelles impositions nouvelles elle juge nécessaire 
d établi r« 

Quant aux dépenses extraordinaires, la régence propose 
l'établissement , ou d'une imposition extraordinaire, ou d'un 
emprunt volontaire ou forcé, en ayant soin, dans ce cas, d'y 
joindre les fonds nécessaires pour faire face au paiement des 
intérêts , ainsi qu'à l'amortissement ou au rachat des capi- 
taux uéâ^ociés. 

4i. La régence d'état soumet à l'approbation du corps-lé- 
gislatif, le règlement d'après lequel elle peut accorder des 
pensions* 

42. Elle dispose des flottes et,des armées de la république. 
Le commandement ea chef ne peut jamais être confié 

il aucun de ses membres* 

43. La régence d*état a la surintendance de la police dans . 
toute l'étendue de la république* 

Celle du lieu de sa résidence , ainsi que la nomination à 
tous les emplois qui peuvent en dépendre, lui est exclusi- 
vement dévolue* 

44* 11 y ^ un conseil de marine, composé de sept per- . 
sonnes, à la nomination de la régence d'état, envers qui il 
est responsable de^a gestion. 

Il est chargé d'administrer et de gérer toutes les affaires 
relatives à la levée des deniers sur les' eaux y ou ce qu'on 
appelle les comtois et licences'^ de juger de toutes les affaires 
relatives aux vaisseaux armés ou en course ^ ainsi qiie de 
prononcer sur les prises* 

;oiff£ 111. 9 
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. Toutes les aShiwê relatives au pilotage sont égatement 
ée son ressort* 

Le ciNÎseil se conforme aux réglemens arrêtés par la ré«» 
gence detat et approuvés par le corps-législatif. 

45. La régeiuîe d'état veilk pareillement aux progrès des 
arts Y des science^ , de leducation , de Tagriculture et des fa** 
briques , et institue rétablissement qu'efie juge le plus propre 
à atteindre ce but. 

. 46' Il 7 ^ une chambre des comptes oomposèe de neuf 
membres, à la nomination du eorps-législatif. 

£Ue est char<gée de recevoir et de liquider apnoetlement 
les comptes des différens départemens de TÉtat, de se feiro 
4éUvrer par tous les comptables des états en bonne et due 
ibrme de leurs dépendes diverses. 

Elle se conforme ^ dans sa gestion , aux instructions qu'elle 
reçoit de la régence detat, et qui ont été approuvées par le 
<H>rps-législatîf. 

Undé ses membres termine chaque année ses (onctions $ 
le sort règle Tordre de sortie. 

En cas de vacance la chambre présente une liste de cinq 

Cnsonnes à la régence d etat^ qui la réduit à trois , entre 
iquels le corps-législatif choisit définitivement. 

47. Il est établi deux concis d'administration particu- 
lière pour le commerce, et les possessions de. la république 
dans les deux Indes. 

Celui des Indes-Orientales est composé de neuf membres , 
celui des Indes-Occiden taies *de cinq. 

Ils s'ont Tun et Vautre subordonnés à la régence d'état. 

Ils sont chargés de l'administration particulière des re- 
Ttenns des possessions de leur ressort respectif: si ces revenus 
ne couvrent pas la dépense, il y est suppléé par la caisse 
nationale dans laquelle ils versent l'excédent , s*il y en a. 

Us surveillent 1 administration de la police et de la justice 
dans lesdites ]30ssessions , arrêtent les dispositions néces- 
sairds'à leur défense, lorsqu'il n'y a pas été directeitieïit 
pourvu par la régence. 

Ils sont responsables vis-à-vis d'elle, et lui présentent, ' 
chaque année , l'état de leur recette et de leur dépense , ap*^ 
pîiyéde toutes les pièces de comptabilité qui en Justifient-^ 

4^S, L'administration intérieure et Hes lois relatives aux 
colonies sont fixées ; pour ^Ues , par leurs chartes respee. 
tives» 
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Elteâdélhéùf^fîtrétiàiès dafri h r^|)'ubliquè , iousùn seul 
et unique çouvernement général ; tous octrois particuliers 
«ont abrogés. 

Du pouvoir législatifs 

49* Le cbi^-lëgislatif est composé de S5 membres i^om- 
mé&pour la première fois parle gouYefnemétit , d!ans les huit 
premiers jours de son installation. 

5o. Douze (1 entre eux choisis à la pluralité êie& voix, pour 
le temps dufi^é session orditiaire ou extraordinaire , discu- 
tent les lois pfopbsées. 

Les discussions, sur tous lés projets présentés dans la 
première semaine d'une session ordinaire , doivent être ter- 
minées , au plus tard , le dernier jour de la session , c est*à- 
dire le 3o mai ou le i5 décembre. 

Lors des convocations extraordinaires, les propositions 
qui y onl donné lieu doivent être arrêtées avant la séparation 
du corps-législatif, et au plus tard dpns un mois.. 

Les menxbres du corps-légisiatif prononcent par <}Ui pu 
fàT non sur les ^rojèti qui leui^ sont présentés. 

Ge^ projets péuiVent toujours être retirés pendant le cours 
de la discussion^ 

5r. Si lé projet est rejeté, la régeiïcé d'état députe, lors** 
qu'elle le juge nécessaire, trois de ses membres vers le corps- 
législatif , pour exposer. et défendre l6s motifs de son vœu; 
si le corps législatif persiste dans son rejet^ leprQJ.et ne peut 
phis être réproduit; , . ^ 

5a. Dans ce csta^ le refus du côrps-lëgistatif doit être 
oiottvé; k régence conséirTe le droit dé présenter un autres 
projet. 

53« Au corpà^égislatif seul appartient de dispenser des^ 
lois et d accorder dei lettrée de rémission et de grâce, après 
avoir pris lavis ât la haute-éour nationale. 

54* Le corps-législatif s'assemble ordinairement deui: 
fois .par ait, depuis lé i5 avril jusqu'au i^. juin, et depuis 
le i5 octobre jusqu'au lâ décembre. 

Il s'assétiible extraordhlairement aussi souvent qu'il lo 
)iig^ convenable, ou quily est convoqué parle gouvernement.^ 

li tient ses séances dans le même lieu que la régenco 
tfétat. 

Il est renouvelé par tiers , le i^. juin de chaque année* , 

Le premier renouvellement aiira lieu en 1 8o a . 

9- 
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Le traitement des membres du corps-législatif est fixé i 
4000 florins. 

Pour être membre du corps-législatif, il faut être âgé de 
trente ans au moins , et réunir en outre les qualités requises, 
par l'article 29, des membres du gouvernement. 

55. La loi détermine le mode de Télection et du rempla- 
cement de ses membres. 

Des finances, 

56. Les dettes et obligations contractées, non-seulement 
par la généralité et en son nom , mais encore au nom de 
diverses provinces, des trois quartiers de la Gueldre, du 

Ï^ays de Drenthe, du Brabant Batave et de la Compagnie des 
ndes-OrientaleSj sont déclarées dettes et obligations natio- 
nales. 

Les contrats de rentes, obligations, récipissés, o^. tous 
«utres actes obligatoires, seront échangés, le plus tôt possible, 
contre desobligarions nationales, sans déduction quelconque 
de capitaux ou d'intérêts. 

57. Les impositions actuellement existantes sont main- 
tenues sur 1q même pied , dans chacune des ci-devant pro- 
vinces. 

Néanmoins, les lois et ordonnances y relatives seront su* 
jettes à révision , et ces impositions pourront être suppri* 
xnées et remplacées pai; d'autres impositions également gé- 
nérales. 

Quanta celles qui sont établies pour subvenir aux dépenses 
départementales, les administrations de département pour- 
ront les modérer pu les étendre, en raison des besoins de 
leurs administrés. 

58. La loi détermine celles des impositions actuellement 
en vigueur qui doivent être affectées à l'acquit des dépenses 
générales dû gouvernement de la république, et celles 
qui sont abandonnées aux administrations départementales, 
pour subvenir aux dépenses. part,iculières à chaque dépar- 
.temetit. 

Toutes les fois que ces impositions ne sont pas reconnues 
suffisantes, chaque administration départementale a le droit 
d'en établir de nouvelles, d'après le mode qu'elle juge le 
mieux adapté aux intérêts de ses administrés, ppurvu 
cependant que le corpsrlégislatif en ait sanctionné l'éublis* 
sèment sur la proposition dç la régence d eiau 
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Celte sanction ne- peut être refusée qu'autant, que, par 
leur nature, ou par lie mode de leur perception , elles pour- 
raient nuire au recouvrement des impositions gënëraleà, ou 
bien en tant qu'elles sont contraires aul dispositions dô Tar^ 
ticle 66. 

Lorsque les revenus fixes de la trésorerie nationale ne 
peuvent suffire aux paiemens annuels ordinaires, la loi au- 
torise, conforoiément à l'article 4^9 ^a répartition dé nou- 
veaux impôts sur tous les liabitans de la république ^ pxô- 
portion^nellement à leurs revenus. 

; 69. Chaque année , au plus tard le 1". novemtïi^!, là tc- 
gence d'état présente au corps-législatif lëtat deà dépéiisei 
pour l'année suivante et les moyens d'y faire face. 

Cet état ne comprend pas les sommes accordées annuel- 
lement pour dépenses secrètes* La régence en forme Fobjet 
de pétitions séparées au corps-législatif , qui y fait droit en 
séance publique , au plus tard le lâ décembre, après avoir 
délibéré pendant qua,tre semaines en comité secret^ et avoir 
pris, auprès de la régence^ tous les renseignemens qui lui 
paraissent convenables. 

60. Les pétitions extraordinaires présentées, au corps-lé- 

Fislatif peuvent être également, pendant quinze jours , 
objet de ses délibérations. secrètes, après lequeji temps la 
discussion est rendue publique^ et doit être terminée dans 
l'espace de huit jours. , ' ^ 

61. La. régence présente au corps-législatif, ^yec l'état 
mentionné par l'article 5g, celui cfe toutes les re€;étte$ et 
dépenses de la trésorerie nationale pendant Tannée précér 
dente. 

Elle y ajoute la déclaration souscrite par tousses membre^ 
d'avoir employé, pour le plus grand avantage de la répu- 
blique , les deniers à elle accordés pour dépensés secrètes. , 

Des administrations départeïnefîtales^ 

62. Chaque adihinistration départementale est composée, 
eu égard à la population du département , de sept personne» 
au.moinS) et de quinze au plus, domiciliées dans le dépar- 
tement , et soumises aux mêmes conditions d'éligibilité que 
les membres^ du corps-législatift 

. La loi fixe , conformément' à l'article 122 , le mode de leur 

cleiîtiQtt^t de leur sortie. * 

* £0 attendant qu'elle' reçoive. soii exécution ^ les adminis- 
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trations seront maintenues snj: l^pied où ellessonl ppésemor- 
ment établies. 

63* La régence d'état nomme danf chaque département 
jxne commission qu'elle charge de faire un règlement pour 
l'administration centrale^ d'après les dispositions de l'article 
l^réqédent. 

£ es rég\eJG(ieji& ^opt enyoy^^, dans les deux mois qui suivent 
ri|[is]ta)l^tipn 4e$ fcpminis^ipn^,à ia ré^^nce, qui examine avec 
s^ifi s'i}s ne renfçripent riçu de contraire à la Gor}«titu%ion 
ou à l'infërêt de chaque département en particulier. 

.]l\s HfçiVt ajLi^si soumis à l'approbation des citoyens «ctifii 
lies dép^r^mens respectifs. 

64* La régence décide sur toutes les contestations entre 
lès membres de divej!i départemeps, ainsi qu'entre ceux d'un 
axiêja^e département et entre eux et les communes. 

65. Chaque département règle les dépenses de son admi- 
tiistration intérieure, évalue le montant des fixais de justice 
et de police , en tant qu'ils ne doivent pas être supportés 
^r l^s caisses particulières des communes ; 

Arrête les dépenses nécessaires pour l'entretien des édî* 
fiées publics, des digues, des ëclt^se^. , etc. 
- Daqs le cas d'évënemens funestes et imprévus, e}1e ea 
donne avis à la régence d'état , et demande que lys secours 
iiécessaires') 1 soient fouri^s par la caisse nationale. 

06. LesadqiAnistratipnsdéparteni.entâlespré$entent,chaque 
année , àù gouvernement, l'état des besoin^ ordinaires d^. 
leurs départemens, et lui indiquent celles, des. jiiiposÂtioxiS 
actuellement existantes dont le produit devait être versé d^u^ 
la caisse de leur département, et être cons,idéçj^<^s parla suite 
'comtne impositions départementales. 

Si ces taxes ne so^nt pas jugées suIBsan tes, ^)les en prq^ 
posent de nouvelles, conformément à l'article 58, bien en- 
tendu qu'elles ont. 9Qi9 de ne point les établir sur les objets 
importés ou exportés, dç dépajçtei^ient h cjégiartemenit et de 
lie point exiger sur lés prodiictiqns c|u so| ou, d^; l'industrie. 
3'uA autre département j une tai^e.plu^ ^çxt^qi^e PçUe. in^pP.- 
sée dans ce même depàrj^mènt^y 

67. Pour suf)venir à Hes déppp^ps Qxt^aoEditiaireâ, et dand 
de» cas urgiçj}^, lesadminj^ratio/is dép^rtententple^ peuvent/; 
avec 1 approbation du gouvernement çtla s^Qictioii idu corpft>- 
légis!îilif, çontçaicffir d^ ^SIRTlW^.». W.§CPfPl**teOj:»ioaie^ 
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{temps des fonds particuliers à re3Uinetk>& lie la dette et aa 
paiement des intérêts. 

68. Aux administratioDS dénaneBiiftitales « est dévolue la 
noihif^atibn des tribunaux, des fonctionnaires |>ublics el 
autres employés subalternes Béoessoiref à ladministratio» 
de leur département» 

filles surveillent les réparations desf digues » caitaMXf 
(((cluses, chemins, etc. , dont Tentretien doit être au compta 
(les communes, des collèges, ou des par-iieulierfl^ 

6g. Ëfles veillent k ce que les tritvauji <|u€Ues^ autorisent 
(où qui sont arrêtés par les collège» spécialeHieaC cfaargésdtf 
leur direction ) pour Fenlre^en des canaux i rivières et em* 
Liouchures des fleuves y ne puissent n«îre aux babicans dee^ 
autres départemens , et suivent à eet égard les insti'ttetiona 
du gouvernement^ à qui elles coiiMP[Uiini<j^etit les plans qui 
bnt été arrêtés» 

70. Lesadministrationsdepartementales assàreBt,.partou9 
les moyens qui sont eh feàr pouv^MP^rekécution des ordres^ 
soit directs^ soit indirects, dip, ^ouipememeoi e( sont vespon^ 
sables. 

7i..'Enesônt fa direction été fout eeqûîcoTTcemela' policé 
intéfieurte de leur département^ leur économie, leurs fi- 
nancèls^ et peuvent ,.à cet égard,. faire dfes ré^lêmens , rendra 
des ordonnances ,, pourvu tonte fois (aie leurs dispositions ne 
soient pas contraires à éetles des lois gjpnérales^ 

Elles accordent y, selon rexigesuiee dés eas-, des lettres de 
venia astatis à des mineurs. 

7^. Èllesi veillent à ee q^e les administxatioos comnau*^ 
nales, dont il sera parlé ci-api-ès, soient pi^omptemeat étUr 

blîesy d'une manière stable ^tconvenable»^ 

' «i 

Ses aéfÂinistratibns commttnales*' 

75. It nestpiorédé^à waastmm nounr«lle dfiviélion i}eirdët>^ 
teroens oa des arrondisseipei^ en cefsflnuntov <(Be dki obn» 
sentement et à la sellicitattott' de^i ii^târefséa. 

Gbakiue ville y districi oa village a sa propre administrtff 
tion coranpKinare , établie sur le plair qu'eU» a eHé-méne pré» 
sente à lapprobatiôn de Tadrainistration départementale^^, 
pourvu quil soit basé s^r )e^ prin^i^es de réieetien popu- 
^kire et de Kampvibilité périodique. 

74.^ Cbaq^ue commune soigne elle-même ses intérêts dc^ 
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mesdques, et arrête toutes les dispositions locale squ'ellejagd 
tendre à son avantage. 

'■ y5. Elle ne peut établir d'impositions locales, que de con-» 
certavec les députés de la commune, choisis d'après un rè- 
glement approuvé par l'administration départementale. 

Ces impositions doivent être consenties par l'administra- 
tion départementale, et ne peuvent charger les objets de 
transit ; d'exportation ou d'importation, ni les productions 
du sol et de l'industrie des autres villes et villages , au-delà 
de la 'taxe que ces mêmes objets supportent dans le lieu 
même où l'importation locale se perçoit. 

76. Les membres des municipalités ne peuvent, sous au- 
cun prétexte , être cités , suspendus ou déposés par Tadpii- 
nistration départementale. 

jEn cas de négligence dans l'exercice de leurs fonctions^ 
ils sont jugés par la haute cour nationale. 
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Du poui^oir judiciaire. 



77. Le pouvoir judiciaire est exercé par des juges établis^ 
par la constitution, ou conformément à ses principes. 

78. Les juges et accusateurs publics du même tribunal ne 
peuventêtre, à l'époque de leur entrée en fonctions, parens 
ou alliés jusqu'au troisième degré. 

Nul ne peut exercer les fonctions de juge, s'il n'est citoyen 
actif, et n'a 25 atis accomplis. 

7g. Tous les juges sont tenus, s'ils en sont reqtiîs , de s'as- 
fiister mutuellement pour Texécution de leurs jugemens et 
sentences respectives , ainsi que de faire droit aux demandes 
connues sous le nom de lettres réquisitoriales. 

En cas de différend à cetégard, ou sur des questions rela- 
tives à sa juridiction, la cour de justice départementale 
ÏTononce si les parties sont toutes de son ressort; autrement 
affaire est instruite par la haute cour nationale. 

80. Dans les affaires criminielles, la sentence dé£n!tlveren- 
due. contre un accusé est nulle , si le délit n'y est pas ex- 
primé. 

* Toutes les sentences et arrêts sont prononcés les porte» 
pubertés* 
- La confiscation des biens n'a jamais Iieu# ' 

Dans tonte la république, la justice se rend au nom dm 
peuple bataçe. 
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81. Les tribanaiix des ci^devant provinces conservent 
leurs jurisdicûons actuelles. 

Les départemens dans lesquels il n*y a point de cour de 
justice peuvent en établir, d'après le mode qu* ils présentent 
au gouverRemeDt, et que le corps législatif sanctionne. 
. 8s. Le plan de lorganisàtion des tribunaux inférieurs, 
placés dans les différentes communes, est communiqué par 
les adminbtrations communales à celles de leurs départe- 
mens respectifs qui veillent à ce que ces tribunaux sment, 
autant que faire se peut, établis sur le même pied. 
* ^3. La manière de procéder, tant par devant la haute cour 
que par devant le tribunal militaire (dont il sera fait men- 
tion ci-après) , le conseil maritime , les cours de justice des 
départemens, et autres tribunaux inférieurs , est réglée par la 
loi. 

84- Le gouvernement , après avoir pris lavis de la haute 
cour de justice, présente, dans le plus court délai possible, 
à la sanction du corps législatif^ un code de lois civiles et 
criminelles. 

' 85. Si rintroduction de ce code nécessite une autre orga- 
nisation du pouvoir judiciaire , la proposition , appuyée de 
! * considérations adressées à ce sujet par les administrations 
départeiuentaies, pourra en être faite par la régence dëtat 
au corps législatif. , . 

86. Les militaires de toutes armes et les* marins ne sont 
soumis à la jurisdiction civile 9 que dans leurs affaires civiles 
et les délits communs. 

87. 11 y a un tribunal militaire suprême établi pour ju- 
ger les troupes de terre et de mer, ^ur' Taccusation de deux 
procureurs fiscaiix. 

Il est composé d'un nombre égal d'officiers de marine, 
d'officiers de^terre et de jurisconsultes. La loi stipule les ordon- 
nances et les réglemens d'après lesquels ils sont constitués 
fit doivent prononcer les' jugemens. 

Les membres de ce tribunal et les proctireùrs fiscaux sont 
Bioihméis par le gouvernement. ' 
I .88. La loi établit la manière de procéder en cas de fraude 
ou de contravention aux impôts. 

I ' . Delà cour de Justice nationaie. ,^ 

89. Cette cour est composée de. neuf, membres, lesquels, 
immédiatement après l'installa tiôn dû corps législatif^ se* 
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ront nommes et installés à la plvralilé alMoliie, pâri^nc|| 
membres de ce corps désignés par lui et parle présidehl^ et 
cinq membres dé la cégeisce commis égalemiem à cet effet. 

90. Les membres de la cour de justice nationale conser- 
.^ Tent leurs fonctions toute leur vie. Ils doivent posséder 
^tQpt^s les qi^^ités requitses par Tarticle ag pour les membre^ 
de la régence d etac* 

Sp cas de vacance, ils forment une liste de deux person- 
nes auxquelles la régence en adjoint deux autres. De cei 
quatre personnes L9 cx>rps législatif «n choisit une. 

• çi. La haute cour de justice nationale connaît de tous les 
délits commis par les membres du corps législatif, de la ré- 
gence d'état et de tous autres hauts fonctionnaires publics j 
dians Tesereice de leurs fonctions, mémeaprès qu'ils ont cessé 
de les exercer; en un mot, de tous les faits qui auraient pu 
les rendre criJrainels pendalit leur administration. 

§s. EUe prononce dans toutes les causes où la république 
est directement intéressée eomme partie. 

^3. Elle exerce une surveillance spéciale sur les cours de 
jpsttce et les tribunaux de la république batave» 

' Elle peut suspendre ou casser leurs sentences et leurs pro^ 
cédures , en tant quelles sont contraires aux lois relative» 
à l'administration de ta justice et à la forme prescrite. 

Si elle trouve qu'il j a lieu à accusation , elle peut efaar* 
gér 1 accusateur public de faire valoir les droits du peuples 
'cependant elle n'est jamais compétente à connaître du fondit 
<le.s affaires» 

94* It 7 9 appel , à cette cour, de tous les jugemens rett^ 
i]us dans des causes qui ont été portées, en preiajère ins^ 
tance, aux cours de j^stîcç départementales, en suivant à 
>det ^i^ar^ la marche tracée par la loi , relativement à la fôrnaie 
générale des procédures. 

95. Elfe ne prononce jamais de senteiH^es définitives q^'îE 
n^^ ait au moins sept, de ses membres pvésens. 

96. Elle accordé surisis de paiement ^ lettres^ de sàreté ckr 
corpS) et génqralcimeii^t tQuti^a dispenses, conformément » 
t autorisation qu'elle reçoit k- cet: f^fet du corps-légiidatif v* 
excepté les^dispenses d'âge ou lettres de çenia œtatis , qui r. 
par farticle 71 9 sont attribuées aux administrations dépar- 
tementales, 

9^« II peut y, aypir réirîsiom de ses jsentcnces^ sauf ecas* 
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ffk, en matii^re câmîneUe, 1^9 <l«iuandes de r^ceiutteuii^ 
public n'ont pa^ été adiaises* 

Les r^visec^rs adjoints sont tirés dea cours de }U$|ipe dé- 
partementalé^^ 

La loi détorminç 4.9ns quel 1:9s il p^m y aroir révision y Ift 
nombre des rétiseurs adjoinfs^ et Tordre général à observer 
daDiÇ la procédure. . v 

98. L âccusateyr public pu le prqcpreur-gepéral prèi^ U 
cour dejûsttce nationale^ ainsi que les procureurs-généraux 

rès les coUrs de justice départementales , sont choisis par 
S) réo[ence d*état sur une liste de trois personnjçs , formée 

far la cour de justice national^ et les administrations dér 
artementales respectives. 

99. Outr^ TaccUsateur public ordinaire 1 il est place près 
He la haute-cour y trois procureurs natiqnaf^x ou syp»4ÎP^> 
^^i^ pour la première fois, sont nomn^és de la mén^^i^^a- 
ïiière quil est prescrit par l'article 8g ^ relativem/ent au çlvoiz 
d$ts membres de la haute- co\ir de justice: iU doivent âtre 
docteurs en .droit, et réunir^ en outre, tçutes \e$ q^a^té| 
requises par larticie 29. • , . 

Ces trois personnes forment le ^j'ntiieat national^ En cas 
de 'Vacance 9 la cour de justice nationale présente une liste 
de trois personnes, parmi lesquelles le corpç-législatif choi- 
sit le nou^au syndic. 

- Le syndicat national surveille tous les colté^é^ et ^magis- 
tratures, les autorités constituées nationales, ciépartemén- 
taie$,:oai àutves inférieures, les tribunaux et les ijonctlon- 
paires .'publics queleonquety. 

- 11 veille à cp qu'il pe se pratique* rien de contraire à ta 
constitution ou aux lois établies ; il accueille toutes les 
^jll^il^lf s qt|i lui »glfi,% adresçéefr à cet ég^rà , afin d'eh infbr- 
mer d*ofiice. S*il trouve qu'il j a. matière À aceusatioffi, il' 
dr^^sse al pl^imfî , k Sait valoir devant la oour de justice àa- 
l^onale , qui.ji^^. sans appel, dans le cas o«i l'&octt^é est ab-» 
sous; mais s'ile^t condamné, raffairee^l revue, sli^leid^esirèy 
par la çoj^r de: ju^ice nationale avec adjionorion c^ quatre 
fneipbres: liréii cka cooris de justice que le eondamné sftriu: 
dé$îg9^es lui^^mêe^e, > " 

. .lie^' a€pi|%é9 .peuvent faire défiepdi;e leurs* causes ,'tant en 
pre9^è<îe însilwn^ quen.Bévtsioo:,^par^tqlfravoi^ q^'il^ peu- 
Tenl çliojiflîj*. l^e pou^oic ct^lhaftoftiisr don adeusé- sont siis-r 
pebdu# du m^pjitenCmâme.qae la piuinte est i^téàtêè'bonttif 
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lui , excepté si l'accusaticw estdirigée contre* un mémbfe (lii 
corps-législalif ou de la régence d'état. 

- idoi Celui qui obéit aux ordres d*un accusé, soit magis- 
trat^ collège ou fonctionnaire public, à l'exception des deux 
^euls corps ci*dessus nommés, se rend coupable de haute- 
trahison. . * 

, loi. Le syndicat n'exerce aucun po^yoir; il ne peut faire 
arrêter personne sans y être autorisé par la cour de justice 
nationale Y excepté seulement dans le cas où quelque auto- 
rité ,' ou fonctionnaire public, ou quelques particuliers sont 
pris sur le fait, au monient même où ils sont prêts de 
mettre à exécution quelque trame ourdie par eux contre là 
sûreté de l'État, ou contre Ja constitution. 

- Mais, dans ce cas, les motifs de Tarrestatibn doivent être 
imh^iateiùeht communiqués à la cour de justice nationale^ 
qiiPétt^connaît et confirnie ensuite larrestation , ou uiet les 
pr^ènus hors de cour, ' 

Les dispôsltit)ns du présent article ne sont point appli- 
cables au carps-législùtif^ non plus qu'à la régence cl état, 

loa,, Le syndicat peut accuser ses propres membres. . 

10.3. La cour de justice. nationale surveille le, syndicat et 
ses menxbres; et en cas de malvpçsalion , de concussion ou 
de tout autre délit dans l'exercice de. leur charge, comme 
de produire de fausses pièces , d'acheter des témoins , d'al- 
térer ou de négliger quelque plainte formée ou des. moyens 
de défense , etc. ,'elle fori^eun tribunal de .neuf inembred 
choisis dans les différentes cours de justice départementales , 
par devant le;quel elle fait exposer sa plainte par des procu- 
reurs quelle nomme à cet effet., > . . ^ 

io4. 'La\cour de justice nationale réside dans le mênier 

lieu quç la régence dëtat. , 

. io5vEn C2l9 de doute ou de différend sur le véritable sen» 
de quelque article de l'acte constitutionnel , le coHége qui s'y 
trouve int^res^ en donne connaissance à la cdur de justice 
nationale: si elle juge que la lettre de la constitution n'est 
point parfaitement claire, elle en écrit au corp^législattf « . 
ainsi qu'à la régence d'état, afin qu'ils iK)mment l'un et 
l'autre neuf membres qui, réunis à ceux de la cdur de jusr- 
tice elle-même, composent .une assemblée de vin^-sept per« 
spnnes. Cette assemblée prend séance par rang d'i^e, pré- 
sidée par le président de la cpuv nationale , qui expose 
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clalreoient l'obfet de la diffiouM ^ et fait prononcer à la plu*^ 
ralité des suffrages. , ,» r. • », 

Si rassemblée ne croit pas que la difficulté puisse étrô 
éclaircîe par elle, la proposition «st renvoyée par la régence 
d'état , à la décision des citoyens actifs. : 

106. Aussitôt que le peuple, batave aura- accepté la pré^ 
sente constitution, et quelle aura; été proclamée, le. direc- 
toire exécutif nommera sept membres de la régences! état, 
et les convoquera dans la. quinzaine,* à un- jour nommé, 
dans le lieu de sa résidence : ceux-ci choisiront sur le champ 
leurs collègues , et donneront connaissance de leur choix au 
directoire exécutif, pour qu'il les convoque également dans 
le plus court délai possible , afin de pouvoir procéder à Tins- 
tallation de la régence d*état. 

Le régence étant contituée , elle en donne connaissance 
au corps représentatif et au directoire exéoutif.^Ges deux col- 
lèges se dissolvent aussitôt après avoir reçu cette notifica^ 
lion. 

Serment des membres du corpS'-législatif. 

Je promets solennellement que comme membre du corps- 
Jégislatif , et conformément à l'acte constitutionnel , j'aiderai 
de tout mon pouvoir à soutenir les intérêts du peuple ba- 
tave, ainsi qu'à maintenir ses droits, et que je m acquitterai 
sincèrement et avec zèle de tous les devoirs qui me sont im- 
posés sous ce rapport , sans m'en départir jamais pour quel- 
que considération que ce puisse être , faveur ou disgrâce , 
{)romesses ou présens, ou tout autre chose ; je promets éga- 
ement que je ne concourrai d'aucune manière, ni ne pren- 
drai aucune part à toute résolution ou projet qui tendrait ^ 
introduire des dignités héréditaires , ou s'écarterait des pria-, 
cipes d'un gouvernement populaire représentatif. 

Serment des membre de la régence^detat. 

Je promets solennellement que, comme membre de la 
régence-d'état, conformément à la constitution et au pou- 
voir qui m'a été confié , j'aiderai de tout mon pouvoir à sou- 
tenir les intérêts du peuple batave, à défendre ses droits, son 
rang et sa dignité , à consolider , maintenir et assurer l'indé- 
pendance de la république et la liberté des citoyens ; que }ç 
m'acquitterai sincèrement ebavec zèle de tous les devoirs^ 
^ui nxQ sont imposes sous ce rapport, sans m'en départir ia- 
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mais , p0ur quelque ooÉttdéiialtioii que ce ptiiSse éfré, ïfkvcui^ 
ou disgrâce, promesses ou présens, ou tout atiti^e chose ; et 
que je n'aiderai jamais, en anieuiie tndikière , à fofhieretà ar- 
rêter quelque {H^ojet qui s'écarterait des prin(;ïpes^ de la cons- 
titution, tendrait à introduire de» digiiieés hérédttaTres , oïl* 
gérait contraire à un gouvetnemettt populaire i^epréseàfatif; 
.et de plus, qtt« si je yiengà avoif eonrtai^ance de qaelaue 
entreprise de' ee{[eiire> je m'y opposerai et tâtttéfai dé Fem- 
fêdief! f9g: Hiîua les moyens qui- me sdttt dùàRééi 



• r- 9' 



m I 






^ 



LOIS CONSTITUTIONNELLES 

DU aOTAUBIE DE HOLLANDE; 

Nota* La constitation publiée en 1801 y régrt la répablique 
Batave jusqu'en i8o5; à cetU époque, elle fut ^ nous ne diront 
pas abr^ée, mais simplement modifiée par une constitution 
nouvelle ; en sorte qu'elle dût loueurs être considérée comme 
la base du système constitutif de la république ; nous croyon» 
donc pouvoir n<^ contenter d'analiser ici les dispositions 
du nouvel acte qui modifia celui de 1801; et cela avee 
d'autant plus de raison que la oôastitution nouvelle n'eul 
qu'une existence de quelques mois; nous allons donner l'ana- 
lyse de cette loi 9 aussi succintement qu'il nous sera possible. 

La nouveUe constitution était divisée en 87 articles ; les arti-* 
clés de 1 à 9, étaient consacrés à des dispositions générales. 
. Le» suivans déterminaient la division de la république eK 
huit départemens comme le par passé: le droit de voter est 
réglé comme par la constitution précédente ; le clergé d'aucune 
oroyance ne peut remplir d'empfoi publia; les militaires ne 
peuvent voter que dans le lieu de leur domicile, autre que celui 
de leur garnison. 

Les art. de i5 à.S^^ traitent du corps- légistatîf; oette assem- 
blée exerce avec le grand pensionnaire , créé par cette cons- 
titation 5 le pouvoir suprènae. Le corpd- législatif se com- 
pose de dix-neuf'membres élue peur trois ans et nomniés par 
k» administrations des déparCemeos, savoir : sept-pour la 
Hollande , un pour la Zéelande , un pour Utrecht et deux pour 
ohacun'des autres départemens. 

Les députés doivent être citoyens 9 aroir d^oit de voter » avoir 
plus de trente and t ^^ néèdan^Tun des huit départemens, ou 
dans les oolonieâ de TÉtat, et avoir résidé pendant six ans dans 
le département qui les a élus , excepté en cas d'absence pour le 
service de laf république ; il ne doit exister entre eut aucune pa- 
mnté jue(|o*au quatrième degré. 

Fourehaqueéleelfon, radministration départementale choisit 
«faatrepersennesqoe le grand pensionnaire réduit à deux, sur ^ 
lesquels l'administration nomme enfin le député. La session 
est ouverte par le pennenoaire. 

Les noembros votent sans instructions préalables des dépar- 
temens, auxquels ilsne doivent aucun comptede leur conduite. 

\jt% membres dé Tadministration départementale ^ les secré-^ 
lairea^d'état , Içs menpJirei du censeil dQs rilleit , de« finances 



y 



1 44 cojsstiTUTioxr . 

et des cours de justice, ne peuvent siéger tant qu'ils conserveal 
l^urs places. 

L'asscniblée ne traite que des sujets proposés par le pen- 
sionnaire; elle peut approuver ou rejeter les lois proposées , 
mais elle n'y peut rien changer. 

. L'assemblée délibère spécialement sur les taxes, 9ur les 
grâces accordées contre les sentences judiciaires; ce droit ap- 
partient aussi au Pensionnaire, en l'absence du corps-législatif; 
mais il doit en informer rassemblée aussitôt après sa réu- 
nion , etc. « erc: 

iry a deux sessions par an ; mais le pensionnaire peut con- 
voquer une session extraordinaire, lorsqu'il le juge à propos. ^ 

Les membres sont renouvelés par tiers tous les ans; leur 
tLaitement est de S,ooo florins par an. Les membres sortant peu- 
vent être réélus. 

Les articles 58 à 6i, ont rapport au grand Pensionnaire 
chargé du pouvoir exécutif, et c*est ici partout que se présente 
lai principale modification apportée à la constitution de i8oi. .^ 
. Il est choisi à la majorité des voix des dix-neuf membres de 
Rassemblée pour cinq ans; il peut toujours être réélu; il peut 
ce démettre de sa place en tout temps; alors ses fonctions sont 
remplies par le président de rassemblée jusqu'à une nouvelle 
Domination. 

Le Pensionnaire doit être citoyen batave, avoir le droit de 
voter , avoir trente-cinq ans accomplis , être né en Batavie « où 
il doit résider depuis six ans , n'être pas pas parent de son pré- 
décesseur immédiat jusqu'au troisième degré ; Taibsence pour le 
service de la république, n'est pas un motif d'exclusion. 

Le Pensionnaire ne peut, en aucun cas, exercer le pouvoir lé- 
gislatif, ni s'immiscer dans l'administration de la justice, ni 
faire l'application des voies judiciaires, autrement que d'après 

les lois. ' V, • 

Il nomme le conseil d'État, qu'il doit consulter sur les projets 
de lois proposés au 'corps-législatif. 

Il nomme les naînistres secrétaires- d'état, et en général 
tous les fonctionnaires publics, excepté les membres de la coiir 
nationale de justice. 

Tous les actes du gouvernement sont faits, au nom de leurs 
Hautes-Puissances., représentant le pruple Batave, signés parle 
Pensionnaire et contre -signés par le secrétaire-général d'État. 

Le Pensionnaire propose chaque année le bud jet des dépenses 
qui doivent être motivées. 

> Les vingt-huit derniers articles, ont rapport à des objets d'ad*» 
miuistration et prescrivent le serment qui doit être prêté par 
chaque membre du corps -législatif. 

Telles sont les bases de cette constitution de 1 8o5, entièrement 
abolie par le traité de paix^ du a4 lu^î ^^o6 rapport^ ci-après. 
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TRAITÉ DU 34 MAI »8o6 (i), 

Entre la République batave et F empereur des Prancais^ 
qui établit la rojauté de Hollande. 

, Sa Majesté impériale et royale Napoléon, empereur des 
Français 9 roi d*ltalie^ et l'assemblée des hautes puissslQces 
représentant la république batave, présidée par son excel- 
lence le grand pensionnaire, accompagné dif conseil d état 

et Porga* 
. i » gouvernement sans con- 
sistance et sans durée certaine ne peut remplir le but de son 
institution ; 

a* Que le renouvellement périodique du chef de lïtat 
sera toujours, en Hollande^ une source de dissentions, et au 
dehors un sujet constant d agitation et de discorde entre le5 
puissances amies ou ennemies de la Hollande; 

3* Qu'un gouvernement héréditaire peut seul garantir la 
tranquille po3session de tout ce qui est cher au peuple hol« . 
landais, le libre exercice de sa religion^ la conservation de 
ses.lois, son indépendance politique et sa liberté civile; 

4** Qï^e le premier de ses intérêts est de s assurer duna 
protection puissante , à l'abri de laquelle il puisse, exercer 
librement son industrie et le maintenir dans la possession de 
son territoire, de son commerce et de ses colonies; 

5^ Que la France est essentiellement intéressée au bon-- 
heur du peuple hollandais , à la prospérité de l'état et à la 
stabilité de Si^fis institutibus , tant en considération des fron- 
tières septentrionales de l'Empire, ouvertes et dégarnies de 
places fortes, que sous le rapport des principes iat des inté- 
rêts de la politique générale : 

Ont nommé pour ministres plénipotepU^ires, ^savoir : Sa 
Majesté l'empereur des Français et roi d'Italie; M. Charles* 
Maurice Talteyrand, grand chambellans^ ministre des. rela- 
tions extérieures , grand cordon de la Légion d'honneur , 

■ -. r— ■ ^ = — : — n r- 

(t) Ce traité fait asses connaître leicaaaei de celte noaTeUerérolation d«ii|! 
le gonvemement de la Hollande. ' * - - 

TOME- III. JQ 
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chetalier de TÂigle noir et rouge de Prusse, et de Tordre 
dfi Saint'ïlvhertf etc., 

Et son excellence M. le grand chancellier Pensionnaire; 
MM. CharIes-^enrL Vechueil , TÎce-amiral et ministre de la 
narine de la république batave , décoré du grand aigle de la 
Légion d'honneur; Isaac-Jean-Âlexandre Gogel, ministre 
des finances ; Jean Ymi Styrum y membre de rassemblée de 
leurs hautes puissances; Guillaume VI, membre du conseil 
y d*état, et Gérard de Brantzen, ministre plénipotentiaire de 
la république batave auprès de Sa Majesté, impériale et 
royale, décoré du grand aigle de la Légion d'honneur; 

Lesquels ^ après avoir fait l'échange de leurs pleins pou- 
voirs, sont convenus de ce qui suit : 

Art. i*. Sjt Majesté l'empereur des Français et roi d'Italie, 
tant pour lui que pour ses héritiers et successeurs à perpé- ' 
tuité, garantit à la Hollande le maintien de ses droits cons- 
titutionnels, son indépendance, l'intégrité de ses possessions 
dans les deux mondes; sa liberté politique, civile et reli- 
gieuse, telle quelle est consacrée parles lois actuellement 
établies, et Vabolition de tout privilège en matière d'impôt. 
'•' 12. Sur la demande formelle faite par leurs hautes puis- 
sances représentant la république batave, que le prince Louis 
liTapoléon «oit nommé et couronné roi héréditaire etcon$ti« 
tutionnel delà Hollande, Sa Majesté défère à ce voeu , et au- 
torise le grince Louis Napoléon à accepter la couronne de 
Hollande, pour être possédée par lui et sa descendance na- 
turelle légitime et masculine, par ordre deprimogéniture, à 
rezcinsion perpétuelle des femmes et de leur descendance. 

En conséquence de cette autorisation , le prince Louis 
Napoléon possédera cette couronne, sous le titre de roi et 
avectout le pouvoir et toute l'autorité qui seront déterminés 
par les lois constitutionnelles que l^empereur Napoléon a 
garanties dans 1 article précédent. 

Néanmoins, il est statué que les couronnes de France et 
de Hollande ne pourront jamais être réunies sur la même tête. 

5. l^e domaine, de la couronne comprend : i* un palais à 
La H^yé', qui sera destiné au séjour de la, maison royale; le 
palais du*Bbi$; 3^ le domaine deSoestdick; 4* un revenu 
en bîén^ fonds de 5oo,oqo florins. 

( La loi de l'état assure de plus au roi une somme annuelle 
de 1 5,000,000 florins , argent courant de Hollande, payable 
Cibaqne moi^ par douzième. 
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4. En cas de minorité, la régence appartient de droit à 
la reine, et à son. défaut, lempereur des Francis, en sa- 
qualité de chef perpétuel de la famille impériale, nomme le 
régent du royaume.. Il choisit parmi les princes de la famille 
royale, et à leur défaut, parmi les nationaux. 

La minorité des rois 6nità Tâge de dix-huit ans accomplis. 

5. Le douaire de la reine sera déterminé par son contrat 
de mariage. Pour cette fois, il est convenu que ce douaire 
est fixé à la somme de uSo^ooo florins, qui sera prise sur le^ 
domaine de la couronne. Cette somme prélevée, la moitié' 
restant des revenus de la couronne servira*^ aux frais de 
Tentretien de la maison du roi mineur, lautre moitié sera 
affectée aux dépenses de la régence. 

6. Le roi de Hollande sera à perpétuité grand dignitaire 
de l'empire, sous le titre de connétable; les fonctions de cette 
grande dignité pourront néanmoins être remplies au gré de 
l'empereur des Français, par un prince vice-connéiable, lors- 
qu'il jugera à propos de créer cette dignité. 

7* Les membres de la maison régnante en Hollande res-. 
teront personnellement soumis aux dispositions du statut 
constitutionnel du 00 mars dernier^ formant la loi de la fa- 
mille impériale de France. 

8s Les charges et emplois de l'état, autres que ceux tenant 
au service personnel de la maison du roi, ne pourront être 
conférés qu a des nationaux. 

9* Les armes du roi seront les armes anciennes ^de la 
Hollande, écarteléesde l'aigle impériale de France, et sur- 
montées de la couronne royale. 

10. Usera incessamment conclu entre les puissances con- 
tractantes, un traité de commerce en vertu duquel les Hol- 
landais seront traités en tous temps dans les ports et sur le 
territoire de l'empire français, comme la nation la plus spé- 
cialement favosisée. Sa Majesté l'empereur et roi s'engage da 
plus à intervenir auprès des puissances barbaresques, pour 
que le pavillon hollandais soit respecté par elles, ainsi que 
celui.de Sa Majesté l'empereur des Français. 

Lès ratifications du présent traité saront échangées à Paris 
dans l'espace de dix jours. 

Paris^' ce ^4 mai 1806. 
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PROCLAMATION 

■ 

Faite en Hollande , le ^juîn 1806. 

Louis I^apo}éon, par la grâce de t)ieu et les lois constitu- 
tionnelles de l'Etat, roi de Hollande ; à tous ceux qui ces pré- 
sentes verront ou entendront lire, salut : 

Savoir faisons par le présente proclamation, à tous en 
général et à tous en particulier, que nous avons acç,epté et 
acceptons la couronne de Hollande , conformément au vœu 
du pays, aux lois constitutionnelles, et au traité muni des 
ratifications réciproques , lequel nous a été présenté aujour- 
d'hui par les députés de la nation hollandaise. 

A notre avènement au trône, notre soin le plus cher sera 
de veiller aux intérêts de notre peuple. Nous prendrons tou- 
jours & cœur de leur donner des preuves constantes et mul- 
tipliées de notre amour et de notre sollicitude; nous main- 
tiendrons la liberté de nos sujets et leurs droits, et nous nous 
occuperons sans cesse de leur bien-être. 

L'indépendance du royaume est garantie par l'empereur 
notre frère : les lois constitutionnelles garantissent égale- 
ment à chacun ses créances sur l'Etat, sa liberté personnelle 
et sa liberté de conscience. C'est après cette déclaration qu« 
nous avons décrété et décrétons ce qui suit : 

1^ Les ministres de la marine et des finances, par décret 
de de jour, entreront en fonctions ; les autres ministres con- 
tinueront les leurs jusqu'à nouvel ordre; 

â* Toutes les autorités constituées, quelles quelles soient, 
civiles et militaires , continueront leurs fonctions jusqu'à ce 
qu'il en soit autrement ordonné; 

3® Les lois constitutionnelles de l'Etat , le traité conclu 
entré la France et la Hollande, seront immédiatement 
publiés , ainsi qiie le présent décret, de la manière la plus 
authentique. 

Donné à Parb; ce 5 juin de Tan 1806, et de liotre règne W 
premier. 

Signé Louis. 
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DE HOLLAITI^* \t^% 

LOIS CONSTITUTIONNELLES. 

SECTION PREHJËRE. 

. . Dispositions ^énércdes., 

* 

I* Les loi^ constitutionnelles acluellenieiit en vigueur^ 
en particulier la constitution de i8o5 , ainsi (pie les lois ci- 
vil es ^ politiques et religieuses présentement en activité 
dans la république batave, et dont Texercice est eonform^ 
aux dispositions du traité conclu le 24 n^i de la. présente 
année, entre Sa Majesté lempereur des Français, roi d'Italie 
et la république batave, seront conservées intactes, $1 lex- 
ception seulement de celles qui seront abolies par les pré*» 
sentes lois constitutionnelles» , .,, 

2^ L'administration des colonies hollandaises est réglée 
par des lois particulières. Les revenus et les> dépeQ^es des 
colonies seront regardées eomme faisant partie des revenus 
et des dépenses de l'Etat*. ... « 

3^ La dette publique de TEtat est garaiaitie par les préir 
fiantes. 

4^ La langue hollandaise continue ^ être employée «s» 
clusivement pour les lois^ les publications ^ les ordonnances^ 
les jugemens et tous les actes publics sans distinction. 

S^ Il ne sera Êiit aucun changement dans le titre ou le 
poids des espèces monnayées^ à moins que ce ae soit ett 
vertu d una loi particulière^ 
. . 60- L'ancien pavillon.de l'Etat sera conservé» 

7*^ Le conseil d'état sera composé de treize membres^^ Les^ 
ministres auront rang^ séance et voix déUbéi^tive au consdli. % 
d'état. 

SECTION IL 

He la Religion. 

• .1 ** Le roi et la loi accordent une égalé protection à toutes^ 
les religions qui sont professées d'ans l'étiat: Par leur autorité 
est déterminé tout ce qui est jugé nécessaire à l'organisation ^ 
k protection et l'exercice de tous les cuites. Tout exercice 
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de la religion se borne à l'intérieur des temples d.e toutes 
les diflerenies communions. 

2^ Le roi jouit, dans ses palais ainsi que dans tous les 
autres lieux où il résidera , de l'exercice libre et public de 
5a religion. 

SECTION m. 

J)u Roi. 

1® Le roi a, exclusivenient et sans restriction, lentier 
exercice du gouvernement et de tout pouvoir nécessaire 
pour assurer lexécution des lois et les faire respecter. 11 
nomme à toutes les charges et à tous les emplois civils et 
militaires qui, d'après les lois précédentes, étaient à la nomi-« 
nation du grand-pensionnaire, li a lentière jouissance des 
prééminences et prérogatives attachées jusqu'ici à cette di- 
gnité. Les monnaies de l'état seront frappées à son effigie, 
La justice est rendue en son nom. Il a le droit d'accorder 
grâpe, abolition ou rémission des peines portées par sen« 
tences judiciaires; néanmoins il ne peut exercer ce droit 
t{u'après avoir entendu en conseil privé les membres de la 
cour nationale. « 

a^ A la mort du roi , la garde du roi mineur sera toujours 
confiée à la reine-mère, et à. son défaut, à telle personne 
;qui. sera ^ési'gnéé à cet effet par l'empereur, des Français. 

3^ Le régent sera assisté par un conseil de nationaux, 
dont la' composition et les attributions seront déterminées 
par une loi paiticulière : le régent ne sera pas personnelle» 
ment responsable des actes de son gouvernement. 

4*^ Le gouvernement des colonies, et tout ce qui estre-» 
}atif à leur administration intérieure, appartient exclusive^ 
ment au roi. 

5^ L'administration générale du royaume est confiée à 
la direction immédiate de quatre ministres nommés par le 
roi, savoir : un des relations extérieures, un de la guerre 
et de la marine, un des finances et un de l'intérieiu*. 

SECTION IT. 

De là LoL 

1^ La loi est faite en Hollande par le concours du copps- 
législatif, formé de rassemblée de LL, HH. PP. et du roi. 
Le corps législatif sera composé de trente-huit membres 
nommés pour cinq ans, dans les proportions suivantes, sar 
voir : pour le département de Hollande> 17 membres; pourlsit 



GueWre 4î pour le Brâbant 4; pour la Fi'ise'5%' poUr Ik Z*é- 
lande 2; pour Groauïgueu;pour UtrechtaipourDrenthen if 
jK)iirrOver-Yssel 5. Le nombre des membres de LL. HH. PK 
pourra être augmenté par la loi en cas. d'augmentation de 
territoire. '^ .• ^ - . 

2^ Poor cette fois , afin ^procéder à Ta- iiominatroii'de& 
dix-neuf membres de LL. HH. PP., par lesç[uels le nombre 
déterminé par larticle précédent sera porté Air complet, 
rassemblée de LL. HH. . PP» présentera au roi- une liste der 
deux candidats, pour chacune des places à remplir. L'assem- 
blée départementale de chaque département présentera éga* 
Icmcnt une liste double de candidats.. Le roiffera l'élection: 
parmi les candidats proposés. 

5^ Le grand-pensionnaire ;acttijel prendsa lé titre de pré» 
sident de LL, HH. PP. y et restera en fonctions en cette* 
qualité y sa vie durant. Le choix de ses successeurs aura- 
lieu de la manière déterminée p$rl9 constitution de 1 8o5 ( i )» 
4*^ I^e corps- législatif élira ^ hors de son sein , up girefiiec»^^ 
à la pluralité îles suffrages*. • ' '* 

&^ Le corps-législatif se récmîiPà à Tovdinaîre^ <)eux foi^ 
par an» savoir : depuis le i5 avril jusqu'au 1®' juin, et de-^ 
puis le i&novembpe jusqu'au i& janvier. Il pourra être con- 
voqué extraor^tnairement pig: le roi» Le i5 jiovembrey le 
plus ancieD cinquiènie des membres ^ formant le corps-lé-^ 
gjslatif, soflîra de eç cprps.. La première sortie aura lieui 
le 16 novembre 1807; et pour celte fois, le sort décidera^ 
des première» sorties i le& membres sortans ^aroi^t toujjburs 
Inéligibles.. 

sBCTtoN y/ 

Pout^irs Judiciaires^ 

r^ Les institutions ..judiciaires seront coBserv^es leBet 
qu'elles ont été. établies pa%.la caosti^tion de Tan i8oé« 

^^ Lq voi exercera^ relativement au pouvoir ])idiciaire> 
tons les droits et toi^te lautorité qui ont été attribués au. 
grand-pensionnaire^ par les articles 49} ^i > ^^ 79» 89 et 87 
0;e. la constitution de Fan i8o5.. 

5^ Tout ce qui a rapport à l'exercice de la justice crimi* 
nellç mliit;]fcire sera réglé séparément par une loi ultérieure.. 

■ ■ I ■ IW I ■■ I 1» ^ ■ ■■ Il ■ P I !■■ I 11 II ■!!■ ■ 11^ 

(i) Art. 39» aixiti coBça ^ «le conseiller pensionnaire est éla par l'assemblée àm 
IiL. HH. PP. , à la majorité absolue des toîx de dix-neuf membres. Aeatnomi- 
»i ^onr Te terme de ein^ ans , et toujours rééligible» 



'.?. 



î5a çoirsTiTtTioijr 



Louîs-Napoléon ne Carda \ysii h. s'apercevoir cm'il ne pouvait suivre les in- 
tentionsî de son frère , et faire le bonhear de la llollande. Il abdiqua volon- 
tairement la royauté, le 3 juillet 1810, en faveur de son fils; mais un sénatus- 
consulte, en date du 9 juillet suivant, réunit la Hollande à l'empire français. 
Les événemens qui , en 181 3 et 1814» ont détaché de la Francis le états qui 
y avaient été rétint^^ sont suffis&mniQnt eonnus. D'abord la Hollande accueillit 
comme souverain le prince d'Orange , qui publia une loi fondamentale 
pour ses états. La réunion des provinces belgiques et la création du royaume 
dés Pa^è-BasV exigèrent quelques tnodiAcations. Elles furent faites par une 
CommissioB et la constitution actuelle fuA définitivement adoptée , en 1 8 1 5. 



CONSTITUTION 

DU ROYAUME DES PAYS-BAS. 



RAPPORT 

présenté au Roi par la Commission chargée de U^ 
rescision de la loi fondamentale des Pays-Bas^Unis. 

SIRE, -' / 

La Commission que vous avez chargée de revoir la loi 
fondamentale des Provinces-Unies , et de propos er les modi- 
fications qu*exigent raccroissement du territoire, Térection 
des Pays-Bas en royaume , et les stipulations des traités de 
Londres et de* Vienne, s*est livrée à ce travail, avec tout le 
zèle que lui inspiraient Timportance de son objet et le désir 
de justifier la confiance de Votre Majesté. 

Vous ayez déclaré,. Sire , aus notî^ble^ assemblés , l'année 
dernière , dans la ville d Amsterdam, que vous avez accepté la 
souveraineté, sous la condition expresse, qu'une loi fonda-> 
mentate garantit suffisamment la" liberté des personnes, là 
sûreté des propriétés, eti un mot, tous les droite civils qui 
caractérisent un peuple réellement libre. 

(Test iknis -ces paroles gravées dans tous les cœurs par ^a 
reconnaissance, c*est dans le^, mœurs et les habitudes delà 
nation, dans son économie publique, dans des institutions 
éprouvées par plusieurs siècles , qu ont été puisés, avec une 
défiance des théories trop bien justifiée par tant de consti« 
tutions éphémères, les principes de cette première loi, qui 
nest pas une abstraction plus ou moins ingénieuse, niais un^ 
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loi a4dpfiée à l'état de la Hollande, au commenceinent du 
dix-neuvième siècle, 

. Elle n'a pas reconstruit ce qui était entièrement usé par 
^le temps, mais elle a relevé tout ce qui pouvait être utile- 
ment conservé. C'est dans cet esprit , qu'elle a rétabli les états 
provinciaux I en modifiant leur organisation. Dans ses rap- 
ports avec le gouvernement général, cette organisation na* 
vait pas toujours été à Fabri de justes censures : ces rapports 
ont cessé; mais les états provinciaux, considérés comme 
administrateurs , avaient beaucoup fait pour la prospérité du 
pays, cette administration leur a été rendue. La loi fonda- 
mentale a rendu de rnéme aux villes et aux arrondissement 
ruraux, toute Tindépendance compatible avec le bien géqé* 
rai. Elle a investi l'autorité souveraine de toutes les préroga- 
tives propres àla faire respecter dansTintérieur et à Tetra nger. 
Elle a attribué le pouvoir législatif concurremment au prince 
et aux états-généraux, élus par les états des provinces, <|ui 
sont eux-mêmes élus par tous les habitans du royaume qui 
ont quelque intérêt à sa prospérité. 

Dans un pareil système de lois et d'institutions bien or- 
données entre elles, les membres de la commission qui ap- 
partiennent aux provinces méridionales , ont reconnu les 
bases de leurs anciennes constitutions, les principes de 
leur ancienne liberté, les règles de leur ancienne indépen- 
dance, «t il n'a pas été difficile. Sire, de modifier cette loi 
de manière . à la rendre commune aux deux nations unies 

£ar des liens qui n*avaient été rompus que pour leur maj- 
eur et celui de l'Europe, et qu ifest dans leur vœu et daiA 
Tintérét de l'Europe de rendre indissolubles. 

Bornés à cette tâche, et prenant pour base de notre tra- 
vail, cette ioi conçue dans des vues libérales et concilia- 
trices, nous avons ^uccessivehient examiné ses principes 
généraux et ses clisposiiions particulières. 

Nous avons tâché, Sire, de nous pénétrer de votre esprit, 
et d'imprimer à la constitution qui régira- v<itre beau 
royaume, ce caractère de justice et. de bienveillance géné- 
rale, que Von trouve dans toutes vos actions, dans tous vos 
«entimens. 

Nous n'a/ons pas eu l'orgueil de teirt prévoir, la préten- 
tion de tout régler. Nous avons-fait la part de l'expérience 
future, et au lieu de dispositions décisives et tranchantes^, 
nous avons souvent posé des pierres d'attente , où votre sa- 
gesse^ éclairée par le temps et par d'autres conseils , placera 
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des institutions qui sont plutôt indiquées que fixées, ei 
qui compléteront, ^ns lenteur comme sans prëcîpilatton, 
Tédifice don tnous avons tracé les dimensions, et fixé les bases. 

En divisant le royaume en provinces, nous avons con« 
serve, pour les provinces septentrionales, la division qu'a- 
vait adoptée la première loi, en rendant à chacune d'elles 
ses anciennes limites, légèrement modiSées pour leur inté- 
rêt commun. 

Le même intérêt a fait préférer pour les provinces méri- 
dionales , un principe différent; nous n'avons fait que chan- 
ger leè noms des dëpartemens (art. 2 )• 

Un laps de plus de vingt/années a créé entre leshahitans 
de chacun de ces départemens, des liens et des rapports 
qu'on ne détruirait pas sans froisser de nombreux intérêts^ 
sans faire naître des embarras multipliés pour le gouverne» 
ment, inutiles ou nuisibles aux gouvernés. 

Nous ayons placé les provinces ûfi royaume dans Tordre, 
qu avaient adopté, avant leur séparation, les ordonnances 
de Charles-Quint. 

La province de Luxembourg, qui prend le titre de grand 
duché, et qui rejuplacedans la maison de Votre Majesté, ses 
états allemands , devient pour le royaume un accroissement 
de la. plus haute importance. .^ 

Nous avons été informés, Sire, des droits que des pacte» 
de famille avaient donnés sur les états de Nassau, au puiné 
de vos fils ; nous n*avon^.pas méconnu le juste titre qu'a ce 
grince à. une indemnité j mais nous avons cru: que c est aux 
états généraux qu'il appartient de proposer, soit pour la 
cession des domaines, soit de tout autre manière, la me-* 
sure qui satisfera le mieux -k ce que Véqnité Commande f à 
ce que la reconnaissance de la nation kii prescrit* 

Nous osons, Sire, exprimer respectueusement le vo&u qia'it 
soit fait des dispositions, de concert avec vos alités , pour 
que , dasA aucun cas , le grand duché de Luxembourg ne 
puisse cesser de faire partie du! royaume. Ce vœu^qui est 
dans rintérét de Tétat^ nous paraît éire aus^i dans l'intérêt 
de TEurope. 

Toutes les garanties que la in^emière loi • fondamentale 
avait données à la liberté individuelle et à la propriété ont 
été conservées , nous avons trouvé peu de chose à y ajouten. 

Toute arrestation arbitraire est prévenue (art. i68j. 

Si dws des circonstances graves le fouverliemcitt £ii^ 
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aTrêter uq individu, il doit être dans les trois jours traduit 
devant le juge que la loi assigne (art. 169). 

Nul ne peut être distrait de ce juge, sous aucun prétexte 
Iftrt: 167V, 

La peinte inique de la confiscation est abolie (art. lyi)* 

Tout jugement en matière civile doit être motivé (art. 1 73); 

En matière criminelle, il doit exprimer les circonstances 
du délit, et la loi appliquée par le juge (art. 173). 

Les uns .et les autres doivent être prononcés en séance 
publique (art. 1 74). 

Nul ne peut être privé de sa propriété, si ce n'est pour 
l'utilité publique et moyennant une juste indemnité (art. 1 64-) 

Le domicile de tout sujet du roi est inviolable (art. 170). 

Le droit de pétition convenablement réglé est consacré 
par la loi (art. 161). 

Elle n admet aucun privilège en matière d'impôt (art. 198). 

Chacun des sujets du roi est admissible à tous les emplois 
sans distinction de naissance ou de croyance religieuse 
(art. 1 1 et 192.) 

En réservant les premières fonctions de l'état aux indi- 
gènes nés de parens domiciliés dans le royaume (art. 8) , la 
loi admet aux autres, et les naturels du pays,- et ceux qui y 
seront naturalisés. 

Cette terre hospitalière offrira toujours protection et 
bienveillance à ceux que des lois libérales et un gouverne- 
ment paternel y appelleront; mais le droit de Voter sur ses 
plus grands intérêts, ou de prendre part à leur direction, 
ne doit appartenir qu'à ceux qui ont sucé , avec le lait, l'a- 
mour de la patrie. 

La liberté de la presse n'aura pas d'autres entraves que la 
responsabilité de celui qui écrit, imprime ou distribue 
<art. 227). 

Nous avons placé, parmi les premiers devoirs du gouver- 
nement, celui de protéger l'instruction publique, qui doit 
répandre dans toutes les classes les connaissances utiles à 
tous , et dans les classes élevées , cet amour des sciences et 
des lettres, qui embellissent la vie, font partie dé la gloire 
nationale, et ne sont étrangères ni à la prospérité, ni à la 
sAreté de l'état (art. 2:26). 

Peu de pays en Europe ont faiï autant que nas provinces 
pour les classes indigentes, peu t)nt autant d'établissemens 
cù la vieillesse et l'infirmité trouvent ttnf'àsile/ des secours, 
«t la jeunesse pauvre une instruction gitituite. Le vif intérêt 
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qu inspirent à Votre Majesté ces monuniens de hpiété^de la' 
charité chrétienne, delà bienfaisance de nos pères^ est éga- 
lement indiqué comme un devoir de nos rois (art. 226). 

Le plus précieux de tous les droits , l'entière Uberté dff 
conscience, est garanti aussi formelleident qU-il peut Tétre 
(art. 190). 

Nous osons croire, • Sire ^ que. cest diverses dispositions 
remplissent la condition que vous avez sï noblement imposée* 
Les villes, les communes r^irales, et les arrondissemens 
que forment ces communes, jouiront, pQur leur régime in* 
térieur , de toute Findépendance qtie n'interdit point le bien 
général. 

Les autorités locales administreront leur ressort comme 
de bons pères de famille ; mais ce. ressort fait partie de la 
grande famille, et ils ne doivent pas pouvoir blesser ses in*» 
térêts (art, i55). 

Les états de la province approuvent leurbudjet (art* i56)» 
Le gouvernement en prend connaissance, et fait à cet 
égard les dispositions convenables (art. iSg). : / 

Il peut suspendre et annuler tous les actes des adminis* 
trations locales, qui itéraient contraires aux lois, ou nuiraient 
à rintérét général (art. 1^5). ^ 

Les arrondissemens ruraux auront leurs limites anciennes^ 
des limites récemment adoptées, ou tout à-fait nouvelles; 
ils auront leur ancienne dénomination, le nom qu'ils portent 
à présent, ou un nom nouveau ^ selon que lei circonstances 
et l'intérêt local le conseilleront. Les limites et le mode* 
d'administration des arrondissemens et des communes , tant 
urbaines que rurales, seront réglés par des statuts que fera 
le roi en son conseil, de lavis des états provinciaux, de la 
régence municipale , ou d'une commission composée de per- 
sonnes notables, connaissant bien les intérêts de leur dis- 
trict, et intéressées elles-méme]» à son bien-être ( art. iSa 
et i54)« 

Nous avons rappelé à Votre Majesté tout le bien qu'a fait 
à ce pays l'administration des états provinciaux, dégagé» 
désormais de toute participation au gouvernement, elle sera 
plus utile encore ; regrettée à la fois dans les provinces sep- 
tentrionales et méridionales, où des institutions nombreuses, 
des travaux publics d'un grand intérêt, et une prospérité 
toujpurs croissante , attestent leurutile influence; préférée à 
tout autre administration, par des administrateurs tnès- 
éclairés^ datis un pays dont toutes les provinces n^avaient pa# 
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«Il régime sembbble; elle sera ) pour votr.e gouvernement, 
un agent éclairé, d'autant plus propre à faire chérir et res^ 
f ecter les lois, qu'il inspirerera plus d estime et de confiance. 
Elles s^ont loin de votre cisur, Sire, ces maximes fatales ^ 
qui séparent les intérêts du pritice de Tintétêt de ses sujets , 
et méconnaissent la force et le bonheur qui résultent de leur 
tinion constante et intime. 

* Les états des provinces porteront au pied du trône l'ex- 
f>re5sioh de leurs besoins et les vœux de vos sujets (art. i5i); 

Chargé de tout ce qui concerne l'économie intérieure de 
la province , ils font sous l'approbation du roi , les lettres , or* 
donnances et réglemens , qu'ils jugent nécessaires ( art. 1 46 ) . 

Ils partagent, d'après des règles fixes, l'administration des 
eaux j ponts et chaussées , avec une direction spéciale , qui 
4 cause de son importance, a reçu de la première loi fonda- 
mentale , un caractère constitutionnel que nous lui avons 
conservé ( art. ai5 et aaS ). Aucune des branches de l'admi- 
nistration de la province ne doit être étrangère aux états. 

Mais comme il importe que leurs membres soient assez ^ 
nombreux , ils ne peuvent être constamment réunis. Pour 
exercer cette partie de leur autorité qui impose des devoirs 
de chaquf jour et exige des soins de tous les instans , ils 
nomment /dans leur sein ujie députâtion permanente, qui 
leur rend coitipte de ses tiravaux ( art. 1 53 ). 

Les états et cette députâtion sont présidés par un commis- 
saire nommé par le roi, qui veille aux intérêts de la pro- 
vince et à ceux di^ gouvernement, à l'exécution des lois 

art. i37 ). 
, Par lui , le chef suprême de l'administration sera réguliè- 
rement informé de tout ce qui peut raiériter sa sollicitude ; 
il apprendra par lui les motifs des dispositions dont Finten- 
tion pourrait être méconnue. Ce commissaire sera entre les 
ministres du roi et les états provinciaux un intermédiaire 
très-utile. 

La première loi fondamentale n'avait pas fixé la composi- 
tion dès états ; elle l'a été depuis par des réglemens faits 
dans clTaque province , qui ont r^çu la sanction de Votre 
Majesté. Ces réglemens rappellant, les anciennes institutions 
de la Hollande ; ils n'ont rien de contraire à celles de la Bel- 
çique. 

Nous avons cruquil convenait. d insérer dans la loi fon^ 
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damentale du royaume, les élémetis de cette CQmpçâitio». 
( art. 1 ap ). 

La noblesse, qui peut être ou n'être pas réunie en corps 
équestre, les villes et les campagnes y participant dans des 
proportions qui peuvent varier et varient beaucoup d'une 
province à l'autre (art. i3i); le principe seul sera fixe et 
uniforme. Tout le reste pourra différer selon les localités, et 
sera modifié par V. M. d'après les leçons de l'expérience. Heu« 
xeuse , la nation qui en se constituant , ne doit rien précipi^ 
ter, ne doit rien donner au hazard, parce, quelle peut 
remettre avec confiance à son roi , le soin d'achever et de per- 
fectionner ses lois constitutives. Mais nous avons pensé qu'a- 
près un certain temps, il fallait mettre un terme au désir 
d'améliorety et que la fixité de ce qui était reconnu bon » 
devrait être préféré à la vague espérance de la perfection. 
Nous proposons de regarder après dix ans , comme défini- 
tives, et comme faisant partie de la loi fondamentale, les 
dispositions de statuts émanés de Y. M. ou approuvés par 
elle , relatives au droit d'élire les membres des divers col- 
lèges, et au droit d'y siéger, c'est-à-dire, à l'exercice des 
droits politiques (art. 7 ). 

Cest aux états provinciaux, que le projet que nous sou- 
mettons à V. M. attribue , comme la première loi , l'élection 
des membres des états généraux. 

Un corps électoral, se trouvant tout formé de membres 
élus , soit directefhent , soit médiatement par la nation , il 
devenait superflu d'en organiser un autre ; ce mode rentre 
d'ailleurs dans le système général de la constitution, qui fait 
émaner tous les pouvoirs les uns des autres , en descendant ^ 
^ans s'exposer aux inconvéniéns des élections populaires , 
jusqu'aux classes qui ne portent qu'une faible, part dans les 
charges derétat;mais qui, ayant quelque intérêt à défendre^ 
ont le droit d'être représentées (art. ii3 et i34). 

Le nombre des députés que chaque province envoie aux 
états-généraux, n'a pu être réglé d'une voix unanime. 

Plusieurs membres croyaient que la base, à la fois la plus 
juste, la pins simple et la plus sûre, était la population de 
chacune d'elles; des raisons plausibles et des exempfes nom- 
breux ne manquaient pas k l'appui de cette opinion ; Win a 
combattu ces raisons ; on a contesté la justesse des applica* 
tions que l'on faisait de ces exemples à la réunion .de ces 
^ovincQd» etion a dit que le& coionies qui reconnaissant 
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les provinces septenxriobales pour leur mère-patrie; l'im- 
poi tance de leur commerce, et plusieurs millions d'imbitans 
soumis aux lois de la métropole, ne permettaient pas d a- 
dopter cette base ; que le seul moyen d'établir parfaitement. 
et pour toujours une union intime et sincère entre les deux 
pays , était de donner à l'un et à l'autre une représentation 
égale. La majorité s'est rangée à cet avis; il n'a rien été chan- 
gé au nombre actiiel des députés, de chacune des provinces ; 
septentrionales. Celui des provinces méridionales a été réglé 
d'une manière équitable , en. ayant surtout égard à leur po- 
pulation et au nombre proportionnel de députés , par lequel 
elles ont déjà été représentées (art. 79. ) 

Mais il est une partie des états-généraux, que nous n'avons 
pas cru pouvoir soumettre a une élection périodique. La 
grand accroissement que l'état a reçu , le rang qu'il prend 
parmi les nations de l'Europe ^ la diversité des éléraens dont ^ 
il est formé , des intérêts plus compliqués, nous ont impose 
le devoir de ne pas dédaigner les leçons de l'expérience. 

Nous avons pensé que pour empêcher la précipitation des 
délibérations y pour opposer dans des temps difficiles une 
digue aux passions, pour entourer le trône d'une barrière 
contre laquelle se briseraient les factions, pour donner à la 
nation une parfaite garantie coBtre toute usurpation des 
agens de l'autorité; il fallait, à l'exemple de puissantes rao-.^ 
narchles , et de républiques florissantes , diviser en deux 
chambres les représentans de la nation. Pour opérer cette 
division, nous n*avons pas adopté des institutions étrangères,, 
qui pourraient ne pa;s bien s amalgamer avec nos institutions 
nationales; nous avons puisé les principes de la division,, 
dans l'esprit qui Ta fait adopter. 

Créée surtout pour empêcher ce que l'erreur ou la pas* 
filon auraient conseillé, cette partie des états-généraux n'a pas^ 
le droit de. faire des propositions au roi : passive , elle adopte 
ou rejette les propositions qui lui. sont transmises.. C'est 
jBurtout de la |irudence et de la sagesse qu'on désire dans 
ses membres :. le projet exige qu'ils aient au moins quarante 
ans. Ils ne donneraient pas toute la garantie qu'on espère 
de cette sagesse, s'ils n'avaient pas un grand intérêt au bien- 
être général; ils ne pourront être choisis que parmi les per- 
sonnes les plus distinguées par leurs services, leur naissance 
ou leur fortune (art, 60), 

II* y ^ peu de choses que les hommes défendent mieux^ 
^uè'leur considération personnelle, le souvenir et la.récom^ 
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pense de leurs services.*Ils doivent être attachés à la patrie: 
ceux qui tirenl le respect qu'on leur accorde d'un nom 
c]ue leurs ancêtres ont illustré en la servant; des posses* 
seules d'une grande fortune consolidée en biens-fonds, prêtée 
à l'état, ou utilement employée à alimenter le commerce de 
la nation, veilleront avec soin à ce qu'aucune des sources dé 
la richesse publique, ne soit obstruée ou tarie. 

Ils ne seraient pas assez indépendans, s'ils étaient amo- 
vibles-s uous proposons de les nommer à vie. Cette nomi- 
nation appartient au Roi , l'esprit de la monarchie le prescrit^ 
l'intérêt dô la nation l'exige. Cette prérogative donnera au 
monarque, sur les premières classes de la société^ une in- 
fluence utile à toutes. 

Ramener nos institutions à l'essence d'une raoharchie 
tempérée^. a été la règle constante de notre conduite, le 
guide invariable de notre travail. 

Le Roi propose à la chambre , élue par les états provin- 
ciaux, les projets de loi délibérés en son conseil d'état (ar- 
ticle io6), . . 

Celle-ci les examine, et après les avoir adoptés, les ren* 
voie à l'autre chambre, à laquelle un semblable examen 
appartient (art. log). 

La chambre, dont les membres sont nommés à vie, reçoit 
et discute les propositions que l'autre croit devoir faire au • 
Roi, jamais elle n'en fait elle-même (art. 1 14 et liS). 

Si elle adopte la proposition , elle la transmet au Roi qui 
accorde ou refuse sa sanction (art. 1 16). 

En ne l'adoptant pas , elle ne fera le plus souvent qu'é- 
pargner au Roi l'exercicetl'un droit nécessaire; indispensable, 
mais qui , trop souvent répété, pourrait atténuer cette con- 
fiance réciproque^ si utile aux monarques^ si heureuse pour 
les peuples. 

Dans touff les cas , la loi est le résultat de l'assentiment du 
Roi et des deux chambres (art. i ig). 

Dans la plupart de nos provinces et surtottt dans les pro- 
vinces septentrionales, une très-grande partie des habitans 
prenaient partà la direction des affaires, par l'effet même de 
l'organisation des pouvoirs, et cette participation y conser- 
vait l'esprit public, ce puissant ressort des goùvernemens 
représentatifs. Le gouvernement se trouve bien plus fort, il est 
bien mieux obéi, quand il fait connaître à la nation les mo- 
tifs de ses déterminations , le but des sacrifices qu'ilimpose^ 
et des efforts qu'il commande* 
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Des exemples récens prouvent quelles vastes ressources 
fait naître Tadhésion raison née et sentie de tout un peuple 
aux grandes mesures que son gouvernement adopte. 

Nous avons cru que, pour conserver ce précieux avsrn<« 
tage, il fallait rendre .-piimiques les séances de la seconde 
chambre des états >g^néraux, en restreignant toutefois cette 
publicité dansas bornes qui*en préviennent les abus et en 
écartent toutÊT espèce de danger (art. io8). 

Pour développer les motifs des projets de loi , pour faire 
connaître et apprécier les vues du gouvernement, pour fa- 
ciliter les modiGcations utiles, les cbefs des département 
d'administration générale entreront dans Tune, et Tantre 
chambre des états généraux ; mais cette faculté qui leur est 
accordée pour éclairer rassemblée ne leur donne pas le droit 
de concourir par leur vote aux résolutions quelle doit prendre 
(art 91). , '. . 

Nous avons inséré, dans la loi fondamentale , pour la ma- 
nière de délibérer, des dispositions qui peuvent paraître 
réglementair^fs; elles tirent l'importance que nous y aCta- 
«lions, de Tavantage quelles offrent de rauliipller et de faci- 
liter les rapports entre les membres élus par les diverses 
provinces, de faire connaître à tous les motifs des proposi- 
tions , et le$ considérations, mêmes les plus délic^ites, qui 
peuvent porter à les adopter ou à les écarter (art. 107 
et iir). 

C'est encore dans le désir d'entretenir une. parfaite bar- 
inome,que nous avons soumis à des formules les rapports 
des deux chambrés entre elles, et leurs communications 
avec le gouvernement (art. 109, iio, 111, 112, n5, 116, 
1 27 et 1 18). • :î 

'. Nous n avons pas besoin. Sire, xle. motiver Tinsertion dans 
le projet de loi fondamentale , de la formule de divers ser- 
mens ; Votre Majesté règne sur un peiipie qui a pbur ta foi 
du serment un respect religieux, qui n'en.fait aucun légère- 
ment , et qui observe bien ce qu'il a juré d'observer. 

Pour lorganisation du pouvoir judiciaire, la première loi 
fondamentale a établi seulement quelques bases, et ces 
bases, en se rapprochant beaucoup tles aucietrnes lois de la 
Hollande, ne s'écartent pas essentiellement de l'apcieniie 
législation de la Belgique; nous les avons conâerrées. 

En matière civile, des juges de première insiance rap-« 
procliés des justiciables ("art, i84). 

TOW. iii. II 
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Un tribunal d'appel pour une ou plusieurs provinces 
(art. 182). 

Une haute cour supérieure à ces tribunaux , régulatrice 
ide leurs actes, et à laquelle la loi qui organisera tout le 
système de Tordre judiciaire pourra donner des attributions 
plus étendues (art. 180). 

En matière criminelle, la -poursuite et la punition des 
délits canfiées, dans un ressort déterminé, aux magistrats déjà 
investis delà connaissances des causes civiles, et tempérant 
par cette double attribution, les habitudes de sévérité que 
peut faire contracter l'exercice chaque jour répété du droit 
de punir (art. i85). 

Une haute cour martiale, composée de militaires et de 
jurisconsultes 9 chargée de réviser les jugemens des conseils 
de guerre, auxquels de nombreux motifs portent à déférer 
la connaissance de tous les délits commis par des militaires 
(art. 188). 

Des codes communs à tout le royaume, de lois civiles , pé- 
nales, de commerce y d'organisation judiciaire (art. i65). 

Des juges indépendans , recevant du trésor public un trai* 
tement fixé par la loi, nommés par le roi, la plupart à vie, 
sur la présentation triple des états de la province, ou de la 
seconde chambre des états généraux (art. 176, 182 et 186); 
telles.sont^ Sire, les bases d'un système de lois, qui, mûries 
dans votre conseil, et soumises à la sanction des états gêné* 
raux, seront pour votre peuplé un nouveau bienfait. 

Nous avons également adopté tons les principes posés par 
la première loi pour la défense de l'état. 

Une armée permanente sera comme Tavant-garde de la 
nation (art. 2o4). 

Une milice, sagement organisée, sera toujours prête à 
violer à la défense de la patrie (art. 206 et 212]. 

La nation, comprise tout entière dans les gardes corn- 
xnusiales, défendra tout entière, si cela était nécessaire^ 
son indépendance et sa liberté (art, a 1 3). 

Quelques dispositions des lois, adoptées récemment pour 
la milice, nous ont paru devoir entrer dans la loi fondamen- 
tale, parce qu'elles garantissent à letat les services qu'il a 
le droit de réclamer , et aux familles des règles fixes , inva- 
riables, soustraites ainsi à toute extention arbitraire ou in- 
considérée. 

£n parlant du devoir sacré de défendre la patrie, nous 
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lavons rappelé deux époques célèbres de' notre histoire, la 
pacification de Gaud, qui a précédé la malheureuse scissioa 
des dix-sept provinces, et le traité d'union d'Utreclit^ haa^ 
de l'indépendance nationale, source de tant de gloire çt 
de prospérité (art. 2o3). 

Un jour, Sire, nos arrières-neveux rappelleront avec : un 
juste orgueil; ces^ journées mémorables où lès Hollandais i6t 
les' Belges, avant d'être constitués en corps de natioa ; maïs 
déjà unis par des liens d'estimée et de fraternité, ont , squs 
les étendards de vos valeureux filis, rivalisé avec les* pSms 
braves sur lesrîves de la Sambre et dans les champs de Wa- 
terloo; ces Journées, où dignos de> combattre sou£| • de!^ 
Nassau, ils ont acquis l'estime de vos alliés , quelque*. gloire 
et des lauriers, gage de l'intrépidité avec laquelle ils sàujponft 
toujours défendre leur patrie , leur roi , et un pacte soibial 
ïormé sous dés auspices si heureux. 

' L'indépendknce d une nation di^ne d'être iibre, gonvertté^ 
par une faniille où la prudence et la bfavoure s allient de 
^ère en fils , sera respectée par ses voisins. r 

' Les princes de* votre maison' etercefront avec sagesse 1^ 
droit de faire la guerre et la paix (art. 57) inhérent à une 
monarchie bien constituée. Nous ne favotispas limité; mw 
nous osons direà Votre Majesté, qu'oti nous occupant des 
prérogatives *de la couronne, nous n'avons- jamais; ouiilié 
Combien vous ayez à*cœur la liberté et les dmits de kinatièn^ 

Nous pensons que lé projet 'de loi fondamcntaler 'donne 
^ la couronne tout le pouvoir que Tessèttce du "gouverne*- 
taent irtonafçHrqué, Fétendue du territoire,» e t« une 'protÉle»- 
tion activé et sûre de tous les droitâ , d^ toùsi les iàtérte, 
"^ïeuvent faiVe désirer, et qu'il tràCè? <^nvènabieiiien*liJ|g»^ 
limites que Votre Majesté voudrait poser felle^mênae à l'aur 
torité d'un nional^que qui, dans'la suite des^ Vemp8>. |kNMrm£ 
tae pas lui ressembler (art. 58). * • • ^'' • »! i«»' îJ 

Les obligations et les pïrbmfeéses rëciprdquéS'^it'im et et 
son peuple seront cimentées pair des se^mens solitatièle'(a4y 
ticles 52, 5€!).' ' ^ ' *• ''•• — • •• ••••'';, 'î • ' •• 

L'inauguration du' roi iëra a*b6tnpâgiiée-de>toufcGe»qui 
fïeut donner à ce grand acte te càriafctére qtlîiluilap^artiwint 
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la loi fonctalheiltale^ d'avoir à cœur le 1>onhear de son pea<« 

Iile, d^Imiter le fondateur de Tindépendance nationale et 
e preinier roi de la monarchie. . 

' La transmission de la couronne dans cette illustre famille, 
Yëglée par la première loi fondamentale,. a reçu lasanctiofi 
^s gramdes puissances dans les conventions qui ont pacifié 
4'£uiv>pe« En les insérant dans, le nouveau projet , nous y 
avons ajouté les développemens qui étaient nécessaires pour 
prévenir*, dans tous les cas , des doutes et des interprétations 
•^i ont quelquefois coûté si cher aux peuples (art. i5, 29). 
Plusieurs communautés religieuses ont été attirées dans 
la Hollande 'par la douceur de ses lois et la protection que 
leur accordait, le gouvernen^ent. Cette protection restera 
•la même (art. «71). ' 

La loi eût pu se bprner là , et laisser à Votre Majesté le 
soin de prouver elle-même la sollicitude que lui inspirent 
lea ministres des -cultes; mais il nous a paru que la loi fon- 
amentale pouvait faire un devoir à vos successeurs de 
prendre vos nobles sentimens pour la règle de leur conduite 
^art. 193 ), eX contenir, en outre, 1 assurance que jamais 
«uciHi culte ne pourra troubler les libertés des autres cultes, 
toutes également garanties par les lois de Tétat (art. 196 ). 

Nous pensons, Sire, qu une loi constitutionnelle qui con« 
sacre tous les droits légitimes, dont les principes ont été 
pris dans lés mœurs et dans le caractère de la nation , peut 
«spéser une plus loi^ue durée que celle qui n'aurait que de 
-vaines théories pour bases; mais le temps change et modifie 
Mut : un moyen 4e révision^ non pas prévu d avance et i 
terme fixe, mais possible, s^i le besoin de quelque change- 
ment se faisait impérieusement sentir, nous a paru utile 
potirvuu]u'il fftt provoqué avec des formes qui préviennent 
on arrêtent. tâut esprit d^innpvation(art« 9^9 et fi33). 

La loi fondamentale des Provinces-Unies avait réservera 
la commission qui la rédigée,, le droit d'en interpréter les 
dispositions;, pendant les trois premières années. Nous avons 
pensé qu'une loi, exprimant nécessairement le sentiment 
unanime du roi et des dem. chambres des états généraux , 
c'est à la loi que doit être laissée cette interprétation qui 
B'est autre choses que la saine application des articles de 
l'acte constitutionnel du ropume. 

i Pour opérer avec une sage circonspection, sans secousse 
"et ssmi froissement , les changemens que la loi fondaments^le 
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Jtéeesaite^ elle attribue, par des dispositions organiçiues, a- 
Votre Majesté, le soin a introduire successrvement les di* 
"verses institutions quieUe a créées ou nétabUés, de nommer 
pour la première fois les membres de la seconde chambre- 
des étate^ g<{nératix et tous les- magistrats, quelque soîtdail* 
leurs le mode de nomination qu'elle ait adopté (aVt. add. i)^ 

Elle maintient en vigueur toutes les lois qui régissent les^ 
diverses parties du royaume ^ j^usquau moment oiv ell^s au-- 
vont été remplacées avec Ta célérité désirable yx mais sanc»' 
précipitation^. par d'autres lois bien méditées; «t elle se* 
donne ainsi le meilleur appui, 1 auxiliaire le plus puis^ant^ 
quelle puisse avoir ^ votre sagesse et votre. amour pourvoi 
sujets ( art. add. %.)^ 

Puisse, Sire , celte loi fondamentiJe ^apres l'hoir été cor*^ 
rigée par vos lumières; et améliorée par le temps» contri-^ 
buer àt la prospérité du coyaume, ajouter au bien-être dir 
la nation y, et nourrie cet attachement mutuel du prince ei* 
de ses sujets ^si fécond en résultats , prérogittrve qui n*ap«^ 
partient qu'aux bons Roiis^, et^ qui sous votre glorieuse dj* 
nastie nous promet les plus belles destinées^.. 

A. La Haye,, le »S juillet i&i5^ . 

Gysbert Kartl y Vaii^'Hogendorp;-.— W- VamtuTll Vwi-^ 
SeroQskerken ; — Van^Zuylen ;^. — le baron d*Anétnan , par 
procuration dé M. Aaepsaet; - B, J. Uolvoet; — J. H. Mol- 
lerus ;.— H» W. Va«-A^Iva;— ^endAien ; — A. Jvle Lamp* 
sins; -— Wiih^ Queysen ^-— le. comte de Thicnnes Lombize ç 
— le comte de Méan; — O. Leclerq;— Théod. Dotrenge-,' — le^ 
comte de Menode Wesiiefloo; — B.- J-. ilolToet 'f^J. Y. D. Dus- 
sen ;— * CorlielisTheodortts Eloutf — F. Dubois ^^*- J. £• N*. 
Van-Lynden ; — C. F. Va]»^Maaneii; — E. J* Alberda ; — • 
F. Van-Der Duyn Van^Maasdam; — • Deconiuck; ;--« cooitai 
dl'^Ad^schoC; — I. D. Meyer I secsétMre.. 
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LOI FONDAMENTALE 

DU ROYAUME DES PAYS-BAS. 
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: CHAPITRE PREMIER- 
Du Royaume et dés Regnicoles 

Art. 1^'. Le royaume des Pays-Bas, dont les limites sont 
fixées par le traité conclu entre les puissances de l'Europe, 
assemblées au congrès de Vienne , signé le 9 juin 1 81 5 , est 
composé des provinces suivantes : 

Brabant septentrional, Bra banc méridional, Limbourg,* 
Gùeidre, Liège ^ Flandre orientale , Flandre occidentale, 
Hâinault, Hollande, Zélande,Namur, Anvers, Utrecht, Frise, 
Overyssel, Groningue, Drenthe. 

Le grand duché de Luxembourg, tel qu'il est limité par 
le traité de Vienne, étant placé dans la même souveraineté 
que le royaume des Pays-Bas , sera régi par la même loi 
fondamentale , sauf ses relations avec la confédération ger-^ 
xnanique. * . 

- 2. Les provinces de Gueldre, Hollande, Zélande, Utrecht^ 
Ifrise, Overyssel, Groningue et Drenthe, conservent leurs 
limites actuelles. 

Le Brabant septentrional consiste dans le territoire de la 
province qui porte aujourd'hui le nom de Brabant, à l'excep- 
tion de la partie quiaappartenu au départementde la Méuse- 
Infiérieure. 

Les provinces de Brabant méridional (département de la 
Dyle ) , de Flandre orientale ( département de l'Escaut ) , de 
Flandre occidentale (département de la Lys) , de Hainault 
( département de Jemmapes), et d'Anvers ( département des 
Deux'Nèthes), conservent les limites actuelles de ces dé- 
partemens. 

La province de Limbourg est composée du département 
de la Meuse-inférieure en entier, et des parties du départe- 
ment de la Roër qui appartiennent au royaume par le traité 
de Vienne. 
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La province de Liège comprend le terroire du départe- 
ment de rOurthe, à lexceplion de la partie gui en a été 
séparée par le même traité. 

La province de Namur contient la partie du département 
de Sambre et Meuse , qui n'appartient pas au grand duché 
de Luxembourg. 

Les limites du grand duché de Luxembourg, sont fixées- 
par le traité de Vienne. 

3. Les rectifications des limites entre les provinces, ju* 
gées utiles ou nécessaires , seront fixées par une loi qui aura, 
égard tant à l'intérêt desbabitans, qu'aux. convenances de 
l'administration générale. 

4. Tout individu qui se trouve sur le territoire du 
royaume, soit régnicole, soil étranger, jouit de la protec^ 
tion accordée aux personnes et aux biens. 

5. L'exercice des droits civils est déterminé par la loi. 

6. Le droit de voter dans les villes et les campagnes, ainsi 
que l'admissibilité dans tes administrations provinciales ou 
locales , est réglé par les statuts provinciaux et locaux. 

7. Les dispositions de ces statuts, relatives aux droits et à 
l'admissibilité, mentionnés au précédent article, telles 
qu'elles seront en vigueur à l'expiration de la dixième année 
qui suivra la promulgation de la loi fondamentale, seroa€ 
censées faire partie de cette loi. 

8. Nul ne peut être nommé membre des états-généraux , 
chef ou membre des départeipens, d'administration géné- 
rale, conseiller d'état, commissaire du roi dans les provinces^ 
ou membre de la haute cour, s'il n'est habitant des Pays- 
Bas, né, soit dans le royaume, soit dans les colonies, de 
parens qui y sont domiciliés. 

S'il est né à l'étranger, pendant une absence de ses pa-» 
rens, momentanée, ou pour le service public, il jouit des 
mêmes droits. 

9. Les naturels du royaume , ou réputés tels, soit par une 
fiction de la loi , soit par la naturalisation , sont indistincte- 
ment admissibles à toutes les autres fonctions. 

10. Pendant une année, après la promulgation de la pré- 
sente loi fonda mendale, le roi pourra accorder à des per- 
sonnes nées à l'étranger et domiciliées dans le royaume , les 
droits d'indigénat et l'admissibilité à tous les empk)is quel- 
conques. 

11. Toute personne est également admissible aux em--^ 
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plois, sans distinction de rang et de naissance, sauf ce qui 
est déterminé par les régletnens des provinces, en consé- 
quence du chapitre 4 de la loi fondamentale, relativement 
à la formation des états provinciaux. 



^^^^^^'^^^•^^%'%^^f^ 



CHAPITRE II. 

» 

Du Roi. 

SECTION PREMIÈRE. 
De la succession au trône» 

Art. 19. La couronne du royaume des Pays-Bas est et 
demeure déférée à Sa Majesté Guillaume Frédéric , prince 
d'Orange-Nassau, et héréditairement à ses descenclans légi* 
timés , conformément aux dispositions suivantes. 

1 5. Les descendans légitimes du roi régnant sont les en- 
fans nés et à naître de son milriage avec Sa Majesté Frédé- 
ricque-Louîse Wilhelmine,, princesse de Prusse, et en gé- 
néral , les descendans issus d un mariage contracté ou con- 
senti par le roj, d*un commun accord avec les états-gé-. 
uéraux. . . 

i4* La couronne est héréditaire par droit de primogéui- 
ture, de sorte que le fils aîné du Roi, ou son descendant 
mâle par mâle, succède par représentation, 

i5. Â défaut. de descendant màle par mâle du (ils aîné, 
la'couronnepasseà ses frères^ ou à leurs descendans mâles par 
mâles, également par droit de primogéniture et de repré- 
sentation. 

i6. A défaut total de descendance mâle par màle de la 
maison d'Orange^Nassau, les filles du Roi sont appelées. par 
ordre de primogéniture- 

17. Si le Roi n'a pas laissé de filles, la princesse aînée de 
la ligne masculine , descendante ainée du dernier Roi , fait 
passer la couronna dans sa maison, et en cas de prédécès ^ 
elle est représentée par ses descendans. 

18. S'il n'existe pas de. ligne masculine descenda^ite du 
dernier Roi , la ligne féminine aînée descendante de ce Roi 
succède, en préférant toujours la branche masculine £k 1^ 
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féminine, et lamée à la puînée , et dans chaque branche le 
mâle à la femme, et Tainé au puiné. 

19. Si le Roi meurt sans laisser de postérité , et s'il n'y a 
pas de descendance mâle par mâle, de la maison d'Orange 
Nassau, la plus proche parente du dernier Roi , de la mai- 
son royale , et, en cas de prédécès, ses descendans succèdent 
à la couronne. 

20. Lorsqu'une femme a fait passer la couronne dans une 
autre maison , cette maison est subrogée à tous les droits de 
la maison actuellement régnante, et les articles précédens 
lui sont applicables, de sorte que ses descendans mâles par 
mâles, succèdent à Texclusion des femmes ou de la descen* 
dance féminine, et qu aucune autre ligne ne peut être ap- 
pelée au trône, tant que cette descendance nest pas entiè- 
rement éteinte. 

21. Une princesse qui se serait mariée sans le consente- 
ment des etàts-généraux, n'a pas de droite au trône. 

Une reine abdique, en contractant mariage sans le con- 
sentement des états-généraux. , 

2 9. A défaut de postérité du Roi Guillaume Frédéric d'Orange 
Nassau aclueilement régnant, la couronne est dévolue à 
sa sœur, la princesse Frédérique-Louise-Wilhelmine-d'O- 
range, douairière de feu-Charles* George- Auguste, prince 
héréditaire de Brunswick-Lunebourg , ou à ses descendans 
légitimes , nés d'un mariage contracté conformément aux 
dispositions de l'art. i3 ci-aessus, 

23. A défaut de descendans légitimes de cette princesse, 
la couronne passe aux descendans mâles légitimes de la prin- 
cesse Caroline d Orange, sœur de feu le prince Guillaume , 
épouse de feu le prince de Nassau-Weil bourg , toujours par 
droit (le primogéniture et de représentation. 

24* Si des circonstances particulières rendaient nécessaire 
quelque changement dans l'ordre de succession à la royauté, 
le Roi pourra présenter, à ce sujet, un projet de loi aux 
états-généraux, chambres réunies; dans ce cas, la seconde 
chambre sera convoquée en nombre double» 

25. Le Roi qui n'a pas de successeur appelé à la couronne 
par la loi fondamentale, en propose un aux états-généraux, 
assemblés et composés comme à l'article précédent. • 

26. Si la proposition est agréée par les états«-généraux, le 
Roi fait connaître son successeur à la nation dans les for* 
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mes prescrites pour la promulgation des lois , et le fait pro* 
clamer solennellement. 

sy. S'il n a pas été nommé un successeur au Roi avant sa 
mort y les états-généraux assemblés et composés comme à 
l'article 24» le nomment et le proclament solennellement. 

28. Dans les cas mentionnés aux articles 2a, 23 , 2^ et 
27, la succession reste réglée comme elle l'est par les arti* 
clés i3, i4, i5, 16, 17 ,18, 19 et 20. 

29. Le Roi des Pays-Bas ne peut porter une autre cou- 
ronne; en aucun cas, le siège du gouvernement ne peut 
être placé hors du royaume. 

SECTION IL 
Des Revenus de la Couronne. 

5o.Le Roi jouit d'un revenu annuel de 2^00,000 florins, 
payables par le trésor public. 

3i. Si le Roi Guillâume-Frédéric-d'Orange-Nassau, ac* 
tuellement régnant , en fait la proposition , il peut lui être 
assigné , par une loi, des domaines en toute propriété , jus^* 
qu'à concurrence de 5oo,ooo florins de produit , lesquels se- 
ront déduits des revenus déterminés à l'article précédent, 

52. Des palais d'été et d'hiver convenablement meublés, 
sont affectés à l'habitation du Roi , avec une somme annu- 
elle qui n'excédera pas loo^ooo flprinp pour l'entretien de 
ces palais. 

35. Le Roi » les princes et princesses de sa maison , sont 
exempts de toute imposition personnelle et directe , ils ne 
sont exempts de l'impôt foncier, que pour les habitations qui 
leur ont été assignées; ils sont soumis à toutes les autres 
impositiops. 

54* Le roi règle sa maison comme bon lui semble. 

5â. Une reine douairière jouit, pendant son veuvage, 
d'un revenu annuel de i5o,ooo florins sur le trésor public* 

56. Le fils aine du roi , ou son descendant mâle, héritier 
présomptif de la couronne , est le premier sujet du roi ; il 
porte le titre de prince d'Orange. 

37. Le prince d'Orange, en cette qualité, à l'âge de dix- 
huit ans accomplis, jouit sur le trésor public d'un revenu 
annuel de 100,000 florias, qui sera porté à 200,000 florins, 
lorsqu'il aura contracté un mariage » en se conformant à 
lart. i3. 
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SECTION III. 
Delà Tutelle du Roi. 

38. Le roi est majeur à 1 âge de dix-huit ans accomplis. 

$9. En cas de minorité , le roi est sous la tutelle de quel^ 
ques membres de la. maison royale, et de quelques per- 
sonnes notables et indigènes. 

40. Cette tutelle est déférée d'avance par le roi régnant, 
de concert avec les états généraux et les cnambres réunies. 

4i. Si elle n*a pas été déférée par son prédécesseur, il 
y est pourvu par les états généraux, chambres réunies, qui 
se concertent, s'il est possible, avec quelques proches pa- 
rens du roi mineur. 

4^* Chacun des tuteurs, avant d'entrer en fonctions, 
prête, dans l'assemblée des états généraux, chambres réu- 
nies, et entre les m^ins du président, le serment qui suit : 

«Je jure fidélité au roi : je jure de remplir religieusement 
tous les devoirs que sa tutelle m'impose, et nommément de 
lui inspirer l'attachement à la loi fondamentale de son 
royaume et l'amour de son peuple. 

Ainsi Dieu soit en aide. » 

SECTION IV. 
De la Régence* 
43. Pendant la minorité du roi, le pouvoir royal est 
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îgencç,p 
être régléede la même manière. 

44* Si le régent n'a pas été couronné pendant la vie du 
roi , il l'est par les états généraux assemblés et composés, 
comme il est dit à l'art. 24* 

Si la succession à la régence n'a pas été réglée , elle peut 
l'être par le régent, de concert avec les états généraux , com- 
posés comme dessus. 

45. Le régent prête, dans une assemblée des états géné- 
raux, chambres réunies ^ et entre les mains du président , le 
serment suivant : - , . 

«Je jure obéissance au roi; je jure que dans l'exercice du 
pouvoir royal, pendant la minorité du roi (pendant que le 
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roi se trouvera liors d'état de régner ), j'observerai et 
maintiendrai la loi fondamentale du royaume, et quen au* 
cune occasion et sous aucun prétexte , quel qu*il puisse être, 
je ne m'en écarterai , ni ne permettrai qu'on s'en écarte. Je 
jure de plus, de défendre et de conserver de tout mou poû« 
voir, l'indépendance du royaume et l'intégrité de son terri' 
toire, ainsi que la liberté publique et individuelle; de main- 
tenir les droits de tous et chacun des sujets du roi, et 
d'employer à la conservation de la prospérité générale et 
particulière, ainsi que le doit un bon et hdèle régent, tous 
les moyens que les lois mettent à ma dispofti|;ion. 

Ainsi Dieu me soit en aide. » . ' 

46. Le pouvoir royal est également exercé par un régent » 
lorsque le roi se trouve hors d'état de régner. 

Le conseil d'état, composé des membres ordinaires, et 
des chefs des départemens ministériels^ après avoir constaté 
par un examen exact que ce cas existe-, convoque les état^ 
généraux (la seconde chambre en nombre double) afin dy 
pourvoir pour la durée de l'empêchement. 

Les membres des états généraux, qui, le vingt-unième 
jour après la convocation, se trouvent dans le lieu où siéger 
le gouvernement, ouvrent la session. 

47* S'il y a lieu à pourvoir à la garde de la personne du^ 
roi qui se trouve dans le cas de l'article précédent, on sui^ 
les principes établis aux art. 59 et 4i » pour la tutelle d'^n^ 
roi mineur. 

48. Si dans ce cas le prince d'Orange a dix-huit ans ac- 
complis, il est régent de droit. 

49* Si le prince d^Orange n'a pas dixhuir an*s accomplis,, 
et dans le cas prévu aux art. 27 et 44» le conseil detat, 
composé comme à l'art. 46» exerce l'autorité royale justjji'à 
ce qu'il y soit pourvu par les états généraux. 

Les membres de ce conseil prêtent, entre les maiiis du 
président, et celui-ci en présence de l'assemblée, le ser- 
ment suivant : 

« Je jure, comme membre ( président) du coilseil d'ft&t, 
de concourir au maintien et à l'observation de la loi fonda- 
mentale du royaume dans l'exercice du pouvoir royal , Jus- 
qu'à ce qu'il soit pourvu par les états généraux. 

Ainsi Dieu me soit en aide. » . 

So. L*acte qui établit la régence fixera le prélèvement 
puisera fait sur les revenus de ta couronne , pour les dé- 
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penses de la régence. Ce prélèvement ne sera pas changé 
pendant toute la durée de. la régence. 

5i. Si lé roi n a pas proposé aux ^tats généraux un suc^ 
cesseur à la couronne (art. s5), s'il n a pas concerté avec 
eux la tutelle du roi mineur (art.4o) s'il n a pas désigné avec 
eux le régent du royaume (art. 43). Les états généraux dé- 
clarent solennellement le cas qui existe, et ils j pourvoient 
ainsi qu'il est prescrit aux art. uy^ /^i tt 44* 

SECTION V. 
J)e rinauguration du Roi. 

b%. Le roi j lorsqu'il prend les rênes du gouvernement, 
est inauguré solennellement dans une séance publique des . 
états- généraux, chambres réunies; cette séance est tenue ed 
plein air. 

En temps» de paix , l'inauguration a lieu alternativement à 
Amsterdam, et dans une ville des provinces méridionales , 
au cboix du roi. ,^ 

53. Dans cette séance publique, après qu'il a été donné 
au roi, lecture de la loi fondamentale en entier, il prête le 
serment suivant : 

« Je jure au peuple des Pays-Bas, de maintenir et d'obser- 
ver la loi fondamentale du royaume , et qu'en aucune occa- 
sion ou sous aucun prétexté, quel qu'il puisse être, je ne 
41 'eu écarterai , ni ne souffrirai qu'on f>'en écarte. 

Je jure de plus , de défencjre et de conserver de tout mon 
pouvoir, l'indépendance du royaume et l'intégrité de son 
territoire, ainsi que la liberté publique et individuelle; de 
maintenir les droits de tous, et chacun de mes sujets, et 
d'employer à la conservation , et à l'accroissement de la pros- 
périté générale et particulière , ainsi que le doit un bon roi^ 
tous les moyens que les lois mettent à ma disposition. 
Ainsi Dieu me soit en aide. » 

54* Après la prestation de ce serment, le roi est inauguré 
4an5 la même séance par les états-généraux. 

Le président prononce, à cet effet, la déclaration solen- 
Jielie qui suit , que lui et tous les membres confirment par 
9n serment individuel. 

«Nous jurons, au nom du peuple des Pays-Bas, qu'en 
Tertu de la loi fondamentale de cet état, nous vous recevons 
e|iiiiiu|[nrons comme roi: que nous maintiendrons les droits 
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de votre couronne , que nous vous serons obéissant et fidèles, 
daus la défense de votre personne et de votre dignité royale ; 
et nous jurons de faire tout ce que de bons et fidèles états- 
génér9ux sont tenus de faire 
Ainsi Dieu nous soit en aide. » 

55. Le roi donne connaissance de son inauguration aux 
iétats-provinciaux ^ qui lui rendent hommage dans les termes 
suivaris: 

«Nous jurons que nous vous serons fidèles^ comme roi 
légitime des Pays-Bas; dans la défense de votre personne et 
dignité royale, et quen conformité de la loi fondamentale, 
nous obéirons aux ordonnances qui nous seront transmises 
de votre part; que nous donnerons aide et assistance, dans 
leur exécution à vos serviteurs et conseillers, et quen outre 
nous ferons ce que de fidèles sujets sont tenus de faire. 

Ainsi Dieu nous soit en aide. » 

Une députation solennelle de quelques-uns de leurs mem- 
bres, porte cette déclaration au roi. 

SECTION VL 
De la Prérogative royale* 

r 

56. Le roi a la direction des affaires étrangères , il nontfmb 
et il rappelle les ministres et les consuls. 

57. Le roi déclare la guerre et fait la paix; il en dontVe 
connaissance aux deux chambres des états-généraux. Il y 
joint les communications quil croit compatibles avec les in- 
térêts et la sûreté de lëtat. 

58. Au roi appartient le droit de conclure -et de ratifier 
tous autres traités et conventions ; il en donne connaissance 
aux deux chambres des états-généraux^ arussitôt qit'il-ctoit 
que l'intérêt et la sûreté de letat le permettent. 

Si des traités conclus en temps de paix , côkitterii^ent 
une cession ou un échange , dune partie du terri tbiiie' du 
royaume ou de ses possessions dans les autres parties 'rfu 
monde , ils ne sont ratifiés par le roi, qu-après qu'ils ont 
été approuvées par les états-généraux. 

59. Le roi dispose des forces de terre et de mer, il evi 
nomme les officiers > et les révoque avec pensi6n*v Vil 7 a 
lieu. •...'»•' 

60. La direction suprême des colonies et des possession» 
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du royanme, dans les autres parties du monde , appartien.t 
exclusivement au roi. 

.61. Le roi a la direction suprême des finances; il règle et 
fixe les traitemens des collèges , et des fonctionnaire^ , qui 
sont acquittés par le trésor public ;: il les porte sur le bud- 
get des dépenses de Tétat. 

Les traitemens des fonctionnaires de Tordre judiciaire 
sont fixés par la loi. 

62. Le roi a le droit de battre monnaie; il peut la faire 
frapper à son effigie. 

63. Le roi confère la noblesse ; ceux qu il annoblit , pré- 
sentent leurs diplômes aux états de leurs provinces ^ ils par- 
ticipent de suite aux prétogatives attachées à la noblesse , et 
nommément au droit d'être inscrits dans le corps équestre, 
s'ils réunissent les conditions requises. 

64' tout ordre de chevalerie est établi par une loi sur la 
proposition du roi. 

65. Des ordres étrangers , qui n'imposent aucune obliga* 
tion y peuvent être acceptés par le roi , et par les princes de 
sa maison de son consentement. 

Aucun ordre étranger, quel qu'il soit, ne pent être accepté 
par un autre sujet du roi sans sa permission expresse. 

66. Cette permission est également requise pour l'accepta* 
tion de tous titres , dignités ou charges étrangères. 

Alavenir, des lettres de noblesses conférées par un prince 
étranger, ne peuvent être acceptées par aucun sujet du roi. 

67. Le roi a le droit de faire grâce, après avoir pris lavis 
de la haute cour du royaume. * 

68. Outre le droit de dispenser dan^sl les cas déterminés 
par la loi même, le roi, lorsqu'il y a urgence, et que les 
états-généraux ne sont pas assemblés , accorde des dispenses 
à des particuliers, dans leur intérêt privé et sur leur de- 
mande, après avoir entendu le conseil d'état; ces dispenses 
ne sont accordées, en matière de justice, qu'après avoir prij^ 
l'avis de la haute cour, et dans les autres matières, celui des 
départemens, d'administration qu'elles concernent. 

Le roi donne connaissance aux états-généraux de toutes 
les dispenses qu'itaaccordée.s dans l'intervalle d'une session 
à l'autre. 

^9. Le roi décide toutes' leis contestations qui s'élèvent 
entre deux ou plusieurs provinces, s'il ne peut les terminer 
à l'amiable. 
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70. Le roi présente aux états-généraux les projets de loî^ 
et leur fait telles autres propositions qu'il juge cpnvenables. 

Il sanctionne ou il rejette les propositions que lui font les 
états-généraux. ' 

SECTION VII. 

Du Conseil'd'Etat et des Départemens ministériels. 

71. Il 7 a un conseil detat : ce conseil d*état est composé 
de vingt-quatre membres au plus, choisis^ autant que pos- 
sible y dans toutes les provinces du royaume : le roi les 
nomme et les révoque à volonté. 

Le roi préside le conseil d'état; il nomme, s*il le juge 
convenable, un secrétaire detat vice- président. 

73. Le prince d'Orange est de droit membre du conseil 
d'état, il y prend séance à dix-huit ans accomplis. 

Les autres princes de la maison royale peuvent y être ap« 
pelés par le roi à leur majorité. 

Ils ne sont pas compris dans le nombre déterminé des 
membres ordinaires. 

73. Le roi soumet à la délibération du conseil d'état les 
propositions qu'il fait aux états-généraux , et celles qui lui 
sont faites par eux , ainsi que toutes les mesures générales 
d'administration intérieure du royaume, et ,de ses posses- 
sion dans les autres parties du monde. 

En tête des lois et des dispositions royales, il est fait 
mention que le conseil d'état a été entendu. 

Le roi prend de plus l'avis du conseil d'état dans toutes 
les matières çTintérêt général ou particulier qu'il juge à 
propos de lui soumettre. 

Le roi décide seul , et il porte chacune de ses décisions à 
la connaissance du conseil d'état. 

74. Le roi peut nommer des conseillers d état extraordi* 
naires, sans traitement : il les appelle au conseil quand il le 
juge convenable. 

75. Le roi établit des départemens ministériels; il en 
nomme les chefs , et les révoque à volonté : il peut appeler, 
un, ou plusieurs d'entre eux^ pour assiser aux délibérations 
du conseil d'état. 

76. Le serment que prêtent les chefs des départemens 
ministériels et les eonseilfers d'état, ordinaires et extraordi- 
naires, contient, indépendemment de ce que le roi juge à 
propos d'y insérer, l'obligation d'être fidèle à la loi fonda- 
mentale. 
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GE^APITRE IIL 
Z7e.s^ Éiais^Géitéraux», 

SECTION PREMÎÊRE. 

» 

De 1(1 composition des Etats-Généraux^ 

An. 77. Les états-géDéraux représentent la nalion* 
78. Les états-génëraux sont formés de deuï^thambreâ. 
- 79. Une de ces chambres *est composée 'de cent-dit 
membres, nommés par les états des provinces, ainsi qu'il 
suit : 

Brabant septentrional, sept; Brabantméridional,huit;Lim- 
bourg^ quatre ;.Gueldre, six; Liège, six; Flandre orientale, dix; 
Flandre occidentale, huit; Hainault, huit; Hollande, TÎngtX 
deux; Zélande , trois; Namur, deux^ An vers, cinq ; Utrecht| 
•trois; Frise^ cinq; Overyssel, quatre; Groningue, quatre'; 
Drenthe, un; Luxembourg, quatre» 

So. L*autr0 chambre, qui porte le *nom de première 
«chambre, est composée de quarante membres au moins, et 
«oixantë au plus > âgés de quarante ans accotnplis, ^nommés 
à vie par le roi, parmi les personnes les plus distinguées 
par des services rendus à Tétat, par leur naissance où leur 
fortune. ?.. 

SECTÎOfN H. ' . 

jDs la seconde Chambre des Etats'Genértmx. 

< 81. Sont éligîbles à la seconde chambre des personne 
domiciliées da.ns la pj*Qvince, -par laquelle elles sont nom- 
mées, et âgées de trente ans accomplis. 

Le;5 membres élus dans la même province ne. peuvent être 
parens ou alliés plus proches qu'au troisième degré. 

Des officiers de terre ou de mer ne sont éligiblei que 
lorsqu'ils ont un rang au-dessus de celui de capitaine. 

$2. Les membres de cette chambre sont élus pour trois 
ans; la chambre* est renouvelée annuellement par tiérs^ 
Conformément au tableau qui sera dressé à cet effet. 

Les membres sortans sont immédiatement rééligibles. 

TOMB lit. ' ta 
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83. Les membres de cette chambre votent individuelle- 
ment , sans mandat et sans en référer à l'assemblée qui les a 
nommés. 

84- A leur entrée en fonctions, ils prêtent, chacun sui- 
vant le rit de son culte, le serment qUi suit : 

«Je jure (promets) d'observer et de raainienir la loi fon- 
damentale du royaume, et quen aucune occasion; et sous 
aucun prétexte quelconque , je ne m^en écarterai , ni ne con* 
sentirai à ce qu'on s'en écarte ; que je conserverai el proté- 
.^erai, de tout mon pouvoir, l'indépendance du royaume et 
la liberté publique individuelle ; que je concourrai , autant 
qu'il sera en v^oiy à l'accroissement de la prospérité générale , 
sans m'en éloigner pour aucun intérêt particulier ou pro- 
TÎnciah 

Ainsi Dieu me soit en aide.» 

Ils sont admis à ce serment aprèsavoir prêté celui qùisuit. 

«Je j.ujre (déclare) que pour être nommé nembre de ta se* 
'€pn4e chambre des états-généraux, je. n'ai donné, ni promis, 
ni donnerai,, ni ne promettrai aucuns dons ni présens, direc- 
t^mjBXit ou indirectement, ni sous aucun prétexte quelcon-p- 
que, à aucune personne en charge ou hors de fonction. » 

« Je jiure (promets) que jamais je ne recevrai de qui que 
-oesoit, ni sous aucun prétexte , directement ou indirecte-- 
xi»e<^jiii ^UiGuns dons ou présens, pour faire ou ne pas fair« 
«Oie cKose quelconque dans l'exercice de mes fonctions. 
• Ai^si Dieu me. soit, en aide ». 

Ces sermens sont prêtés entre les mains du roi , ou dans 
la seconde chambre, entre les mains de son président, au- 
torisé par le roi. 

85. Le président de là seconde chambre est nommé par le 
roâ, pour la durée d'une session , sur une liste triple qu^ 1a 
chambre présente. 

86. Les membres de cftte chambre reçoivent un« indemnité 
de déplacement, réglée par la loi, à raison des distances. 

Ils reçoivent de plus, pour frais de séjour , uns sommé de 
d,5oQ florins par an ; cette indemnité, qui sera payée men- 
suellement^ ne sera pas touchée dans l'intervalle d'une ses* 
sipn à l'autre , par les membres qui n'auront pas été présens 
à la dernière session, à moins qu'ils ne prouvent en avoir 
*été empêchés par maladie. 
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t SECTION IIL 
De la première ùkfttnbre des Etafs^Génèraux. 

' 87. Les membres d& la première chambre reçoivent pour 
toule indemnité dediéplaeement et de séjour une somme de 
9,000 florins par aii. 

. 88. A leur entrée en fonction , ils prêtent, chacun selon 
le rit de son culte, entre les mains du roi, les serments 
prescrits pour les membres de la seconde chambre. 

89> Le roi nomme Je président de la pcemière chambre , 
pour la durée id*une session. 

SECTION IV. ^ 

Dispositions communes aux deux Chambres, 

• 90. Oïl ne peut être eh méôié temps membre des deux 

chambres. 

' 91. Les chefs des départiemens d administration générale 

ont séanee dans les deux chstmbres* 

Leur voix n est délibérative que lorsqu ik sont membres 
de la chambre dans laquelle ils siègent. 

92. Les membres des etaits-généraux ne, peuvent être en 
même temps membres de la chambre des comptes , iiiav6it 
des places comptables. , * 

93. Un membre des états provinciaux nommé aux états 
généraux, perd, en prénatit séance, sa' première qualité. 

94. Chaque chambre vérifie les pouvoirs de ses membres, 
et juge les contestations qvLV s'élèvent à ce sujet; 

95. Chaque chambre nomme son fffie-f&wi^. 

96* Chacune des deux chambres pone le titre dé nobles 
€t puissans seigneurs. 

97. Les états-génér»ii4t' s'assemblent au moins une fois par 
an ; ta session ordinaire cominence le troisième lundi du 
mois d*octobre. 

Le roi les convoque extrao^dinairement quand- >1 le juge 
à propos. 

98. En temps de paix, les cessions sont tenuei^ allernati- 
vëment, d'année en année , dan-s une ville, des provinces 
septentrionales, et dans une ville des provinees méridi-^ 
«>nales. 

P9. Au d^cès du roi ; les états-générMt s^'asftiemblent 

12, 
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dans eonTOcation préalable. Les mfiinbres qui , au quîn« 
zième jour après ce décès, se trouvent dans le lieu où est 
fixé le siège du gouvernement y ouvrent la séance extraor* 
dinaire. 

loo. Là session des états-généraux est ouverte dans une 
séance des :4eux chambres réunies, par le roi où ses corn- ' 
missairçs; elle est close de la même manière, quand le roi 
juge que l'intérêt du royaume n'en exige pas la continuation; 

La session ordinaire sera de vingt jours au moins. 

loi.. Aucune des deux. chambres ne peut prendre une 
résolution, si plus de la moitié dé ses n\embres ne se trouvent 
réunis. , . ' 

102. Toute résolution est prise à là majorité absolue des 
suffrages. 

xo3. Les membres des états-généraux votent par appel no- 
minal à haute voix. 

Les élections et les propositions de candidats se font seules 
au scrutin secret. 

104. Dans les difféi'ens cas, où, en vertu de la loi fonda- 
mentale, les deux chambres (la seconde doublée ou en 
nombre ordinaire) , sont réunies , les nierabres siègent sans 
distinction de chambres. 

Le président de la première chambre dirige les délibé* 
latioiis. 

SECTION V*' 

Z)« Pou9oir législatif* 

■ . « 

io5. Le pouvoir législatif est exercé concurremment par 
le roi et les états -généraux. 

io6. Le roi adresse à la seconde chambre les propositions 
qu'il veut faire aux états-généraux, soit par un message qui en 
contient les motifs , soit par des commissaires. 

107. La chambre ne délibère en assemblée générale sur 
aucune proposition du roi, qu'après l'avoir examinée dans 
les différentes sections, dans lesquelles tous Les membres.de 
la chambre se partagent, et qui sont renouvelées périodi- 
quement par la voie du sort, 

io8. Les séances de la seconde chambre des états-géné« 
raux sont publiques. La chambi^ se. forme néanmoins en 
comité» lorsque, le dixième ^^s membres présens le demande 
ou qu'on le juge convenable. 
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Il peut être pris dans le comité des résolutions sur les 
objets qui y ont été traités. 

109. Si la seconde chambre, après avoir délibéré sur le 
rapport général qui lui est fait de l'opinion de se^ sections^ 
adopte le projet , elle lenvoie à la première chambre avec la 
formule suivante : . ' 

La seconde chambre des états*généraux envoie à la pre^ 
mière la proposition du roi ci-joiiite; elle pense qu'il y a 
lieu d y «adhérer. 

110. Si la seconde chambre croit ne pouvoir pas adopter 
la proposition^ elle en donne connaissance dans les termes 
suivans: * 

La seconde chambre des états -généraux témoigne au roi 
sa reconnaissance du zèle qu'il met à veiller aux intérêts du 
royaume, et le suj^plie respectueusement de prendre sa pro- 
position en considération ultérieure. 

111. La première chambre , lorsqu'elle reçoit une propo- 
sition du roi, adoptée par la seconde ehamiyre^ la renvoie 
aux Sections, et après en avoir délibéré en séance générale^ 
si elle adopte la proposition, elle en donne connaissance au 
roi dans les termes suivans : 

Les états-génëraux témoignent au roi leur reconnaissanee 
du zèle qu'il met à veiller aux intérêts du royaume, et- adhè- 
rent à sa proposition. 

Et à la seconde chambre , en ces termes : 

La première chambre des états«généraus porte â la con* 
naissance de la seconde chambre, qu'elle a adhéré à la pro-> 
position du roi', qui lui a été transmise.. ..., relative à....; 

1 la. Si la première chambre croit ne pouvoir pas adopter 
la proposition, elle Texprinie comme à l'article 1 10. 

Elle en donne connaissance à la seconde chambre dans les^ 
termes suivans : 

La première chambre des états-généraux porte à la cou-, 
naissance de la seconde chambre, quelle a supplié respec- 
tueusement le roi de prendre sa proposition du.....^ relative 
à , .en considération ultérieure. 

1 13. Les états-généraux ont le droit de faire des proposi- 
tions au roi , de la manière qui suit : 

Il 4- Le droit de provoquer une délibération des états- 
généraux sur une proposition ^ faire au roi, appartient ex- 
clusivement aux membres de la seconde ehamlûre ; .rfle l'exa-^ 
mine dans la forme prescrite pour les projets de lois» 
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ii5. SI elle approuve la proposiUon, elle la transmet à 
la première chambre ^ avec la for^uule suiyante: 
, La seconde chambre des é.tat^•-généraux envoie à la pre- 
mière chambre la proposition ci-jointe, et pense qu'il y a. 
lieu à demander la sanction du roi. 

1 16. La première chambre , après jeu avoir délibéré de la 
manière ordiBaire, l'adresse, en cas d'approbation au roi, 
sous la formule qui suit : 

Les états-généraux adressent au roi la proposition ci-jointe, 
quHls croyent avantageuse et utile à Tétat. Ils supplient Sa 
Majesté de vouloir y donner la sanction royale* 
Elle en informe la seconde chambre en ces termes : 
La première chambre des états-généraux donne connais- 
sance à la seconde chambre, qu'elle a adopté sa proposition 

du f relative à......|.et qu'elle la adressée à Sa Majesté 

pour demander sa sanction royale. 

117. Si la première chambpe n'approuve pas la proposi- 
tion y elle en. informe la seconde chambre oans les termes 
suivans ; 

La première chambre des états-généraux renvoie à la se« 
conde chambre la proposition ci-jointe^ à laquelle elle a cru 
ne pouvoir pas donner son assentiment. 
. II 8. Lorsque le roi adopte une proposition desétats-gé« 
néraux, il s'exprime en ces termes : 

Le roi consent. 

S'il la rejette en ceux-ci i 

Le roi délibérera. 

^ig. Les projets de lois, adoptés par le roi et les deux 
chambres des états-généraux, deviennent lois du royaume, 
et sont promulguées par le roi. 

. 1 20. La loi règle le mode de promulgation et le terme 
après lequel les lois deviennent obligatoires. 

La formule de promulgation est conçue en ces termes : 

Nous...., roi des P^ys-Bas, etc., etc; à tous ceux qui ces 
présentes verront, salut! sav:oiry faisons. . 

Ayant pris en considération , etc (insérer les motifs). A. ces 
causes^ notre conseil-d'état entendu, et de commun accord 
avec les états-généraux, avons statué comme nous statuonf 
par les présentes. 

( Le texte de la loi. ) 
. . Donnée etc. 
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SECTION VI. 

Du Budget de £Etat. 

isi. Le budget des dépenses du royaume doit avoir l'as^ 
sentiment des états-généraux; il est présenté par le roi à la> 
seconde chambre dans la session ordinaire. 

122. Le budget est divisé en deux parties ; cette division 
devra être faite pour Van 1&20, et plus tôt si les circonstances 
le permettent. 

1 aS. La. première partie contient toutes les dépenses or- 
dinaires^ fixes et constantes, qui résultent du cours habituetf 
des choses, et se rapportent plus particulièrement à letat. 
de paix. ^ 

Ces dépenses étant approuvées par les états-généraux , ne 
sont pas soumises, pendant les dix premières années, à un^ 
consentement ultérieur et annueU 

Elles ne deviennent, pendant ce période> te sujet d'une- 
nouvelle délibération, que lorsque lé roi fait connaitrd^ 
quun objet dé dépense a cessé ou varié. 

i34« En arrêtant cette partie du budget, on détermine eii^ 
même teihps les moyens d y faire face. 

Ils sont également arrêtés pour dix ans, et demeurent ih^ 
variables , à moins que le roi ne fasse connaître qu'il est. 
nécessaire de remplacer ou de modifier un de ces moyens. 

1^5; Un an avant l'expiration du terme pour lequel ce^ 
dépenses fixes sont arrêtées , le toi propose un nouveau bud**^ 
gêt pour les dix années qui suivent ce terme. 

126. La seconde partie du budget contient les dépenses 
extraordinaires, imprévues et incertaines, qui, surtout. en^ 
temps de guerre^ doivent être réglées, d'après les circons- 
tances. 

Ces dépenses, ainsi que les moyens de les eouvrir, ne- 
sont arrêtées que pour un an.. 

127. Les dépenses de chaque département d'administra^ 
tion générale , sont l'objet d'un chapitre séparé du budget. 

Les fonds alloués pour un département, doivent être ex«^ 
elusivemènt employés pour des dépenses qui lui appâitren- . 
fient, de iorte qu'aucune somme pe peut être transférée d'uàf 
chapitre d'administration génétàle à un autre ^ sans le cont 
cours des états-généraux. 

1:26. Le rai fait mettre annuellement sous les yeux des^ 
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ëtats-gënéraux , un compte détaillé de l'emploi des deniers 
publics. 



• • • 

CHAPITRE IV. 
Des ÉtatS'ProvincIaux. 

SECTION PREMIÈRE. 
De la composition des états^pros^inciaux. 

Art. 12g. Les états des provinces sont composés de mem-^ 
bres élus par les trois ordres âuivans : 
. ]Les nobles ou corps équestres» 
Les villes; 
Les campagnes. 

i5o. Le nombre total des mçmbres dont les états<*provin- 
cîaux sont composés, et le nombre à élire par chaque ordre, 
sont fixés par le roi , d après lavis d'une commission qu'il 
nomme dans chaque province. 

i3i. Dans chaque province^ les nobles sont réunis en 
corps équestres, ou ne le sont pas, selon qu'il sera jugé con- 
venable. . '. 

Xa première convocation des nobles, ou corps équestres, 
etla première admission dans ce corps appartiennent au.roi^il 
soumettent leurs réglemens à l'approbation du roi , et ne 
s'écartent pas » dans leur rédaction , des principes de la loi 
fondamentale. 

. i32. Les régences des villes sont oi^anisées de la manière 
qui sera adoptée par les réglemens, que proposent les ré-- 
gences existantes et des commissions spéciales nommées par 
le roi. . , 

Ces réglemens sont adressés aux états-provinciaux qui les 
soumettent, avec leurs observations , à l'approbation du roi. 

Ils déterminent le mode d'élection des membres des états* 
provinciaux attribués à chaque ville. 

i35. Chaque ville a un collège électoral ; il est convoqué 
chaque annéç, uniquement pour nommer aux places vacan- 
ter dans le conseil de la ville. 

i34* Les hkbitans de chaque ville, habiles à voter, nom-» 
ment aux pluces vacantes dans les collèges électoraux : le$ 
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nominations se font chaque année à la majorité des Toix , 
par billets cachetés et signés, qui sont recueillis à domicile 
par les soins de l'administration municipale. 

Les réglemens de chaque ville déterminent la quotité de 
rimpôt direct, qu'il faut payer, et les autres qualités qu'il 
faut réunir, pour être habile à voter. 

i35. Pour l'exercice de leurs droits d'élection, les cam- 
pagnes sont divisées en districts. 

i36. On ne peut être, en même temps^ membre des éta(s 
de plus d'une province. 

137. Le roi nomme , dans toutes les provinces, des com- 
missaires , sous telle dénomination qu'il juge convenable, et 
leur donne les instructions nécessaires pour assurer l'exécu- 
tiondes lois, et veiller aux iiltérêts du royaume et de la pro- 
vince. 

Ils président l'assemblée des états et celles des députations 
à nommer d'après les dispositions de l'art. i53. 

A leur nomination^ ils prêtent le serment d'être fidèles à 
la loi fondamentale. 

i38. Les membres des états-provinciaux prêtent, avant 
d'entrer en fonctions, chacun , d'après le rit de son culte, le 
sefment suivant : 

• Je jttre (promets) d'observer la loi fondamentale du roy- 
auifhé, sans m'en écarter en aucune manière, ni sous quel- 
que prétexte que ce soit ; de me conformer au règlement de 
la province , et défaire tout ce qui sera en moi pour accroître 
sa prospérité, 1 
. Ainsi Dieu me soit en garde ». 

Us seront admis à ce serment après avoir prêté celui de 
n'avoir rien donné ni promis, et de ne recevoir aucuns dons 
ni présens prohibés, conformément à ce qui a été prescrit 
pour les membres des états-généraux à ;1 art. 84. 

139. Les états des provinces s'assemblent au moins une fois 
par an, et chaque fois qu'ils sont convoqués par le roi. 

i4o. tes membres des états -provinciaux votent indivi- 
duellement , sans mandat et sans en référer à l'assemblée qui 
les a nommés. 

i4i- Les états - provinciaux ne peuvent prendre au- 
cune résolution; si plus de la nioitié des membres ne se 
trouvent réunis. 
. Toute résolution est prise à la n^ajorité absolue des voix. 

142. Les membres des états-provinciaux votent à haute 
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Yoix, et par appel nominal; les élections et la présentaliôii 
clés candidats se font seules au scrutin secret. 

SECTION II. 
Des Attributions des états» 

143., Lesëtats soumettent les frais de leur admi nistratiori 
au roi, qui, en cas dapprobation, les comprend dans le bub-» 
jet général des dépenses de Fétat. 

i44- Les états des provinces nomment dans , ou hors leur 
sein, les membres delà seconde chambre des états-géné- 
raux^ ils les choisissent, autant que possible, dans les di- 
verses parties de la province, , 

145. Les états sont chargés de Texécution des lois rela- 
tives à la protection des dtfférens cultes et à leur exercice 
extérieur, à l'instruction publique, aux administrations de 
bienfaisance, à l'encouragement de l'agriculture , du com- 
merce et des manufactures, ainsi que de toutes autres lou 
que le roi leur adresse à cet effet. 

.146. Les états sont chargés de tout ce qui tient à radnii- 
nistration et à 1 économie intérieure de leur province , 1^ 
ordonnances et réglemebs que, dans Tihtérêt général de la 
province, ib jugent nécessaires ou utiles, doivent, avan^ 
d être mis en exécution , avoir reçu l'approbation du roi. 

147. Ils veillent à ce qu'il ne soit rais à la libre importa- 
tion, exportation et transit des denrées et marchandises 
d'autres restrictions qne celles^ qui pourraient être éta|;>lies 
par les lois. 

i48. Ils concilient. les différens des autorités locales ; s'ils 
ne peuvent y parvenir, ils les soumettent à la décision da 

roi. 

149. Le roi peut suspendre ou annuler les actes des 
états-provinciaux» qui seraient contraires aux lois ou à l'in- 
térêt général. 

i5o. Les états-provinciaux proposent au roi Tentretien ou 
la confection des travaux ou établissemens qu'ils croient 
utiles à leur provin'ce; ils peuvent proposer en même tenips 
les moyens dfe pourvoit^ à la dépense» en tout ou en partie , 
aux frais de la province. 

En cas d'approbation, ils ortt la ditection des travaux et 
réoonpmie, des moyens ^ à chaîne d'en rendre compte. 
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• i5i. Ils peuvent appuyer les intérêts de leor province 
«tde leurs administrés près du r^^i et des élats-générauxi 

102. , Des réglemens faits par les états-provinciaux, sanc- 
tionnés par le roi, déterminent le mode d'exercer le pou^ 
voir qui leur est attribué par la loi fondamentale, et en con« 
séquence d'icelle. 

i53. Les états nomment dans leur sein unedéputation^ 
chargée généralement , tant pendant la du|:ée de leurs ses» 
slons , que lorsqu'ils ne sont pas réunis, de tout ce qui ap- 
partient à Tadministration journalière et à lexécution de^ 
fois. La province de Hollande, en raison de son étendue et 
de sa population, peut avoir deux députations. 

SECTION III. 
Des Adminùtraiions locales» 

I 

i54- Les administrations rurales des seigneureries, dis*^ 
tricts ou villages, sont organisées de là manière qui sera 
trouvée la plus convenable aux drconstances et aux intérêts 
locaux, et jugée compatible avec les droits légalement 
acquis. 

Les états-provinciaux font faire à cet égard, et en se con- 
formant à la loi fondamentale , les réglemens qu'ils soumet- 
tent, avec leurs observations, à l'approbation du roi. 

i55. Les administrations locales ont la direction pleine 
et entière, telle qu'elle est déterminée par Jes réglemens, 
de. leurs intérêts particuliers et domestiques : les ordon- 
nances qu elles font à ce sujet sont adressées par copie aux 
éiats de la province, et ne peuvent être contraires aux lois 
ou à rintérêt général. . 

Le roi a en tout temps le droit de requérir sur l'adminis- 
tration des autorités locales, telles informations, et de faire 
à cet égard telles dispositions qu'il trouvera nécessaires. 

i56. Les administrations locales sont tenues de soumettre 
aux états provinciaux leur budjet de recette et de dépense ^ 
et de se conformer à ce que les états prescrivent à cet égards 

1S7. Lorsque les charges communales exigent quelque 
imposition , les administrations locales observent scrupuleu- 
sement les dispositions des lois^ ordonnances et réglemens 
généraux en matière de finances. 

Avant que ces impositions soient perçues , ielles doivent 
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aToîr Tagrëment des ëtaté-provinciaux , auxquels les projets 
soDt adressés, av^ec un état exact des besoins de la commune. 

En examinant ces projets , les états^ veillent à ce que Tim- 
pât proposé ne gène point le transit, et n'établisse pas sur 
rimportâtion des produits du sol , ou de Vindustrie d'autres 
provinces,^ villes ou communes rurales, de$ droits plus éle- 
vés que ceux perçus sur les produits du lieu même où rim« 
pôt est établi. 

x5S» Aucune nouvelle imposition communale ne peut 
être établie sans le consentement du roi. 

iS^» Les états adressent au roi tous les budjetsdes com- 
Bounes dont il requiert l'envoi. 

Le roi donne les instructions nécessaires pocr Ta purement 
des comptes à rendre parles administrations locales» 

' i&o» Les administrations locales peuvent appuyer les in- 
térêts de leurs administrés près du roi et des états de leur 
; province» 

SECTION iV. 

Dispositions générales* 

i6i* Tout habitant du royaume a le droit d'adresser des 
pétitions écrites aux autorités compétentes, pourvu qu'il le 
fasse individuellement et pas en nom collectif; ce qui n'est 
permis qu'aux corps légalement constitués, et reconnus 
comme tels, seulement pour des objets qui entrent dans 
leurs attributions. 

i 

CHAPITRE V. 

De la Justice. • 
[SECTION PREMIÈRE. 
Dispositions générales» 

Aat* i6s. La justice est rendue dans toute l'étendue dv. 
royaume , au nom du roi. 

i63. Il y a aura pour tout le royaume un même Cpde 
civil, pénal, de commerce, d'organisation du pouvoir judi- 
ciaire , et de procédure civile et criminelle. 

i64* La paisible possession et jouissance de ses propriétés^ 
âont garanties à chaque habitant. 



DC EOTAUME TSËS PÀT$*BA8« 189 

Personne ne peut en être privé , que pour cause d*utilité 
publique, dans les cas, et de la manière à établir par la loi, 
et moyennant une juste indemnité. 

i65. Les contestations qui ont pour objet la propraé^^oa 
les droits qui en dérivent , des créances ou des droits civils, 
sont exclusivement du ressort des tribunaux^ 

166. Le pouvoir judiciaire ne peut être* exercé que par 
les tribunaux établis par la loi fondamentale , ou en consér 
quence d'icelle. , ; 

167. Personne ne peut être distrait contre son -gré^ dm, 
juge que la loi lui assigne. 

168. Hors^ le cas de flagrant délit , nul ne peut être aivêté 
qu'en vertu de l'ordonnance du juge, qui doit être motî«rée 
et signifiée il la personne arrêtée, au moment 4e TaTresta^ 
tiou , ou immédiatement après.^ 

La loi détermine la forme de cette ordonnance^ ainsi qpM 
le délai dans lequel tout prévenu doit être interrogé. 

i6g. Si dans de» circonstances extraordinaires, TaTitorité 
publique fait arrêter /un habitant du royaume, 'Cehiî par 
ordre dé qui Farrestation aura été faite, sera tenu d'endon- 
Rer connaissance dans les vingt-quatre heures au jugeda 
lieu , et de lui livrer au plus tard dans les trois jours la per- 
sonne arrêtée. 

Les tribunaux criminels sont tenus de Teiller, chaenii 
dans leur ressort , à lexécution de cette disposition* 

" 170.11 n*est permis à personne d^entrer dans le domicile 
dun habitant contre son gré, si ce n'est en vertu de Tordis 
d^un fonctionnaire déclaré compétent à cet effet par la loi, 
«t en observant les formes établies par elle. 

171. La confistation des biens, ne peut avoir lieu pour 
quelque crime que ce soit. 

1 72. Tout jugement criminel portant condamnation , doit 
énoncer le crime avec toutes les circonstances qui l'établis- 
sent, et contenir les articles de la loi qui prononcent la 
peinV. • r 

I jo. Les |ugemens civils sont motivés. 

174* Tout jugement est prononcé en audience publique 
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SECTION n. 
De la hofUe cùur et des tribunauscè , 

17^. II 7 a pour tout le royaume un tribunal suprême, qui 
^rte le nom de haute cour et dont les membres sont chou 
sis , autant que possible, dans toutes les provinces. 

1 70. La haute cour informé la seconde chambre des états- 
généraux , des places qui viennent à vaquer dans son sein: 
le roi nomme à ces places sur une liste triple que cette 
cbambire lui présente. 

Il nomme le président de la haute cour parmi les membres» 

Il nom'rae le procureur général. 

177. Les membres des états^généraux, les chefs des dépars 
temens d administration générale , les conseillers d état et le s 
commissaires du roi dans les. provinces, sont justiciables de 
la haute cour, pour tous délits commis pendant la durée 
de leurs fonctions. 

. Pour délits commis dans l'exercice de leurs fonctions , ils 
ne peuvent être poursuivis qu après que les états-généraux 
ont autorisé la poursuite. 

xi7H. La loi désigne les autres fonctionnaires, qui sont jus-* 
ticiables de la haute cour, pour tous délits commis pendant 
la durée de leurs fonctions. 

179» Les actions dirigées contre le roi, les membres de sa 
maison et letat, ne peuvent être intentées que devant la 
haute cour ; sont exceptées les actions réelles , qui sont por- 
tées devant les juges ordinaires. 

i8o. La haute cour surveille l'administration de la justice, 
dans toute l'étendue du royaume; elle veille à ce que les 
cours et tribunaux, fassent une juste application des lois; 
elle annule leurs actes et jugemens qui y sont contraires : le 
tout en conformité des attributions qui lui sont données par 
le Gode de procédure. 

181. L'appel des causes , qui d'après les lois , sont jugées 
en premier ressort par lés cours provinciales, est porté devant 
la haute cour. 

182.11 y a une cour de justice, pour une ou plusieurs 
provinces. 

Le roi nomme aux places vacantes dans les cours, sur 
une liste triple qui lui sera présentée par les états-provin*^ 
ciaux. I t 
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II nomme les pré&idens de oe& co.urs ^ parmi leurs mem- 
bres. 
. Il iiamme Les proc^r^urs générauic, 

i85* La justice cr^inelle. est exclusiyement adraiinistrée ; 
par les cours provinciales et les autres tribunaux criminels p 
dQnt rétablissement sera trouvé nécessaire. 

1^4* L'administration de la justice civile , est confiée aux 
cours provinciales, et aux tribunaux civils. 

]<85« L'organisa^tipn des cours provinciales , des tribunaux 
civils et criminels, leur dénomination , leur ressort, leurs 
attributions, celles des procureurs généraux, et autres offi- 
ciers ministériels , sont déterminés par la loi* 

i86. Les membres de la haute cour, des cours provin- 
ciales et des tribunaux criminels , ainsi que les procureurs 
généraux et autres oficiers ministériels près ces cours et tri- 
•but^avx $o»t nommés à vie. 

La durée des fonctions des autres juges et officiers minis- 
tériels, est fixée par la loi. 

Aucun juge ne peut être priv^ de sa place pendant la 
durée légale de ses fonctions, que sur sa demande ou par un 
jugement. 

187. La loi règle la manière déjuger les contestations et 
Jes conventions en matière d*imposilions. 

188. Des conseils de guerre et une haute cour militaire 
connaissent de tous les délits commis par des militaires de 

Herjre OU; de me|*« 

Cette cour sera CQn^posée d!up nombre égal de juriscoa- 
#u)te&rdIpf]Sçiers.de.terre et d'officiers de marine, noinmés 
à vie par le roi; elle sera toujours présidée par un juriscour 
suite. 

18g. Les tribunaux ordinaires connaissent des actions ci- 
viles iate&téesi contre un militaire. 

CHAPITRE VI. 

m 

Du Culte. 

Art. 190. La liberté des opinions religieuses est garantie à 
^ous. 

191. Protection égale est accordée à toutes les communions 
;r9)igienses 'qui existent dans le royaume. 

192. Tous les s^jcit^ du rpi , sans distination de croyance 



192 CONSTITUTION 

religieuse, )ouîssent des mêmes droits civils e|l politiques | 
et sont habiles à toutes dignités et emplois quelconques. . 

193. L'exercice public d'aucun culte ne peut être em- 
pêché , si ce n'est dans le cas où il pourrait troubler l'ordre 
et la tranquillité publique. 

]g4* Les traitemens, pensions et autres avantages, de 
quelque nature que ce soit, dont jouissent actuellement les 
différens cultes et leurs ministres, leur sont garantis. 

Il pourra être alloué un traitement aux ministres (pii n'en 
ont point, ou un supplément à ceux dont le traitement est 
insuffisant. 

ig5. Le roi vejlle à ce que les sommes allouées pour les 
cultes, qui sont acquittées par le trésor^public , ne soient pas 
détournées de l'emploi auquel elles sont spécialement af^ 
fectées. 

ig6. Le roi.veille à ce qu'aucun culte ne soit troublé dans 
la liberté d'exercice que la loi fondamentale lui assure. 

Il veille de même à ce que tous les cultes se contiennent 
dans l'obéissance qu'ils doivent aux lois de l'état. 



CHAPITRE VIL 

Des Finances. 

Art. 197. Aucune imposition ne peut être établie au profit 
du trésor public , qu'en vertu d'une loi. 

198. Il ne peut êtré'àccordé aucuns privilèges en matière 
de contributions. * ♦ 

199. Tous les ans , la dette publique est prise en considé^ 
ration , dans l'iritérét'des créanciei^sdeTétat; 

200. La loi règle le poids et titre des monnaies. 'Elle en 
détermine la valeur. . . 

aoi. Un collège sous^ le nom de conseillers et maîtres gé- 
néraux des monnaies, dirige et surveille tout ce qui con- 
cerne la monnaie, en se. conformant aux instructions qui 
leur sont données par la loi. / 

Le roi nomme aux places vacantes dans ce'coUtége^ sur 
une liste triple qui lui est présentée par la seconde chambre 
des états-généraux. 

902. Il 7 a pour tout le royaume une chambre des comptes^ 
chargée de l'examen et de la liquidation des comptes annuel^ 
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"des départemenSy d'administration généralei de ceux de 
tous comptables et autres, conformément aux instructions 
données par la loi. 

Les membres delà chambre des comptes sont choisis ^ 
autant que possible , dans toutes les provinces. 

Le- roi nomme aux places vacaDtes sur une liste triple, que 
la seconde chambre des états-généraux lui présente. 

CHAPITRE VIII. 

De la Défense de ÏEtat* 

Art. so3. Conformément aux anciennes coutumes , à Tes- 
prit de la pacification de Gand, et aux principes de l'union 
d'Utrecht, l'un des premiers devoirs des habitans du royaume 
est de porter les armes pour le maintien de l'indépendance 
et la défense du territoire de l'état 

ao4* Le roi veille à ce que des forces suffisantes de terre 
et de mer, formées par enrôlement volontaire de nationaux 
ou d'étrangers, soient constamment entretenues pour servir, 
soit en Europe, soit hors de l'Europe, selon que les circons- 
tances l'exigent. 

«io5. Des troupes étrangères ne peuvent être prises au 
service du royauime que du commun accord du roi et des 
états-généraux. Le roi communique les capitulations qu'il 
fait à ce sujet aux états-généraux, aussitôt qu'il le peut con* 
yenablement. 

ao6. Indépendamment de l'armée permanente de terre et 
de mer, il y a une milice nationale, dont, en temps de paix, 
un cinquième est licencié tous les ans« 

207. Cette milice est formée, autant que possible, par en- 
raiement volontaire, de la manière déterminée par la loi. 
A défaut d'un nombre suffisant d enrôlés Tolontaires , elle 
es tcomplettée parla voie du sort. Tous les habitans non ma- 
riés au premier janvier de chaque année, qui à cette époque, 
auront atteint leur dix-neuvième année , sans avoir terminé 
leur vingt-troisième , concourent au tirage. Ceux qui ont 
reçu leur congé, ne peuvent, sous aucun prétexte , être rap- 
pelés à un autre service qu'à celui de la garde communale, 
dont il sera parlé ci-après. 

TOVX III* l3 
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9g8, Dantf le» tempA orâinaire», la milioe ent exercée tdus 
les an», pendant un mois au environ ; le roi peut néanmoins, 
si rintérêt de 1 état l'exige, tenirréunis un quart des miliciens.' 

»og. En'cas de giiërre , ou dans d'autres circonstances ex- 
traordinaires , le Roi peut appeler et tenir réunie la milice 
entière. Si les états-générau;c ne sont pas assemblés, il les 
convoque, en même temps, il leur fait connaître l'état des 
choses , et concerte avec eux les mesures ultérieures. 

sio. Dans aucun cas , la milice ne peut être employée dans 
les colonies. ; , 

211. La milice ne peut dépasser les frontières du royaume 
sans le consentement des (Jt^ts-^généraux^.à moins d*un pé- 
ril imminent, ou , qu*en changeant de garnison, la route, la 
plus courte ne passe sur le teï'ritdirè étranger. Dans ces deux 
caS; le roi informe, le plutôt possible _, les états^généraux^ 
des ordres qu'il a donnés. 

^12. Toutes les dépenses relatives aux armées de Tétat, 
sont supportées par le trésor public. 

Le logement et la nourriture des gens de guerre, les pres«p^ 
tartions, de quelque nature quelles soient, à faire aux trou-, 
pes du roi ou aux forteresses, ne peuvent être à la charge 
d'un ou de plusieurs habitahs , d'une ou de plusieurs com- 
munes ; si par des circonstances- imprévues, de semblables 
prestations sont faites par des individus pu des commune.s , 
Té tat en tient compte, et il est p^yé une indemnité d après 
le taHf fixé par les réglemens. 

2i5. Dans les communes qui ont une population aggio* 
mérée de s»,5oo habitans, et au-delà, il y a, comme par ié 
passé y des gardes communales qui sont employées au main- . 
tien de la tranquillité publique. Elles peuvent êtrp employées* 
en cas de guerre ,. à repousser les attaques de Tennemi* 

Dan$ les autres communes, il y a des gardiBS communales 
qui,. non actives. en temps de paix, forment, ien temps de 
guerre , avec les gardes des autres commîmes , la lev<^ en 
masse, pour la défense du pays. 

aji4. ,Les dispositions que le Roi juge nécessaires pour fi* 
xer Vorganisation de la milice, et le nombre des miltcicins, 
ainsi que le& garder Communales et- la levée en ma'sse, sbnc 
l'objet dune loi. • ' 
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ïie ta Direction. d^S'\Eaux:'f PvAtls et Chàîissiès^ 

• ' ■ • ' 

Art. 9(iA*lBerol a'UsurteîUaneestiprétnèdéiotit^gé^'fij* 
tTraiilicwès,^ ponts et ctiaussées^vaaVi» distki'etioYi : sila depêiisS^ 



se fait par le tPésor pmbLic v oii> de toèt ârtltrë niam^e: 

2^16. Le voi faiiexérçel' W diréâtiofr^értérâle dei éinidj 
ponts' et chaussées, de Uk manière' q^Ut^ cfrôlt £a pluirconye<{ 
nablè. . , ,, > . . • . 

217. Indépendamment de là strrVeillaiieè (jne^'W rol'{léut^ 
attribuer à la direction générale, mir àesf o^vrà^é^ entretéifus. - 
aux frais de collèges, d0 comniimesou'depârticiiK'ers, ééiiè 
direction est chargée» d après* Idi insti^ttciîons- qtié le rbî lui 
donne, de tous les travaux hydrauliques aux ports de mei*;) 
rades, rîVîèrês, ^cAorr^»,' dunes ;' digues, ecltisei et autres' 
ouvrages , ainsi que de tous pontset châusséé'sj do'ni lè^fMis 
dé' constructions sont, en toutonetf pai^tîe, à là cfckrge'du* 
trésor public, . ^ 

21 8. Si , parmi les ouvrages m^mioh^i^ à^ W fin S' rartïçfe 
précèdent , il s'en trpuVedont là direétibh pèiit èttè cohëée 
aiix' états' de la province; soit à cause d*un iirtéVêt' ift'oîns gé- 
néral , soit ]jour rajsoQ; d'iitillté ott de Corhèmticéy tirée de 
la chose même, elle leur est attfibti'ée', sdît' ekrfdsîvemérit .* 
soit concurremment avec là diweèiïdiï' gêriêvalef. 
. ,21g. Le roi, aprèsa'voir enteifdù le^ étSits' des p'fAvIticès ^ 
et sur l'avis du conseil detat, détertninfè qrièls- tràvàux'sbnt 
remis sous la' directîoti des états , et fixe, eti m^Wfe tein'ps-**^ 
lé' mode de pourvoir aux frais de leur' entretierti. 

^ 2'20. Lorsque des travaux hydrauliques, digdé^ où écluses^ . 
destinés à contenir les eaux' de la m'er 6h cfés rivières sont 
entretéïius apx frais dé collèges, décoitimuîïes ou de pairti- 
ciilierîs, et dirigés par eux, la direction gën'éraleéxérc'e suir' 
ces travaux une surveillance imrmédîatej eï vèîUe à'cejVue^ 
hîur construction au rél'ectionrne nui'Sé pas ârut* intérêts gènej[^ 
raiix: elle donne, àjce sil jet, les itistruîetiùns^ébéssairés^auk 
collèges, communes ou particuliers. 

La surveillance immédiate de ces travaux peut aussi » pout 
des raisons d'utilité ou de convenance , être attribuée par le 
roi aux états des provinces. 

i3. 
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S21. Les états des proTÎnces ont la surveillance snr tonis 
travaux hydrauliques , non compris dans l'article précédent, 
ainsi que sur les canaux , navigations » lacs» eaux » ponts et 
chaussées qui sont aux frais de collèges» de communes ou de 
particuliers. Ils veill^ à ce que Ces travaux soient bien et 
dûment construits et entretenus. 

992. Les états surveillent tous les collèges V dits Hooghe" 
èmraadschappeny Ueemraadsehappen , Wateringen^ Wattrs^ 
^ihapperiy direction des digues ou des poldres, sous quelque 
dénomination quelles puissent exister dans leur province; 
sauf ce qui a été dit à 1 article aao sur les attributions de la 
direction générale au sujet dés travaux servant à contenir les 
eaux de la mer et des rivières. 

Les réglemens de ces collèges ^ approuvés en dernier 
lieu , servant da base à leur institution , les états des pro« 
^nces peuvent, sous l'approbation du roi , modifier ces ré- 

Î[lemens ; les collèges leur proposent les modifications que 
'avantage des intéressés leur paraîtra exiger. 

Les états soumettent de même au roi le mode de nommer 
où de proposer aux places vacantes dans ces collèges. 

235. Les états ont dans leur province la surveillance sur 
lexploit^tion des tourbières, carrières ^ houillères, autres 
niines et minières, ainsi que toutes irrigations, endiguemens 
cit desséchemens» 

Le roi peut, à raison de l'utilité générale ou majeure de 
ces ouvrages, en attribuer la surveillance à la direction gé- 
liérale des Eaux, Ponts-et Chaussées. 

2a4« Lorsqu'à l'avenir il sera accordé des subsides par le 
ttésor public pour quelques travaux compris au présent cha* 
pitre, il sera en même temps réglé de quelle manière la 
direction ou la surveillance de ces ouvrages sera exercée. 

235. Les droits payés aux barrières, ponts et écluses, sont 
affectés à l'entretien et à l'amélioration des chaussées, ponts, 
canaux et rivières navigables. L'excèdent , s'il y en a , de- 
nieure réservé pour des dépenses de même nature , dans la 
niémé province, à la seulp exception des droit perçus sur les 
grandes communications du royaume; dont l'excédent peut 
être employé aux mêmes fins, là on le roi l'ordonne. 
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Z>e t Instruction publique et des Éïàbtîssémms de bien/lurit 

sance. . « 

• • • . , , . I » . . • . 

». . r 

Art. A26» L'instroction publique est un objet constant dèfs 
soins du gouvememenuLe roi fait r'ènd^ compte tous Içs 
ans aux .états^généraux de l'état dès écoles supérieures ,. 
moyennes et inférieures. , . « 

227. La presse étant le moyen le phis propre à répan^dM' 
les lumières , chacun peut s^en servir pa^r:conpi.nEiu«ii^u^ir ses 
pensées, san^ avoir besoin d*une permjisfiion . préal^^a» 
Néanmoins, tout autettr, imprimeur, éditeui;^ fVJ) disj^r^t^llf 
teur, est ^responsable dès écrits qui ples$eraiçpt,,lps 4^çil^'^ 
soit de Ih société, soit dun* individu. , , ... j, .^ 

2*28. Les administrations dé ^bienfaisance: et l'éducatioa 
des pauvres sont etivisâgees comme un objet noaipo^p^ itar 
portant des soins d,u gouvernement: il e^ esi égalen^nt 
rendu aux états'-géuérâur u)a compté annuel»* . .S 
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Die?5 Changemens et Addition j.' 
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Art. 229. Si Texpérieiice faisait connaître que dès change- 
mens ou desadditions à la loi fondamentale sont nécessaires ,. 
une loi les désignera avee précision, en^même temps quelle- 
déclarera cette nécessité* 

sSo. Cette loi est envoyée sux états provinciaux, qui ad« 
joignent, dans le délai qu'elle fixe, aux membres ordinaires 
de la seconde chambre des états-généraux, un nombre égal 
fie membres extraordinaires , choisis de la mênie manière* 
que les premiers. 

23i. Lorsqu en vertu des articles 27, 44» 4^» ^ seconde 
chambre des états-généraux doit se réunir en nombre 
double, la nomination est faite par les états-provinciaux 
convoqués par les fonctionnaires qui exercent lautorité 
Iroyale. 

23s. La seconde chambre des états-généraux He peut 
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prendre une résolution sur un changement ou une addition 
À la loi 'fenéametitale'^ si 'd'eux tiers' des membres dont se 
compose rassemblée ne ,$Q^t pj\s. présens : les résolutions 
sont prises à la majoriu? déâ'fro'is-quarts des v/uix : toutes les 
règles prescrites pour. U,foi\jtejctip,p il-u]:\e^lQ^.,,«sant\exaç\e- 
mëni' àhsèrvèes. 

a35. Aucun changement a la loi fondamendale ou à Tordre 
de sjicççssi^u ^xp^i^jift ê^tr^.^^itlpwdaofeimeîiré^ence. .-•. 

234. Lps çhj^Tyg^j»eiï& i9^ i%4ditiQiu ailofptés .sofit joint» à 
la loi ifopd^mççl^l^ et jsple^fiHlQmeii tiproiaulçué». 
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' SA.it. « r**l lié tdï estàûlbrîse 1^ prçj^flrje 1^ ç;^sxire^,i)éç^fr- 
^Wès^ppur thefttré'en exécution da^^ jto.utessj^s*pjarti^;^ft l'égl^f- 
liènhiént éfkTë.cldcé!|éritéqùçTétàt de^jçhqses peripe^tr.^, |ft 

nom 

title aâopfe j . 

îi,* Tàutesie^tUtorites restent, eitplftpe, et .toutes Les Iq^ 
den^eurent obngàtoires, jusquà ce quil y soit autrement 

pourvu. . ,,.,..^,^.,^****v*-"'^'-'"""^" " ""' ' 

''SI Ca première sortie des membres dé la seconde chambre 
des états-généraux aucà/liéfii'^e* troisième lundi du mois 
d'octobre 1817.^ ^ % f\ 

;.'.. ;it.,0 gng ^J9To ^^ ^ '-^ ">i '^<\ '-> •<»'•'- 

■ ., .1 /jf . ,*t/.il t>ii»'i;:; 1. ">i' ^ '* .«•-^■i-'-^ 
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' r'RÉCIS DE L'HiSTÔIBE 

DU 

* 

GOUVERNEMENT DE DANEMARCK. 



L^s ânâtitutions politiques des différents ^Uils .qite ûùus 
f^vons p^^r^ouTiis Jus(|u ici r (i«(>us opt fucmtiié des rappomdè 
reasem^lj^nce , tels ^u on, ne peuthiMi^r un iti^taiit à leur 
as2ugnçr;<^ne oxfgine Gp^>a]{une ; |)»rl;piijt s^e S€Hit présentés, 
dans la constitution , d^s , ayaa^^^ç^ ^ des viices, . ilçs »biU 
^•:peti-pj:è$ u^^foriofôs ;'par;tpLit ce nv^Upge .ds lij^eité ei 
d*ai:istocs^ç , qui partopt a produit ;det$jsfti9fô rèésémbiiiiln 
C^ iipLSi^tmioMs prenaient toutes leip iorigi«ie dans les 
p^yrs 4^ pfeopies jgerniains. Aujouf d*hul nouS^ ma^» 
chons. ^ur,.,un terrain nouveau; ce nest plus la niéme 
jac^;d*hQ^0K6s, dont qpus. allons étudief les mœurs et les 
)ois vnoi|$ ^ibordons les gûuvernemeos du Nord; et il est 
important, dans un ouvrage de la nature de celuir^^i, de 
l'aire sentir cette iigpe de déiparcation bien prononcée entre 
deux populations qui offrent une physipnoi»ie $i dif- 
férente; qui semble diviser l'Européen deux grandes familles 
bien distinctes, qui, malgré les liaisons de voisinage et 
la suite des temps ont cependant conservé chacune quelque 
chose de son caractère particulier. 

La plujpart 4^$ auteurs saccordent à représenter le nord 
et loccidefit de l'Europe occupés , à une époque trèsTreculée 
par cette anciennp nation celtique dont les Gaulois n'étaient 
eux -meuves qu\ine ramifictitiou; mais plus tard, et lors(s{ue 
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de Suède, de Nprwegje et de Polpg^e, le royaume iJe D«ie- 
inarck était électif^ m^is de ^naoièjse gu^ la ppéféreiH»» 
était'ordinairenient .ficçprdée 4\ux : di^spenflam 4«^ î:*o«»l,:6t 
parmi ceux-ci au fils,aipj6 di^i Iji luaison r<p,j^le, lors*gulil!«(t»it 
|gge digne de compi^p,4ç/c, S^il .|irrwaip;:'que le qhoixikt 
peuple ( car tout le pevipte^ les p»y,s^m xnémes , avaient 
dans ce cas voi^ délit>^r9,tive ).,.taniibàt sur utie |ber~ 
sonne reconnue par la fuite indigi^e ou incapable «de 
tepir lès r^nes du^ojnyern^ment; ou. si le .^ouveTaiii :n»n- 
^uait'à ses prooiQssQÇy le^ ^u^cts se trouva l^tit affranuhij». du 
serment de .fidélité,, et pQ^vaiçi^-Ç. ét^t^lir ra.dministMdtion 
^ui leur convenait à l^^r^î^ P^HIi^f^t ^tre déposé ^ même 
banni, .quelguefols ^ifssi jcqndainné à; perdre la vie. Avant 
de revêtir 1/b rol^^je, Jautjarité .^upi^êiiiiey on rabli^«iit là 
^igner une ç,^pitMi^tjipn,^où, il.pçai^^t^ai* qu'il suivrai* «Iqs 
loisçléjà établie?,. qt,j|nJil jp^uti^ndpfti^ iesdvoitset Icsifwi- 
viléges du peuple. Il, r^ndail^^çoippt^kde, sa. conduite davaot 
ceux qui reor&ei^ïaiej^tiaj^f^tiofl/: , . - . - i>-: 

Du resjte., J'a^torjté .TOj^le éi^it e;if^êai>einent i cestpeint&e ; 
le roi^.rédtiit ^U:$qu1. ^qojmjfiaudemeat <les .armées, 9U idroSt 
de présider l<g $énat.jet afi^pin de vpi^ler à l'adminiâtratiofi 
de la iusti^Qe, ue {^(^Vv^t .e^treprei)|i>19 aucune affaire ini.- 
portante aapÂ if^ cposeoleçaj^fil; di^ éljsits et la participation 
du Aépftt^ jî'^^.-^rfUrc, «}e$ g^^aoïflp.riu ro^rauine^ uil iéfcût 
même obligé, par la c;^pi,tf^lati(l|i7 ile.pre^^dre, datn^ies af- 
fiiires fi}^\ ^'(?xjgç,ai^pt paji le .cqnpQUES du sénat, l'avis de 
quatre ^rap^S pjfKpi^^'? ^..J^ coftir/^i|ei qui got»verDaiettt 
Vétat covl9i^W^\J^1}X[f^^^of^^.ifiJ^s Viûljeffv^ll^dunc diète à 
lautre, Cet^it uu chef, de gwrç^ plutôt quaa.memaxitfie. 

Les é|a^s étgjç.ipf oqnyqquésiç^iaq^^e^^^néef leUrifréqw«it« 
assemblée était une des bases essentielles de la constitution 
du Danemarcjk. Ç'es^ àfi^s c^. assei»blé»3^ que se ^yaifiait 
Itoi^t ç^ qw :|;egar4a'it le gouv«trB6iiien<l; c est là qu'on fesaiit 
les IaîA)^ qu'on araetait bt paix, ia gtrerrc, les alliances'j 
qti'on disposait des grandes charges; qu*on s'occupait des 
mariages des prittcés, etcHôus qe parlerons, p^s die$ impôt;»,, 
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j^maîs on .ne levait. ^etri^^ fiw, «jais qup^^e|ols,<^uJ^- 
lpe^t une'tajçe^extrâordinairif pqur §|jbyei>i;r,à,quejqjiiep frM 

de ses proprés revenus. 

Nous armons au ^rè^ne .^ç^ ôï?!fg;L\witp., ^^rfl^omin^e la 
Sémiranus Au Ko^d* 

'•'*1 II 

s-ïi. ■ • ■ ' 

JBCBgtteJeMarguffriùê'f^'^i^nidn àeCalntar (1587-141^). 

^ ,^ ^'i;stjg|^j;e ^D^4qi|i$ :Cq règWi cea!t-àrdireV'^«*s4i Su du 
i;pi^t<;>p^iè!9i^^ju^Q , 4i|^]l$^J)dn«m$irck Cûmnifiuça»récll^in6nt 
è\fl?®e^e îjft rgtjîg §Jj|blp,r^i?im.l«fliëtatoèwBc4)éensî.nou» 
avons vu ses premiers r\8^iâ«rui( 4ésÂQ occiipéfr k faire de» 
|î9P4#f^s.y Sm^Hm (iAiW^ p«^m$ x}tt« ibfnées. Margue- 
j^s;Qp(^P^.tJ)^i^^Ç^^>9t/dç QflilispliidérlJa .pu^ssancede ses 
^^€^sj|^fg(;l^:B§|i9i#|yn«ij&«rQm^p||Udtnn peu^e duteniu*- 
riers ; msiisj^^fi^ianàig^d^.&guàeT ytiMpmi itS'prinoipaML 
élàts européens. C'est une remarc^uejii {aire , ifoe tous Ues 
4tfLt^4U n9§iiX^f^^lpi^'» qiHkjtrosttard.çoiDfrftiitèBe dd^tabilhé, 

Ml^ dMrt%U:4»i|lMP^wr'f n;lroûivieF lacmpse^semontev à l'dri^ 
fîw 4es. cpqu{>te3. qiu>(ftë|ablix6nt!dan6' lé nosd, ^t aiiKÂr 
ll|g»|r4:AiVQ mmirp lel'AUxiBfiUnatioos qwi^ ]p «pppvtèrent. 
. jB}uAif«ftèe«d«flk£l^nNÛiS/^ MttrguQpîiie4Jaqivit'la'j)îofvégO'p<ir 
JVfli^a^ ^Bt kif&ièdeliKi^ie Scu)ccè$ dsvéa avoiaç. G'efiC aj^iM 
^'afppèa a«oic^ii&longr<çi|a;ps.«a pToi|e tà'jd'^ffre»9es^di$S6««- 
aioitt't les trfitia loyaunuos du nord, 'tK^us wom éUfetifi, tuus 
tnûîs g$>^ve«aés tpiar «in . roi , ^t uni «léiiat >ét ^9 des' ^t»i9- 
l^adrâux, se vivettCHPéiains «n 1^' «i^iivé corps pofitîquéi ^ - 

La force, a^tân^fl^a iû vœu 4®» pau^léf , 4Fviiît «écoîtdé 4e& 
jurojets de. Marguerite*, elle vaitliairqM^a'pfMS^iyce'fâ.tiSHr 
icore fondée «ur un d»ost inbontesti^i^le ^ tes états des Irois 
«o]Miutn;es.fuirpiit,Ganiroqûés 0n/eoo«é^feietiê^"«4f pértèreni: 
eelte 16i fomeuse dans iè tierd'^oits 'te Mkh ^Union-dc-' \ 



^ 
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Calmar^ loi qui avait pour but de réunir à jamais les inté- 
rêts des trois pays , et d'en confier ^ après la mort dé la 
reine , le gouvernement à son petit-nevèu Eric ^ fils dun duc 
de Poméraniê. 

Cette loi se composait de trois articles principaux. . 

i^Les états^unis n auront à perpétuité qu'un seul et même 
toi , élu d'un commun accord par les sénateurs et les dé* 
pûtes des trois royaumes. Dans lé cas où le roi Eric , héritier 
présomptif, laisserait une descendance, le roi sera clioisi 
dans sa famille. 

â^ Le souverain partaigera sa résidence entre les trois ^ 
états, et consommera dans chacun le retenu de chaque 
couronne. La diète générale composée des états des trois 
royaumes, se tiendra à Helmstadt. 

3* Enfin chaque état conservera sa constitution , son sénat 
et ses lois particulières ; les gouvernettrs , les . magistrat^ 
seront pris de chaque pays » sans que le roi puisse jamais 
employer d étrangers dans aucun des trois états; 

Ce règlement est de 1397. 1 ^'^^'^ 

On. voit que les peuples du nord se 4éparta!ient déjà de 
cette liberté absolue qui présidait à l'élection de leurs sdiivè* 
rains, en déclarapt que lé roi ne pourrait désormais être 
choisi que dans la famille d'Eric; maïs ce n'est pas le seuf 
fait de ce genre que nous avons à remarquer ici , car plus 
tard les magistrats du royaume voyant les progrès que fésait 
le gouvernement absolu, sous l'administration de Margue- 
rite, et voulant un jour lui rappeler les sermons quelle 
avait prêtés à son avènement au trône, elle leur demanda 
s'ib en avaient les chartes ? « Oui , répondirent-ils , et noui 
les conservons avec le plus grand soin.-^l'C vous conseille eu 
effet de les bien garder, reprend Margueiite , pendant que' 
je garderai moi les châteaux et les villes de mon royaume, 
et les droits de ma dignité. » On a eu raison de dire qu'un 
grand monarque coûte toujours cher am peuples : le despo- 
tisme d'une femme affaiblissait déjà chez ceux«ci toute idée 
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de liberté , et préparait peu-à-peu la révolution étonnante 
opérée sous Frédéric III. 

8 "i- 

Successeurs de Marguerite jusqii à la grande révolution de i66o. 

(1412*1660.) 

. Ce n'est pas le lieu d'examiner ici, si Funion de Calmar 
pouvait ou non remplir le but qui lavait dictée; si une 
fédération de trois monarchies divisées par des intérêts et 
des rivalités réciproques , par la diversité de lois , de mœurs 
«t d'usages, pouvait être un lien durable. Un fait cer- 
tain, c'est qu'au lieu de réunir les différentes parties 
soumises au sceptre de Marguerite, l'union de Calmar ne 
fit que mettre les rivaux en présence , susciter les haines et 
les diseordes: la Suède fut la première à s'indigner de la 
préférence trop souvent accordée au Danemarck , sur les 
d«ux autres états ; et bientôt aptes la mort de la reine, elle 
brisa les liens qui l'enchaînaient. On courut aux armes de 
p^rt. et d'autre: de4à ces guerres désastreiises^et» pour ainsi 
dire, continuelles, qui désolèrent ces malheureux pays , et 
remplissent seules .pendant long- temps , presque toutes les 
pages de l'histoire de Danemarck; tout le reste disparaît au 
milieu de ces scènes de carnage; ou du moins est-ce au tra- 
ders de ce voile sanglant, qu'il faut saisir les faits dune 
jiutre nature ? . 

Quatre points principaux doivent toutefois fixer ici notre. i. 
attention: 1^ L'avènement au trône de Christian d'Olden- 
bourg, en 144s 9 sous le nom de Christien P'. 3^ L'acqui- 
sition qu'il fit des provinces de Slesvic et de Holstein , qui 
lui furent adjugées par les états de ces pays » à la mort du 
dernier duc de HoUteia, oncle maternel de Christian. 3^ La 
réunion définitive deia Norvège, et l'émancipation de la 
Suède. 4'' L'accroissement excessif de la puissance des no- 
bles. Quelques détails sur tout ceci. 

Q% sptit les princes de I9 n^aison dQ Christian I^'; qui ont 
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occupe jnsctii'àhROS jours le trdné de D^netoâircL; ^îen qu oa 
puisse remarquer quelques interruptions dans Tordre de 
succession directe entre ces princes; car lesDanoîs n'avaient 
pas encore entièrement abjuré leur droit de Tçiller sur Lç 
trôoe; Vunfede ces^intcrrapfioris mérite surtout dé trouver 
place ici ; elle donne uiie i^ë âé leur ancienne liberté. 

Christian ouChristien II ^ s^étaitpartotitéssertesdevisia- 
tionsjrérïdu aussi odieux aux D(inqiS)quilétatteiécnib*le«à<)9 
Suède. Il avait mérité par ses cruauxés, le snmom deNéhàn^^^ 
dti^Nord, Nous avonsvuqueles Danois, en pessesaion' d^ëliri^ 
leurs rois, avaient aussi le droit dedé})Oser un tyran; ife eu* 
usèrent dans cette circonstance; les habitans du fatland) e^ 
des duchés de Siesvic et de Holsteîti^ fdrent lespi^mters- à* st^ 
déclarer, et firent signifier à Christien sa' déposition dUllliêii-' 
tique, par le premier magistrat de Juttaiid. •'Ce ch^f de ^is'-^^ 
tice intrépide, dit Voltaire (i), ose porter à' Gbriâidèn âàl 
sentence dans Copenhague mente. Le tyran voyisTtif fbilC^le' 
reste de Tétat ébranlé , hnï de se^ piroprès officiers , n'osarit^ 
se fier à personne , reçut dans son palais, comme uii'err*-' 
minel, son arrêt, qu'un seul homme désarmé lui sSguifidtt':' 
le Danemarck ratifia larrêt, et Isb rétolutien futaecimiplie'.^ 

C'est à la suite de cette déposition:, que là Norvège,' qui^ 
avait pris le parti de Christien, fut enfin , afkès^aTOÎi^ IbAg^' 
temps été en butte aux mêmes fluotilalions qare la SîlèdlM, 
déclarée province du royaume de Danemarck^ lesëflsft^dé^' 
Norvège fut supprimé,. et ses états.nè pàrtidpèveiff^ptttf à 
Télèction des rois ; la Suède, au coDstraite , acc^éraircMiquif 
jour de Vautorité aux dépens du .Diinanarek ; et cotal^^^ 
enfin , avec cette puissance , en 1570 ,• la paix' de* Sieftitf;* 

qui déclara son entière iridépc n d aifc e. 

Le Danemarckqui'se trowvatb 0»E«idëi^lîIéMeiM'afi(3iBli,' 
tant par cette émaAOipati»n,'^Efè pbi^ lef IdrfgtiH guerres' 
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^i Tâvaient précédée, perdit' alors Tàsèeiidatit quil avait 
«Il long-temps* dan^ le ilord. C'èât dansce^ ci^codstances, 
q»e le gouvernement <fc ce rdjyaume fût encore altéré dans 
nés bases. «Une arîstbterâtie' vicieuse, ditKoch (i) , s'éleva 
taries débris dé la- liberté natiobàlie ; le sénat composé uni- 
q«iement dé nobles, etitâlkit toute Tslutorité; il se rendit 
maître de 1 élection des roîi çt né cotivoquant plus les états- 
géitérauiL depuis r336, il etï usurpa tous les pouvoirs, eni* 
pîétant de raêtne surVautorrté rt)ya!ë, qiiî fut resserrée de 
ffkis en plus , tandis que les prérogatives de la noblesse 
fttrepit étendues par léS^ capitulâtionis que le sénat prescri- 
vais aux'roi^^ à ieirfr avénemeilt à la courônfie. » Voilà le 
second pas vers l'asservisse m'eut de la nation. 

L'introduction de la réforme en Dânéiharck , amena aussi 
des résultarts assez importans; mais qu'il n'entre j$as dans 
notre< sujet de développer ici ; le luthéranisme fut alars 
introduit et devint la relîHon de l'état. ' 

o • 

Frédéric III ; — Réi^olution dé reôffi 

Les premiers temp6 de l'histoire de Daoeiiiarcknousvmoii^ 
trente comme les annales des premiers temps ches pres^ 
que tous les peuples, une nation , joui^sa^nt de tous les 
droits de la liberté , nous avons vu Marguerite porter 
impunément atteinte à ses institutions^ Aujourd'hui Beu« 
sommes arrivés au moment où le mot de liberté n'est ptm« 
qu'un vain nom pour le peuple,. Varistoeratie et le trôoé^ 
Tout envahie à lenvi et s!en arrachent les tristes lambeau»^ 
La dispute doit maintenant.éclater entre les devxfpuissanced» 
rivales, le peuple est en dehors* et ne. peut avoir, dan« la". 



■^ . 
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méiée, d'autre intérêt que celui qui résulte du choix d'un 
maître ; d'autre influence que celle de faire pencher la 
balance en faveur de lun des deux. Les choses en sont 
au point que les intérêts de la couronne et ceux de 
laristocratie se présentent nécessairement en sens inverse; 
toute tentative d*un côté doit devenir une aggression en- 
vers Tautre. L aristocratie et la couronne ne pevivent donc 
rester plus long- temps en présence sans, une rupture ou- 
verte; or, comme il vaudra toujours mieux avoir un maître 
que plusieurs tyrans, d'autant plus odieux que le poids de 
leur chaîne nous serre de plus près et tombe sur un pluâ 
petit nombre , on sent quel est le parti que doit prendre le 
peuple dans cette conjoncture* 

Cette révolution , peut-être sans exemple dans les annales 
des peuples, qui fit en un moment, sans trouble » sans con- 
fusion» sans qu'il en ait coûté une seule goutte de sang» du 
roi dun peuple libre, un roi aussi absolu que les monarques 
d'Asie; et cela» d'une manière si complète, que» quelques 
années plus tard , il ne restait plus dans le pays la moindre 
trace de la première liberté (i) , mérite d*être rapportée ici 
avec quelques détails. 

Nous venons de voir la Suède grandir aux dépens de 
ses voisins; l'ascendant qu'elle avait déjà pris dans le nord, 
avait , plus d'une fois , été funeste au DanemàrcL II fail- 
lit être bouleversé de fond en comble » et rayé, du nom- 
bre des états européens; le royaume agité par des ja- 
lousies intestines^ et attaqué à Timproviste; ne put offrir 
une forte résistance aux armes des Suédois ; Copenhague fut 
assiégé , et ne dut son salut qu'à la constance de la bourgeoi- 
sie » à la valeur avec laquelle elle combattit sur les remparts , 
et , encore p u< peut-être , à l'abandon fait par Frédéric de 
ses meilleures provinces » telles que la Scanie , la Bleckingie, 



(i) Molesworthy Mém. y cbtp. 6» 



Halland et la gouvernement de Bàhu$,' cédé^ à Charles*^ 
Gustave , par le traité de Copenhague , du 27 mai i66o« 

Le pays avait été désolé, Varmée n'était pas payée» la flotté 
était délabrée et le trésor épuisé; il fallait un prompt remède 
aux maux de Tétat; les états-généraux furent convoqués en 
conséquence» le 28 septembre i66o. 

. Dès les premières si^ances , les nobles manifestèrent» &è^ ^ 
Ion leur coutume ^ l'intention de faire peser sur les deux au-* 
très ordres, autant qu ils le pourraient y le poids de la nouvellef 
laxe ; bien loin de vouloir contribuer de leur côté, à pro« 
portion des biens qu'ils possédaient, iU proposèrent, toujours 
dans la vue de maintenir leurs privilèges et leurs eiemptionsi 
qui étaient de ne rien payer par voie de tate , niais seule- 
ment par contribution volontaire , d'établir un droit sur 
toutes les consommations , mais avec de telles restriction^, 
pour eux , que tput lefardeau retombait sur le peuple. D'ua 
antre côté» les ecclésiastiques et le tiei'Soétat qui avaient sup-* 
porté tout le poids de la dernière guerre , rappelaient ce qu iU 
avaient fait de grand » qu'ils avaient sauvé » du joug étranger, 
non seulement Copenhague » mais tout le royaume » mais _ 
ces nobles eux-niènntes» qui les traitaient maintenant avec 
tant de dureté : ils leur reprochèrent enfin d'avoir contribue 
aux malheurs de l'état» par le pouvoir tyrannique qu'ils 
avaient usurpé. Les bourgeois avaient fait l'épreuve de leurs 
forces; ceux de Copenhague surtout fiers de leurs derniers 
succès et des privilèges qu'ils leur avaient "val us» entre au-* 
très le droit de noblesse, qui faisait de la ville comme 
un quatrième ordre dans l'état » demandèrent que tous[ ] 
concourussentàrinipôt demandé» à proportion des fortunes^ * 
et proposèrent, à cet effet , de donner à ferme au plus of- 
frant, les fiefs de la couronne doùt jouissait la noblesse , 
moyennant des redevances extrêmement modiques ; cette,, 
proposition aigrit Tordre delà noblesse qui la regarda comme, 
une atteinte à se% droits. 

TOUCfff. 14 
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La disciitsions'ëchauflapeu à pea^aux discassions se mêle* 
rent quelques expressions dures de part et d autre , à ce point 
^e r<in desprincipauxsénateursalla jusqu'à traiter les mem- 
bres des communes de vils esclaves. Il nen fallut pas davan- 
tage ; on murmura hautement ; les ecclésiastiques et les 
i>ourgeois ne cachèrent plus leur mécontentement, l'orateur 
des communes » le bourguemestre de Copenhague , Nansen 
se leva alors» et protesta en jurant que le peuple n était pas 
f^sclave » et qu'il en donnerait bientôt aux nobles des preuves 
là leurs dépens* Il sortit de l'assemblée i ainsi que TÉvêque 
Sliant de Sélande^ chef de Tordre du clergé suivis cha- 
cun de leur ordre , et se. rendirent dans une autre salle, où 
ils s'occupèrent des moyens d'arrêter la tyrannie insuppor- 
table de la noblesse et d'améliorer leur pro^e- condition, 
^près plusieurs débats^ il fut résolu, à l'instigation de lora*^ 
tftvû^ des communes et de l'Évêque de Copenhague, depuis 
JloBg-temps dévoués à la cour ^ qu'on offrirait au roi la puis- 
(fance absolue et rbérédité de la couronne dans sa famille. 
^ L^ propositioi^ fut aussitôt acceptée; mais comme la nuit 
4ftpproçhait , Te^écution fut remise au lendemain. Jamais le 
moment n'avait été si favorable pour le roi : sa fermeté et la 
valeur avec laquelle il venait de défendre sa capitale , avaient 
f empli toi^ les cœurs de zèle et d'amour pour lui , et les 
prdres inféricftirs, irrités contrôles nobles, se jettaient d'eux- 
çaêmes dans ses bras ; aussi la cour considérait-elle attentive- 
ment tout ce qui se passait; elle en était informée par rÉfêque 
et leprésideiit de Copenhague , qui avaient conçu dès long- 
temps le prpjet qui s'exécutait alors (i). Toute. la nuit se 
passa en brigues et en messages ^ dit Molesworth , on fit tout 
pour alimenter la colère du peuple , et le tenir dans la réso- 
lution de la veille. La reine fut celle qui eut la part la plus 
apparente à ces menées.; cat Frédéjric feignait de ne voir qu'a- 
vec peine les événemens dont il était témoin; il déclarait 
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inêine, qu'il voulait bien que la souverâlheié fût hërédî taire 
dans sa famille, mais qu'il ne désirait pas lé pouvoir absolu / 
qu'il croyait contraire au bien du royaume; car s'il Ton 
supposait qu'il n'en ferait jamais mauvais usage, personne 
ne savait quels successeurs il aurait (i)*~ 

Cependant le lendemain on annonce s^ux noble;} que les 
communes et le clergé arrivent au lieu de leur délibéra^on* 
« Ils ma^rchaient dewt k deux dans les rues , dit Molesworth , 
avec gravité et dans un gr^nd silence, pendant que le menu 
peuple y par des cris redoublés, applaudissait ce qu'ils allaient 
faire;et dans cet état, ils arrivèrent à la maison où était as- 
semblée la noblesse j qui eut à peine assez de temps pour les 
i^ecevoir. » 

Le président Nansen St une courte harangue, dans laî- 
quelte il signifiait à la noblesse que les communes étaient 
décidées à se rendre auprès du roi , pour lui donner un 
pouvoir absolu et rendre ce pouvoir héréditaire dans sa fa- 
mille; que si les nobles y consentaient, ils pouvaient se 
joindre à eux» que sjAs s'y refaisaient, lés conrtmines sau- 
raient bien se passer de leur consen tentent; ^u'au Surplus 
il fallait une réponse prompife, parcéque'Ie roi était d<^à 
averti de leur intention , et qu'il les attendait dan^ un' ihiâ- 
tant. Leà nobles , étonnés d'utie motion si inattendue , n'o- 
sèrent refuser ouvertement ; cai* ib voyaient contré éttji et 
Varmée et les communes et le clergé et la cour; m^î^ ïl^ 
cherchèrent à temporiser ; ib répondirent en conséqu'ence 
que la proposition des cônftmun^s leur paraissait raisonnable, 
mais qu'une affaire ausài importante demandait quetqties 
formalités, qu'il fallait au moins en délibérer auparavant; 
qne les communies ne pouvaient prendre une détermination 
de cette nature sans l'avis de la noblesse, le preniiei' ofdrè du 
royaume. Le président répondit qu'ils n'étaient pas -^enfus 
pour examiner» mais pour exécuter, qu'ainsi aucune consi- 



{i) Moles wortlw 

l4« 



212 HISTOIRE 

dération ne pouvait les arrêter ; et les deux ordres se rendi- 
rentau palais^ dans le même ordre qu ils avai ent déjà observé. 
Ils furent introduits devant le roi qui , les ayant remerciés 
des intentions quils manifestaient, ajouta qu'il accepterait 
les concessions quon voulait bien lui faire , dans le cas où 
un consentement général confirmerait leur volonté; mais que 
le consentement des seigneurs était nécessaire ; qu'au reste » 
les communes pouvaient compter sur sa protection royale.» 
Les nobles voyant qu'il fallait céder, et voulant du moines 
partager le mérite de la concession; avaient cherché, à ce qu*il 
parait, à négocier avec la cour; ils avaient envoyé en secret vers 
le roi , pourl'assurejr qu'ils donneraient volontiers leur consen- 
tement à la proposition des communes; qu'ils étaient disposés 
à se réunir à elles pour offrir la couronne héréditaire à Sa 
Majesté et auxmâles de sa famille; mais ils représentaient qu'il 
fallait que les choses se fissent dans les formes ; qu'ils devaient 
au moins délibérer, afin que celte détermination parût être 
l'effet de leur juste admiration pour les vertus, du roi, jet non 
un mouvement subit d'une assemblée tumultueuse. Le roi 
leur avait répondu « qu'il espérait que ce qui était sur le. point 
de se faire tournerait à l'avantage de la nation ; mais qu'il 
ne lui serait pas tant agVéable, s'il, n'y avait que les mâles 
qui héritassent de la couronne ; que si on la donnait sans li- 
mitation; que ce n'était pas chose nouvelle que des femmes 
eussent gouverné en Dànemarck, et que ieur gouvernement 
n'avait pas été malheureux, dans les royaumes voisins ; qu'ils 
devaient considérer que, puisque c'était un présent qu'ils 
voulaient faire^^ il ne pouvait pas le leur prescrire, mais qu'il 
ne pouvait pas l'accepter, à moins qu'il ne fût plus général. » 
Le roi s'expliquait trop clairement, et l'on pouvait voir dans 
cet avis un ordre bien précis. Que pouvaient les nobles seuls 
contre tous, et dans une ville fortifiée, loin de leur pays et 
au pouvoir de la cour, qui avait les moyens se venger de 
\evLj désobéissance? Cependant, comme ils remettaient encore 
à prendre une résolution définitive, que quelques-uns d'entre 
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eux faisaient mine dé vouloir quitter la villd pour xxHnpre 
la diète, la cour crut devoir hâter le dénouement de tout 
ceci. 

L*un des principaux sénateurs devait être enterré dans 
l'après-midi du ii octobre, et comme c'était une coutume 
^n Daiiemafck que tous les seigneurs qui étaient dans la ville 
devaient assister aux funérailles^ les obsèques devaient se 
faire avec la plus grande pompe; un diner magnifique avait 
été préparé selon l'usage; toute la noblesse y. était réunie, 
lorsque les officiers, chargés de ce soin , vinrent lui annoncer 
que les portes de la ville étaient fermées, et remirent sur la 
table, entre les sénateurs, selon rexpression de l'auteur que 
nous avons déjà cité , Tordre qu'ils avaieu't reçu de la cour; 
ce procédé si étrange, au moment dune assemblée générale 
de la nation , étonna un instant les esprits » fet fit craindre les 
suites d'un pareil acte; mais on fut rassuré par Tenvoyé, qui 
déclara que cet ordre ne devait point détourner de l'accom^ 
plissement des cérémonies commencées, ni du soin' de pour- 
suivre les affaires publiques. Toutefois la teri'eur gagna tel- 
lement tous les sénateurs , qu'ils dépêchèrent d'abord des^ 
personnes, tant à la cour qu'aux communes, pour faire savoir^ 
qu'ils étaient disposés à condescendre à ce qu'on leur avait 
proposé, et pour assurer qu'ils étaient prêts à consentir à 
tout ce qu'on leur pourrait demander. Mais le roi ne se . , 
contenta pas d'une simple promesse, et déclara que les portes 
ne s'ouvrirafent qu'après la conclusion définitive de cette 
afËiire, c'est-à-dire après qu'on lui aurait prêté serment de 
fidélité , et qu on se serait dépouillé de tout droit en présence» 
du peuple et de Farmée. Tous les préparatifs furent donc 
faits, et deux jours après, le i5 octobre, les nobles se réunie- 
rent aux communes et au clergé. La capitulation qui limi- 
tait l'autorité du roi lui fut rendue le 16; on le délia an ( 
serment qu'il avait prêté à son couronnement. Une sorte de 
dictature lui fut déférée, afin de régler^ selon son bon plaisif, 
la no«v«lle charte •onstituttonnelle ; «t le 18 , le roi «t la 
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reine, élevés sur un amphithéâtre dressé dans la place dvk 
château^ reçurent devant lies soldats et les bourgeois en armes, 
Tacti' de résignation des sénateurs , de la noblesse, du clergi 
et des communes, qui prêtèrent tous serment à genoux. Voici 
la fprmule de ce serment^ coufervée par Molesworth : 

« Jej A. B. , promets et déclare que je serai franc et fidèle^ 

9 à Voue Majesté, comme à mon très -bon roi et seigoeury 
» comme aussi à toute la famille royale; que je ferai mes 
» efforts pour avancer en toutes choses le pouvoir de Votrév 

> ]Vla}£*sté , et que de tout mon pouvoir je vous défendrai de 

> tout péril et malheur; et que je servirai fidèlement Votre 
» Majesté comme un homme d'honneur et un sujet doit faire., 
» A Insi Dieu me soit propice. » 

Tel fut ië serment prononcé en cette mémorable journée. 
l>e roi lui-même ne fut assujetti à aucun serment. Enfin le 

10 janvier 1661, les trois ordres remirent chacun séparément 
au roi un acte qui déclare la couronne héréditaire dans la> 
lij>ne masculine et féminine, et qui, en conférant k Frédéric 
et à ses successeurs un pouvoir sans bornes , lui accorda la 
faculté de régler Tordre de la succession au trône et la réV 
gence(î), 

L acte remis par la noblesse, remarque l'auteur des lettres 
sur le Danemarck, est signé et scellé par tous les sénateurs 
du royaume et par les chefs de toutes les familles nobles qui 
composaient alors 1 ordre de la noblesse. Celui du clergé est 
signé et scellé par tous les députés de cet ordre aux états et 
par les pasteurs des paroisses; et celui du tiers-état l'est non- 
seulement par les députés de la bourgeoisie, mais encore 
parles magistrats et les notables de chaque ville. Peut-on 
croire qu'il ne se soit pas trouvé, dans cette circonstance, 
un seul homme qui ait osé dévoiler les trames de la cour et 
élever la voix en faveur de la liberté expirante, lorsqu'on 



(i) Phy. , oatre MolcsworUi, snr cette llévolotion , V Histoire de Danemattk^ 
par Mallet, et ks Lçttres surlc Danemarck. Lettre xo«« 
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pense qu'un mot, u-n seul mot, pouvait peut-être déconceis 
ter tous.les projets , car, nous dit le même Molesworrh dont 
nous empruntons de préférence les paroles, parce qu il étai^ 
plus à portée que personne de donner des, renseignement 
ei^acts sur cette révolution (i). « Jai oui direà des per^onne^ 
^ fort éclairées , et qui étaient alors près du roi , que ti le« 
nobles avaient eu tant soit peu de courage à défendre leur4 
privilèges, le roi n'aurait pas poussé sa pointe si loin, quQ 
de souhaiter un pouvoir arbitraire; car isl étai| dans dç^ 
doutes continuels touchant 1 événement,^ et commençait kr 
chanceler dans ses t^^olutions. » , 

Mais toutes réflexionssoùt ici inutiles : la révolution estfaite|. 
quelques instans ont suffi pour l'effectuer; et il n'a fallu que 
peu de jours pour en faire sentir les résultats. On peut en juger 
par ce fait, que les terres, dans la plus grande partie di^ 
royaume, valaient , au bout de quelques années, les troif^^ 
quarts moins qu'elles ne valaient autrefois , tant elles, avaient 
été surchargées de taxes arbitraires. Les as&emblées^des états* 
généraux cessèrent; tout tomba dans la servitude. Le clergé 
seul, qui, selon l'expression de notre auteur « ne fait jamaift- 
des marchés qui ne lui soient avantageux, «y gagna dela'Con-^ 
sidération, et les principaux auteurs de la révolution, de forte^ 
pensions qu'ils reçurent très-bien , malgré le manque total 
d'argent qui leur avait fait lever l'étendard de la révolte;, les 
nobles n'eurent que la honte d'avoir cédé, et le peuple^,' 
celle d'avoir forgé ses fers , et comblé sa misère. 

C'est à la suite de cette révolution que fut publiée cette 
fameuse loi royale, encore regardée aujourd'hui comme la 
seule loi fondamentale du royaume. Par cette loi, le roi est 
déclaré souveraxn..|bsolu , supérieur à toutes les lois hu- 
maines, réunissant en lui tous les pouvoirs et tous les droits^ 



) 



(i) Je ne dirai rien, dit-dl, qoe je n'aie appris de gêna qai en ont été de» 
témoins occnlaires^ e^ qne je ne tienne de personnes qnx'y ont en la principale- 
part , et gni j oBt fait nji péraonnag» conaidcrable , ebap, 6» 
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d« la fouTeraincté; à lui seul appartient par conséquent 1« 
privilège d'eiçpKquer la loi , d'y faire même les chàngemeiiB 
qa il juge à propos* Toutefois il doit respecter la loi royale, 
de même que la confession d'Augsbourg reconflue comme 
religion de l'état; le royaume estindÎYÎsihle, et le prince 
ne peut changer Tordre de succession établi par cette loi; 
cette succession est iinéale par ordre de primogénhure; la 
représentation a lieu; les femmes n*y sont admises quau 
déiaut de toute descendance mâle de Frédéric III; la niajo-* 
rite est fixée à treize ans accomplis ; il appartient au roi ré- 
gnant de régler par testament la tutelle et la régence pendani 
la minorité. 

Vn auteur danois d'origine, et dontVopinion semble ac- 
quérir par cela même un plus grand poids (i), a prétendu 
qu'aucune nation n*avait elle-même donné à ses^ souverains 
le pouvoir arbitraire. « Le Danémarck, qu'on cite poiir 
exemple, dit^il, n'investit ses rois en 1660, que du pouvoir 
souverain j en les chargeant exprès de main tenir, chaque 
ordre dans ses droits légitimes; le roi promit, ajoute-t-il, 
par un acte formel, de suivre la religion de l'état, de né 
jamais démembrer le royaume et d'administrer d'après le^ 
lois. » 

Il faut être, ou bien prévenu, ou n'avoir lu ni les actes 
du temps, ni les auteurs contemporains; il faut enfin vou- 
loir résister à l'évidence, pour soutenir une pareille opi- 
nion. Ne rendit * on pas au roi sa capitulation , ne le dé- 
gagea - 1 - on pas de son serment ? tous les ordres de lëtat 
ne reconnurent -ils pas son autorité absolue; ne lui éon- 
féra-t-on pas le droit de constituer Fétat selon son bon 
plaisir? qu'est-ce donc que donner le pouvoir arbitraire ? 
le roi porta la loi fondamentale de l'état qui semble lui im-* 
poser quelques' obligations: dira-t-on pour cela qu'il n'est 
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(1) V. Malttlbnitty Tûhieau d^nùtvpeên tSai. 



DU GOlhrSRirElIEirT DB DANEMABCK. tl? 

pas ^absolu ? ce serait sa faute. Mais ^e sultan suit aussi 
la religion de letat, et le sultan se gardera bien aussi 
de démembrer son empiï*e , car il y perdrait plus que per- 
sonne. Pour l'engagement de gouverner selon les lois; que 
devient -il , quand on peut changer ces lois, selon son bon 
plaisr? le caprice alors est la loi. Pour nous quaucune. 
prévention ne peut influencer ici , reconnaissons avec tous 
les historiens du Danemarck, que jusqu'à cette époque, les 
Danois avaient eu uneconstitution extrêmement libre; qu'ils 
avaient joui pleinement de tous les droits que leur garan- 
tissait cette constitution, et qu'alors tfieulement, la nation 
alla d'elle-même se Jeter sous le joug^ se livrer sans res- 
source , à la discrétion d'un maître absolu. Si les rois de 
Danemarck ont rarement abusé de leur puissance ; ce n est 
pas la faute de la nation , elle leur avait assez prouvé, qu'on 
pouvait tenter tout impunément. 

s Y- 

Depuis la révolution de i Q&ojusqtià celle de 1 772. 

On pourrait regarder Thistoire politique du Dane- 
marck comme terminée; son gouvernement est établi sur 
les bases qu'il devait conserver sans altération jusqu'à nos 
jours; aucun événement remarquable, ne vient en troubler 
l'application. Peu de pages nous conduiront donc jusqu'à la 
fin de son histoire; et d'abord nous nous plairons à recon- 
naître , qu'il résulta quelque bien de la nouvelle révolution , 
que la forme donnée au gouvernement, jointe à l'adminis- 
tration sage et 'mesurée des successeurs xle Frédéric^ plaça 
le Danemarck dans une situation respectée de ses voisins ; 
on s'aperçut surtout de cet effet, dans la guerre avec la 
Suède, terminée par la paix de Lundeh , en 1679, qui 
rétablit entre leé deux nations, les choses sur le pied où 
elles étaient avant la dernière guei^e^ et surtout lors des 
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traités de pais de. Stockholm et de Friedrichbourg, (i\; 
amenés par Téchec que reçut Charles XII devapt Pultawa. 
{f^oj-. Suède), Par ces traités 9 le Danemarck vit s'éteindre 
la franchise du Sund, établie au profit de la Suède , et s'as- 
sura la possession et la souveraineté de la totalité du duché 
de Slesvic. 

A 1 intérieur, le Danemarck offrait aussi une amélioration 
sensible y due en partie à Tadministration éclairée de Chris* 
tiern VI ( i73o). Ce prince fit refleurir le commercé, ap- 
porta plusieurs améliorations dans le gouvernement ^ établit 
des manufactures dans le pays , ne négligea rien enfin de c^ 
gui pouvait assurer le bonheur de ses sujets. Son fils Frér 
déricVy en montant sur le trône, suivit constamment les 
maximes de son père, qui étaient, de favoriser le coni^ 
merce et d encourager l'industrie; aussi il est difficile d ex- 
primer combien cette conduite sage des deux derniers rois^ 
avait influé sur le sort du Danemarck, et changé en peu de 
temps la face des affaires. Pourquoi fallait-il que ces règnes 
si doux et si paisibles^ fussent suivis d'un règne marqué par 
tant d'orages I 

Cependant la Russie tenait le premier rang dans le nord : 
la Sruèdeet la Pologne, ses anciennes rivales, se courbaient 
sous ses volontés ; le czar Pierre III , qui occupait alors lê 
trône , était chef de cette maison de Holstein-Gottorp , à 
laquelle le Danemarck avait enlevé le duché de Slesvic. A. 
peine parvenu ^ l'empire, en 1762^ il avait songé à forcer 
cette puissance à lui restituer l'ancien domaine de sa mai* 
son ; des armées avaient été levées de part et d'autre , la 
guerre allait éclater dans le nord, lorsque le czar descendit 
du trône , après un règne de six mois. Catherine II qui lui 
succéda, jugeant plus convenable de ramener la bonne intel- 
ligence entre les deux branches principales de la maison de 
Holstein, conclut, avec le roi de Danemarck, un traité par 



(i) Conclas. en 1726. 
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lequel elle renonçait, au nom de son fils, à la portion du- 
cale du Sleswic, occupée par le roi de Dan/emarck, et se dé- 
sistait delà portion du Holstein possédée par la branche de 
Gottorp y en échange des comtés d'Oldenbourg et de Del- 
menhorst, qui passèrent à la branche cadette de Gottorp* 
Ce sont ces comtés qui formèrent, en 1774^ ^^ duché de 
Holstein-Oldenbourg. Ce traité provisoire fut ratifié à la 
majorité du grand«duc, et la traditition des. pays échangés 
effectuée en 1773. 

s VI. 

Révolution de 1772. 

La rëyolution opérée en 177a à Copenhague, est loin 
d'avoir €u la même importance que celle de 1660 ; celle-ci 
ne fit, pour ainsi dire, que transporter les' rênes du gou- 
vernement des mains de la reine régnante dans cell es de a 
reine douairière , sans toucher en rien à la constitution du 
royaume. On ne retrouve de commun dans ces deux évé-^ 
nèmens remarquables, que ce flegme et ce sang-froid avec 
lequel ils furent conduits Tun et l'autre, et qui semblent 
devoir garantirplus souvent les peuples du nord des excès qui 
signalent trop souvent ailleurs les temps de révolution. Nous 
emprunterons ici la plupart des faits des Mémoires de l'abbé 
Roman, témoin .oculaire des événqmens qu'il raconte» 

Le fils aîné et le successeur de Frédéric V, Christien VII , 
n'avait que dix-sept ans lorsqu'il prit en main les rênes de 
letât; la même année , il épousa une princesse d'Angleterre, 
sœur de Georges III, malgré les oppositions de la reine 
douairière, seconde femme de Frédéric V, qui, si nous en 
croyons l'auteur de l'Histoire des gouvernemens du nord(i), 
avait fondé sur la faible santé du roi lespoir de voir passer 
le sceptre entre les mains de son propre fils, nommé aussi 
Frédéric. 

<i} Liv* a f chap* IV. ' 
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Quoi qu^il en soit, cette union durait depuis peu de temps, 
et le roi parut affecter de négliger entièrement sa jeune 
épouse, pour se livrer aux plus dégoûtantes débauches. Ce 
mépris marqué devait nécessairement aigrir le cœur de la 
reine, et la disposera recevoir des impressions peu favora- 
bles à 3on époux. Un courtisan, peu connu jusqu alors, un 
Lomme dune naissance obscure, St rue usée, eu tTart de pro* 
fiter des circonstances, et de se conduire de manière à 
élever sa fortune au milieu des dissensions de la cour; il 
forma, avec quelques autres personnages obscurs, un parti 
à la jeune reine, qu'il opposa à la reine -mère et au mi- 
nistère : pour lors la guerre fut ouvertement déclarée : ce 
parti semble grossir malgré les obstacles qu'il a à surmonter; 
il prend chaque jour de nouvelles forces , toutes les places 
sont peu-à-peu données à ses adbérens , le ministère laiss» 
enfin passer en d'autres mains son crédit , et se voit obligé 
de plier devant un ennemi qu'il n'avait pas même daigné 
craindre. 

Maîtresse des postes Sn^portans,la faction dont Struensée 
peut ôtre regardé coifime l'âme, s'empare de la personne 
du roi; on l'entoure, on Tisole , on le garde à vue ; elle avait 
fait un pas immense vers l'putorité suprême, elle va faire 
le dernier^ le plus important de tous. On obtint que le roi 
'ne travaillerait plus avec ses ministres, il leur fut ordonné 
d'apporter les portefeuilles , de les laisser jusqu'à ce que le 
roi les leur rendit , avec sa décision écrite sur cba<{ue objet. 
Par4à,les ministres devinrent desimpies commis, et toute 
l'autorité fut entre les mains de la reine et dq Struensée. 
Dès-lors, la révolution était faite : aussi, tout ce qui tenait 
à l'ancien ministère fut définitivement écarté, et l'influence 
ministérielle détruite. Bientôt toute la magistrature de Co- 
penhague fut renoùvellée, le collège des Trente-deux, le 
plus cher privilège de la bourgeoisie , fut supprimé, au gi*and 
sç&ndale du peuple, dit l'abbé Roman, qu'on aliéna tout 
eatier par ce coup d'autorité. La réfçrme fut introduite dans. 
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le système économique comme dans le système politique; 
partout, des réductions sont introduites, des impôts abolis , 
des corvées diminuées; par-là y les nouveaux maîtres sem- 
blaient fixer leur pouvoir sur une base stable. 

Struensée, dont la fortune et les opérations étonnaient 
l'Europe, marchait chaque jour à une nouvelle puissance; 
bientôt il est fajt ministre privé du cabinet^ et il est enjoint à 
tous les collèges d'obéir à tous les ordres revêtus de sa seule 
signature. Il régnait sur le Danemarck et sur le cœur dune 
reine jeune et belle; il tenait eif ses mains le sort de Fétat, il 
jouissait avec éclat de safortune, de son crédit et d'une au- 
torité sans bornes ; mais ce bonheur ne dura qu un jour ; le 
dernier terme du pouvoir fut le signal de sa perte. Il 
fallait jouir sans bruit de sa nouvelle fortune. Pourquoi 
vouloir en effet, se posser de la signature du monarque, 
dont il était le maître ? Ne devait-il pas prévoir que cette dé- 
marche irriterait Tenviô contre lui, sans rien ajouter à son 
autprité? 

Une autre mesure, qu'il faut à regret regarder comme 
une faute dans les circonstances où se trouvait le ministre 
dt3termina sa ruine ; il accorda une liberté entière de la 
{)resse, sans songer qu*où le despostime règne, tout doit se 
régler despotiquement. Il n'y apointlàen effet àemezzoter» 
mine; il né faut pas placer au milieu d'un mécanisme dont 
toutes les parties concordent et forment une harmonie par- 
faite> un Tessort étranger; il arrête l'action dç tous les nu- 
tres. 

Le premier usage qu'on fit de cette liberté, qu'un peuple 
plus digne d'en jouir eût regardée comme la faveur la plus si- 
gnalée, fut de s'en servir contre son auteui^ :1a presse produisit 
un déluge de libelles, où le mépris était versé à pleines mains 
sur son administration. L'impulsion était xlonnée , on ne 
pouvait en arrêter l'effet; ^es ennemis devinrent bientôt 
plus audacieux, ses amis se refroidirent, le peuple se fa- 
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miliarba avec Faudace, lui-même mollit et manqua de fer* 
iseté; il courut par degrés à 'sa perte, car dès qu'on jugea 
qu'il craignait^ et malheureasement on put en avoir des 
preuves dans plusieurs ciroonstances : dès-lors , on ne crai- 
gnit plus. II veut faire des réformes, toutes ses opérations 
sont traversées » enfin le soin de sa conservation le force à 
employer des moyens souvent contraires à ses desseins, 
contraires quelquefois à l'intérêt public. 

Cependant le roi fut observé de plus près, car le ministre 
n'ignorait pas quelle force eût donné à ses ennemis , la pré* 
sence du roi dans leurs rangs ; également incapable de 
commander et d*agir^ son nom en eût toutefois grandement 
imposé à la multitude. , 

Mais toutes mesures étaient inutiles, dès l'instant que les 
^ules efficaces n'étaient pas employées. Plusieurs révoltes 
éclatent parmi les troupes de terre et de mer , on ré* 
compense, alors qu'il fallait punir; tandis que, d'un autre 
côté , en doublant la garde du château et de l'arsenal , en 
braquant des canons , en distribiiant des cartouches ; on 
exaspère le ressentiment du peuple indigné de ces précau- 
tions ; la cour tombe chaque jour dans l'opinion, elle n'offre 
plus que «pusillanimité; le peuple éclate en murmures» il 
pe cache plus sa haine, il affiche le mépris. 

Le parti de la reine mère qui avait été long-temps comprimé, 
crut le moment favorable pour se montrer et reprit une nou- 
velle vigueur, à mesure que Tauturi té s'échappait des mains 
de sa rivale; tout était arrêté depuis plusieurs jours;, elle 
rassembla quelques amis dévoués, avec lesquels il fut con- 
venu, la nuit du 16 au 17 janvier, de s'assurer de la jeune 
reine et de son favori ; on s'introduit en conséquence , dans 
la chambre du roi, et on arrache au faible monarque, l'ordre 
d'arrêter l'un et l'autre , ainsi que le comte Bramlt, homme 
dévoué aux volontés du ministre et quelques autres person- 
nages moins importans. Tout fut exécuté sur le champ. Le 
lendemain, le roi et la reine mère se montrèrent au peuple sur 
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les balcons du château , d'où ils purent jmiir des applaudis- 
semensde la fouW encore étonnée; à midi (e monar(|ue et 
son frère, parcoururent les rues, le peuple .voulut traîner 
leur voiture ; le soir mêmes acclajoiations à la comédie et 
xllnnîination générale, effet d'un mouvement spontané ; 
conime s'il se fût agi de tout autre chose , que de voir passer 
lestènes du gouvernement absolu, de la main d'un maître 
daps celle d'un autre. Ce n était plus la jeune reine qui dic- 
tait ses volontés au Danemarek, le peuple passait sous l'au- 
torité de la reine douairière; car le roi conserva toujours le 
inôme rôle, avec le même caractère; c^est ainsi que le peuple 
se livrait à des réjouissances publiques, pendant qu'une 
commission extraordinaire condamnait à mort les mal- 
heureux Struensée et Brandt; sans daigner même alléguer de 
justes motifs de condamnation (i) ; ^t montrait par cette con-* 
duite qu'un peuple qui a pu faire abnégation de sa liberté, 
ne mérite plus que des chaînes et du mépris* 

s VII. 

Depuis la révolution de 177 s iusqua non jour ^^ 

Dans ces derniers temps, Texistetice du Danemarek est, pout 
ainsi dire, oubliée, au milieu des grands intérêts qui boule- 
versent TEupope; on le voit cependant figurer danscette con- 
fédération fameuse des puissances du nord connue sous 
le nom de neutralité armée , puis prendre parti pour la 
Russie dans une guerre contre la Suède, dont l'issue fut 
pour le Danemarek une neutralité parfaite reconnue par le 
traité de 1789; plus tard, en i8(^, il fut attaqué par les An- 
glais qui forment le siège de Copenhague, et ne se retirent 
quà la suite d'une capitulation ; en 1808 il prit les armes 



(x) Voy, les griefs allé^^s dans les deux jagemens, et surtout dans celai de 
Srand \ ils sont rapportés Tan et l'autre dans les MénAires de Tabbé &oaian. 
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con^e la Suède et conclut avec ellej, le so décembre de 
de Tantiée suivante , le traité de Jenkeping* . 

A rinté^eur , point d'événemens reinarc[uables j la loi 
royale est toujours la seule loi fondamentale de l'état , et 
trois actes seuls méritent d*étre cités ici, labolition du 
servage déclaré, par édit du mois de janvier 1795 en faveur 
de tous les paysans Danois, de Norwége et'du Jutland» et éten- 
due plus tard aux deux duchés de SIeswic, et de Hohtein (1) 
une déclaration du roi deDanemarck» sur la réunion à son 
royaume (s) , du Holstein , et une ordonnance sur la liberté 
de la presse ; tels sont en résumé lès principaux traits que 
présente Thistoire de Danemarck jusqu'en 181 3. 

A cette époque eut lieu un événement important , la 
cession faite à la Suède , du royaume de Norvège : voici 
daps quelles circonstances» 

Loi:s de l'accession de la Suède à la coalition formée Contre 
la France', la Russie lui assura diverses indemnités, et par- 
ticulièrement la possession de la'Norvége; on a dit pour 
justifier cet acte, et ce don dune chose sur laquelle la 
Russie n'avait aucun droit, que le Danemarck, par son al- 
liance avec Napoléon était devenu un enriemi commun , et 
que les puissances alliées pouvaient bien régler entre elles 
le sort iiitur d'une conquête éventuelle; (3) on examinera 
en traitant de la Norvège, si l'asservissement d'un peuple 
peut ainsi devenir le châtiment d'une faute qui lui serait 
étrangère , en supposant bien prouvé que ce fût toujours 
uue faute de n'être pas de l'avis du plus fort. 

Quoiqu'il en soit , la Suède se diposa à soutenir par les 
armes son droit sur la Norwége , et après quelques ré- 
sistances de la part du Danemarck , il fut enfin forcé de 
_ -..-.. -■■ , ■,'■-_,-.- -^ — 

(i) Par acte dà 19 décetobre 1804. 
(a) 9 septembre, i8ï6. 

(3) Voy* Mémoîrei pour servir & Tliistoire de Cbarles XIV, Jean, par 
HM. Couj)^. St^JDoBat tx. H. de Ro<{tje^or<. 
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ratifier la convention des hautes puissances , par le traité de 
Kie). et obtint en retour révacuatronr de ses états , la recon- 
naissance des droits du Sund , la remise d'impositions con- 
sidérables, et enfin la promesse de la cession de la Ponié* 
ranie. 

Ici , se termine notre tâche ; c'est à Tarticle Norvège qu oth 
développera les généreux efforts des Norvégiens, pour firir 
le joug qui les menaçaient ^ c'est là qu'on examinera ce qu'on 
a appelle ïexpression , par [organe de ses représentans vrai'^ 
ment libres de son voéù detre unie* à la nation suédoise. 



TOME III. 
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LOIS CONSTITUTIVES 

DU ROYAUME DE DANEMARCK. 



LOI ROYALE (i). 

Fhàï>tKic III, par la grâce de Dieu, ipi de Danemarck 
et de Norvège, des Vandales et des Goths> duc de Slesvic, 
cle Holstein , de Stormarie et de Dythmarse, comte d'Olden- 
hourg et de Delmenhorst. 

Savoir faisons , qu'instruits par l'exemple des autres > et 
par notre propre expérience, de la merveilleuse sagesse avec 
laquelle Dieu gouverne tous les empires et règle leurs des- 
tinées, nous reconnaissons que c'est à sa toute-puissance que 
nous devons rapporter la délivrance du péril pressant qui 
menaçait d'une ruine prochaine, dans les années précé- 
'identes , notre personne , notre famille royale, nos royaume^ 
jet nos provinces. C'est par sa bonté paternelle que nous en 
avons été préservés, et cest par les soins de sa Providence 
«que non-seulement nous sommes parvenus à une paix dé- 
isirée , mais que notre sénat d'alors , et les états du royaume 
composés de la noblesse, du clergé et du tiers-état, ont 
résolu de renoncer au droit d'élection qui leur appartenait. 
En conséquence, ils ont trouvé bon de nous remettre toutes 
les copies de la capitulation que nous avions signée, et d'en 
annuler toutes les clauses et toutes les conditions, nous 
déchargeant du serment que nous fîmes losque nous par- 
vimes au trône, et nous déclarant absolument libres de 
toutes les obligations qu'il nous imposait. Les susdits états , 
de leur plein gré et propre mouvement , sans aucune solli- 
citation de notre part, nous ont en même temps donné, à 
titre de droit héréditaire, pour nous et nos descendans » 



(x) T7ont emprantons cette tradac^on 4 TiiulfUr ^cy Lfttrtf fnir !• DaM«. 
marcki ^ix| poat » paro la pluf |itl«rale« 
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issus d'un mariage légitime dans la ligne masculine et fé* 
tninine, nos royaumes de Danemarck et de Norvège, avec 
tous les droits du pouvoir souverain , pour les exercer d'une 
manière absolue; et ils ont annulé, par une suite de cette 
disposition y les lettres obligatoires que nous donnâmes au 
nom de notre bien-aimé fils le prince Chrétien, en date du i6 
juin i65o, la disposition provisionnelle signée en 1 65 1, et en 
général, tout ce quily avait dans tous actes, documens et cons- 
titutions, de contraire au droit de succession et au pouvoir 
absolu qui nous a été conféré. A quoi ils ont ajouté le pou-- 
Toir, non- seulement de régler selon notre bon plaisir la 
forme du gouvernement pour l'avenir; mais de déterminer 
encore celle de la succession, en marquant Tordre dans 
lequel, les lignes, tant masculines que féminines, devront 
se succéder, et comment le royaume sera gouverné pendant 
une minorité, si le cas arrive* Nous requérant sur tous ces 
points de publier une ordonnance, qu'ils ont prorais pour 
eux et pour leurs descendans de regarder comme une loi 
fondamentale, c'est-à-dire , une loi immuable qu'ils obser- 
veront religieusement dans tous ses articles, et à laquelle ni 
leux ni leur descendans ne pourront jamais contrevenir pour 
nous troubler, nous ou nos héritiers légitimes et nos descen- 
dans à perpétuité. Promettant au contraire par serment de 
la défendre au péril de leur vie, de leur honneur et de leurs 
biens , contre tous et chacun de ceux , tant de nos sujets 
que des étrangers qui pourraient l'attaquer, ou de parole ou 
d'effet, sans que jamais des raisons de haine, d*amitié, de, 
crainte, de danger, d'utilité, de dommage, d'envie, ni au- 
cun artifice humain, puisse les détourner, eux ou leurs des- 
cendans, de leurs devoirs à cet égard. Nous passons ici 
sous silence toutes les au très marques d'amour que nos chers 
et fidèles sujets nous ont données, qui sont autant de preuves 
de leur zèle pour la prospérité de notre maison royale hé- 
réditaire , et pour la sûreté et la tranquillité de nos états. 

Considérant donc, avec toute lattention requise^ le bien- 
fait signalé que la Providence nous a accordé, et l'amour 
extrême que nos fidèles sujets nous ont montré ^nou3 avon$ 
pour y répondre, employé toutes les forces de notre esprit^ 
à établir une forme de gouvernement et de succession , qui 
convienne essentiellement à un gouvernement monarchique, 
et nous avons trouté bon de la consacrer par cette loi 
rojalq qui doit servir de loi fondamentale dans l'état, et 

i5. 
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c'est-à-dire, qu'il soit entré dans sa dix-huitième année ). Il 
aura pareillement deux voix au conseil : à tous les autres 
égards on observera ce qui a été prescrit ci-dessus. 

11. Mais si le susdit prince du sang n'était point encore 
majeur , et s'il n'y avait point d'autre prince du sang , les 
susdits sept premiers officiers du roi , dont nous avons ci- 
dessus parlé y exerceront seuls la tutèle , et gouverneront le 
royaume. Us jouiront tous d'une autorité égale , et auront 
chacun leur voix, et du reste on se conformera à ce qui a 
été dit ci -devant. 

is. Si la place de quelqu'un des tuteurs chargés de lad- 
Ininistration , venait à vaquer , par la mort ou par quelque 
autre accident, ses collègues doivent prendre soin de la 
remplir aussitôt, par un choix qui soit digne de cet emploi. 
Le successeur prendra la place de celui à qui il succède dans 
la tutèle , et occupera au conseil la même place que celui 
qui l'aura précédé. 

1 3. Le régent et toiis les tuteurs prêteront au roi serment , 
non-seulement de lui être affectionnés et fidèles, mais ils 
s'obligeront encore spécialement en qualité de tuteurs, et 
pendant la minorité du roi , à maintenir dans le cours de 
leur administration le pouvoir absolu et monarchique du 
roi y ainsi que son droit héréditaire , et de le conserver dans 
toute son étendue pour lui et ses successeurs. Us promet- 
tront en outre de gouverner comme gens qui doivent rendre 
compte de leur administration à Dieu et au roi. 

i4« Dès que la régente ou le régent et les tuteurs, après 
avoir prêté serment , auront pris possession de leurs em- 
plois, ils feront ausssitôt dresser un état de tout ce qui ap- 
partient à ces royaumes et aux provinces qui en dépendent. 
Ils y comprendront les villes et les forteresses , les terres , les 
joyaux, l'argent, l'armée et la flotte, les revenus et les dé- 
penses du roi , pour qu'on soit instruit exactement de la 
situation du royaume, lorsqu'ils auront pris la tutèle. Us fe- 
ront ensuite obligés de rendre compte au roi sut le pied de 
cet état sans aucun détour, de lui répondr^ de tout, et de 
l'indemniser des pertes qu'il aura souffertes par leur faute , 
dès qu'il aura atteint l'âge de majorité. . 

ib. Le trône de ces royaumes et de ces provinces ne sera 
jamais censé vacant^ tant qu'il y aura des descendans dans la 
ligne masculine et féminine , qui tireront leur origine de 
nous. Lors donc que le roi sera mort^ celui qui sera le plus 
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îproche dans la ligne , sera sur le champ et actuellement roi 
de nom et de fait. Il montera immédiatenient sur le trône 
et prendra incontinent le titre de roi, puisque la dignité 
royale et le pouvoir monarchique absolu lui appartiennent 
par droit de successassion ^ dès le moment que son prédé- 
cesseur n'est plus. 

16. Et quoique les Etats du royaume composés des nobles y 
du clergé et du tiers-état , en nous conférapt à nous et à tous 
nos descendans dans la ligne masculine et féminine le pou- 
voir illimité , pour en jouir par droit de succession ^ aient 
par-là établi que dès qu'un roi est mort, la couronne , le 
sceptre, le titre, et le pouvoir de monarque héréditaire sont, 
par-là même, dévolus à son plus proche héritier, en sorte 
que toute tradition ultérieure n'est plus requise puisque 
dorénavant les rois de Danemarck et de Norvège, tant qu'il 
y aura quelque rejeton de nôtre famille royale , naissent teU 
sans avoir besoin d'élection ; cependant pour faire couç* 
naître à l'univers que les rois de DanemarcK et de Norvège 
placent leur principale gloire à reconnaître leur dépendance 
de TEtre-Suprême , et tiennent à honneur de recevoir la 
bénédiction de Dieu par ses ministres , pour se le rendre 
favorable en commençant leur règne, nous voulons, que les 
rois soient sacrés publiquement et dans l'église , avec les ce* 
rémonies et selon les rits que la religion et loi bienséancest. 
exigent* 

17. Le roi cependant ne sera tenu ni à prêter serment^ 
ni à prendre aucun engagement, sous quelque nom ou titra 
que ce puisse être, de bouche ou par écrit envers qui que 
ce soit, puisqu'en qualité de monarque libre et absolu , ses 
sujet ne peuvent ni lui imposer la nécessité du serment, ni 
lui prescrire des conditions qui limitent son autorité* 

i8. Le roi peut fixer le jour de son sacre comme il le 
' trouvera à propos , lors même qu'il ne serait pas encore ma- 
jeur , et il doit se hâter d'implorer par cet acte religieux 1^ 
bénédiction de Dieu et le secours puissant qu'il accorde k 
son oint. Quant aux cérémonies qui doivent s'y observer, il 
en ordonnera comme il trouvera bon , selon les circons- 
tances. 

Kj* Et puisque la raison ainsi que l'expérience de chaque 
jour démontrent que des forces réunies ont bien plus de 
pouvoir que si elles étaient séparées , et que plus l'empire^ 
d'un prince est considérable, mieux aussi il peut se défeo;^ 
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are, ùinsi que ses sujets, contre toute attaque ëtraogère; 
nous voulons que nos royaumes héréditatres de Danemarck 
ot de Norvège , avec toutes les provinces et les pays qui 
en dispendent, les iles^ les places fortes, les droits royaux, 
les joyaux, Fargcnt monnayé et tous les autres effets mo- 
biliers, Tarmëeet toutes les munitions, ainsi que les équi-« 
pages, la flotte et tout ce qui lui appartient, enfin tout ce 
que nous posiëdons actuellement, et tout ce qui pourra ap^ 
partonir dans la suite à nous ou à nos successeurs par les droite 
de la guerre, de succession ou en vertu de quelque autre 
titre Ic^gitime; nous voulons, disons-nous, que toutes ce» 
choses, sans aucune exceplion, demeurent unies et indi- 
virtrs sous un seul roi héréditaire de Danemarck et de 
Norvrj^cî, ot que les princes du sang de l'un et de lautre 
sc\o, rv>ntcns do leurs espérances, attendent la succession 
h lannoilc ils peuvent être appelés , selon l'ordre que nous 
.étnhiirons. 

ao. Ut puisque, par larticle précédent, nous venons de 
stiUucr (voulant que ce soit un article essentiel de cette 
loi , ot qui no puisse être changé sous aucun prétexte) , que 
les royaumes et provinces que nous possédons actuellement, 
Vt que nous pourrions acquérir dans la suite, ou par suc- 
cession, ou par quelque autre titre légitime, ne puissent 
jamais i^tre sépares, ni divisés; nous voulons aussi que nos 
«suooessoui^ assurent aux autres en fans de la maison royale 
uno subsistance convenable et honorable, telle lque Texige 
lour naissance > dont ils sen^nt obligés de se contenter en 
ac^ont ou on terres; et si on leur assigne des terres, sous 
<|u«>)quc titre honorifique, qtte ce soit, ils n'en auront que 
les ro\ouus annuels et Tusufruît pendant leur vie, le fonds 
lui^momo demeurant toujours assujéti a 1 autorité souve- 
raine du roi. Ce qui devra aussi sobs^^^r pour les terres 
qui constitueront le douaire de la reine, 

91* Aucun prince du sanç demeumit dans les io3raames 
ou dans les provinces de notre domination « ne pourta se 
marier , sortir de nos états, on entrer au service des princes 
^tnin|^>r$,sans en avoir obtenu la permission dn roi. 

tt% Les filles et les s»urs du roi seront entretenues 
tomme il convient à des princesses, jnsqn^è ce qu'elles se 
vnarient du consentement dn roi* Elles recevront alors lenr 

s»a inêglée suivant le bon 
pins ensuite ancnne pf^ètentM» 



d^t en arv^nt comptant^ et elle sera ivîgi 
)v4i:^r du Toi« Elles n^anront pins t 
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à former, soit pour.elles, soit pour leurs enfans, jusqu'à ce 
qu elles ou leurs enfans soient appelés au trône. 

sS. Le roi venant à mourir, si celui qui est son plus 
proche héritier se trouvait absent lorsque le trône sera de-* 
venu vacant, il devra se rendre, toutes affaires cessantes 
et sans délai, dans son royaume de Danemarck, y établir 
éa demeure et sa Cour, et prendre sur-le-champ les rênes 
de rétat. Mais sr celui qui se trouve le plus proche et par 
conséquent héritier légitime du roi décédé, négligeait de se. 
présenter dans lespace de trois mois, à compter du premier 
jour oti on lui aura annoncé la mort de son prédécesseur, 
à moins qu'il n'en fût empêché par des raisons de santé ou 
par quelque autre cause légitime, celui qui le suit immédia- 
«tetnent dans la ligne, et qui après lui serait le plus habile à 
succéder, montera sur le trône. Quant à la régence et au 
gouvernement du royaume jusqu'à l'anivée du roi, on ob- 
servera ce qui a été statué ci-devant dans cette loi sur la 
régence et la tutelle. 

a4- Les princes du sang de Tun et de l'autre sexe auront, 
après le roi et la reine le premier rang dans le royaume, 
et ils obsen^eront entre eux, pour la préséance^ le même 
ordre où ils se trouveront dans Tordre et le droit de suc- 
cession. * 

25. Ils ne comparaîtront devant aucun juge inférieur» 
puisque le roi lui-même est leur juge en première et der- 
nière instance^ ou devant celui qu'il commettra pour ceteffet. 

26. Tout ce que nous avons dit jusqu'ici du pouvoir et 
de réminence de la souveraineté , et s'il pouvait y avoir 
quelque chose de plus qui n'eût pas été ici expressément ej: 
spécialement énoncé , sera compris et renfermé dans l'ex- 
position précise que nous allons faire de nos intentions à 
cet égard. Le roi de Danemarck et de Norvège sera ui) roi 
héréditaire et revêtu du plus haut pouvoir, ensorte que 
tout ce qui se peut dire et écrire à l'avantage d'un roi chré- 
tien absolu et héréditaire, devra aussi s'entendre dans le sens le 
plus favorable duroi héréditaire de Danemarck et de Norvège. 
La même chose s'entendra aussi de la Reine héréditaire et 
souveraine de Danemarck et de Norvège , si , dans la Sruite 
des temps, la succession parvenait à quelque princesse 
du sang royal. Et, comme l'expérience , ainsi que les fu; 
nestes exemples d'autres pays , montrent combien il est per- ^ 
mcieiii: d'abuser de^la clémence et de la bonne foi des rois 
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et des princes, pour diminuer leur pouvoir et autorité, comme 
cela a été pratiqué avec art par différentes personnes, et 
même par ceux de leurs serviteurs , qui avaient le plus de 
part à leur confiance , au grand préjudice dés affaires publi- 
ques et de l'intérêt des rois, ensorte qu'il eût été fort à sou- 
haiter en divers lieux , que les rois et les princes eussent 
veillé à la conservation de leur autorité avec plus dé soin 
qu'ils n'ont souvent fait : Nous ordonnons très-sérieusement 
à tous nos successeurs les rois héréditaires et souverains de Da- 
nemarck et de Norvège , de prendre un soin tout particulier 
de défendre leur droit héréditaire et leur domination abso- 
lue , sans souffrir qu'on lui porte jamais d'atteinte ; et nous 
leur recommandons de la conserver telle que nous venons 
de l'établir dans cette loi royale , pour la transmettre à jamais, 
de génération en génération , à tous nos descendans. Et pour 
rendre notre volonté d'autant plus stable ^ nous voulons et 
entendons que si quelqu'un » de quelque rang qu'il soit, osait 
faire ou obtenir quelque chose qui , de quelque manière que 
ce J)ût être, fut le moins du monde , contraire à l'autorité 
absolue du roi et à son pouvoir monarchique , tout ce qui 
aura été ainsi accordé et obtenu, soit censé nul et de nul ef- 
fet , et ceux qui auront eu l'adresse d'obtenir de pareilles 
choses^ seront punis comme coupables du crime de lèze-ma« 
jesté , et comme des gens qui ont violé , d'une manière cri- 
minelle l'énrinence du pouvoir absolu et monarchique du 
tou 

27. Ayant établi ci-dessus qu'il n'y aurait qu'un seul roi 
souverain et maftre dans ces royaumes et dans les provinces 
qui nous appartiennent actuellement , ou qui nous appar^- 
tiendront dans la suite , et de plus ordonné que les autres 
enfans de la famille royale se contenteront , au moyen d'un 
entretien digne de leur naissance, que le roi réglera, de 
l'espérance de succéder au trône à leur tour; pour prévenir 
et lever toute espèce de difficulté, nous avons résolu de 
marquer ici , en peu de mots. Tordre de succession dans le- 
quel chacun doit parvenir au trône. Les descendans mâles 
tiés d'un légitime mariage , auront donc droit les premiers à 
la succession de ce royaume héréditaire , et tant qu'il y aura 
un mâle issu d'un màlè , ni une femelle issue d'un mâle , ni 
un mâle ou une femelle issus d'une femelle , ni qui que ce 
soit de la ligne féminine, ne pourra demander la couronne 
par droit de suce ssion . aussi long-temps qu'il y aura quel* 
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que héritier nécessaire et légitime dans la ligne masculine , 
ensorte même qu'une femelle issue d'un mâle sera préférée 
au mâle issu d une femelle* 

28. Dans l'ordre généalogique des héritiers du trône , on 
aura soin d'observer exactement les lignes 9 et de ne pas 
omettre , à cause de l'âge ^ une ligne au préjudice de l'autre. 
Le fils succédera donc immédiatement à son père, et tant 
qu'il y aura un mâle dans la première ligne masculine » la 
seconde ligne masculine sera exclue » et ainsi de suite de li- 
gne en ligne. Et, si le droit de succession à ce royaume par- 
venait aux femelles , on admettra d'abord les lignes féminines 
qui descendent de nous d/ins la ligne masculine par les fils , 
et ensuite celles qui de3ieïendent de nous dans la ligne fémi- 
nine par les filles; une figne succédant ainsi à l'autre, et une 
personne à l'autre , ayant toujours égard auxlroitdeprimo-' 
géniture^ et , pour exprimer la chose en deux mots, les mâles 
seront toujours pi'éférés ; les lignes masculines seront tou- 
jours les premières, et entre ceux du même sexe et de la 
même ligne , l'aîné passera avant le cadet par droit de pri- 
mogéniture. 

29. Pour exposer l'ordre de la succession si clairement , 
qu'il n'y ait à lavenir aucun sujet ni prétexte de difficulté 
sur l'interprétation des mots de cette loi royale, nous avons 
trouvé bon de donner, dans la personne de nos enfaus^un 
exempléde la manière dont elle doit être entendue. Lors donc 
qu'il plaira à la Providence de nous donner la couronne éter- 
nelle et céleste, au lieu de celle que nous portons à présent, 
les royaumes de Danemarck et de Norvège, ainsi que nos 
autres provinces, passeront en entier avec le pouvoir illi- 
mité et souverain dont nous sommes revêtus, à notre fils 
aîné , le prince Chrétien ; en sorte que tant qu'il y aura des 
héritiers mâles dans les lignes masculines qui descendent 
de lui , quand même il serait mort avant que de parvenir à 
la succession, ni le prince Georges, et les lignes qui sortiront 
de lui , ni ses sœurs et les lignes qu'elles formeront , ne 
pourront avoir aucun droit sur nos royaumes ou provinces à 
titre de succession. 

30. Si la postérité mâle des fils et petits-fils du prince 
Chrétien venait à s'éteindre, fut-ce dans la génération la 
plus reculée, on admettra d'abord, et en premier lieu, les 
lignes masculines qui tireront leur origine du prince Georges 
notre second fils ^ et elles posséderont, par droit de succès- 
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reurs sur lage de ceux qui réclament la succession , cau- 
sées par la multitude de nos lignes descendantes ou col- 
latéralles , ou de la confusion entre ces lignes ; nous 
voulons et ordonnons bien expressément que dès qu'il 
naîtra quelque fils ou fille dans notre famille , les parens 
de ce prince, ou de cette princesse annoncent sans perte 
de temps son nom et le jour de sa naissance au roi , 
s ils veulent conserver à leurs enfans le droit de succession 
de ces royaumes et provinces ; et ils devront se faire expé- 
dier par le roi un acte qui atteste qu'ils se sont acquittés 
de ce devoir , dont on gardera une copie dans nos archives. 
On gardera aussi un tableau généalogique de notre maison 
royale et héréditaire, 

4o« Tout ce que nous avons dit jusqu'ici des enfans , et 
des petits-en fans jusques dans la postérité la plus reculée, 
devra s'entendre seulement des enfans légitimes , et de nul 
autre : les fils et les filles légitimes, nés d'un légitime ma- 
riage , sortis de la tige royale héréditaire ,^ descendans de 
nous , étant les seuls enfans et petits-enfans dont nous avons 
prétendu parler dans cette loi. 

Nous nous flattons d'avoir, autant que la prudence hu- 
maine en est capable , réglé et disposé toutes choses de la 
meilleure manière , et de la façon qui nous a paru la plus 
propre pour éviter tout inconvénient, et pour assurer la paix 
et la tranquillité de nos sujets, en les mettant à couvert de 
tout trouble et de toute dissension domestique. 

Cependant comme les desseins des hommes les plus sages 
sont tous dans la main de Dieu , et puisque malgré les pré- 
cautions les plus prudentes^ il n'y a cependant que l'Etre-Su- 
préme qui par son concours donne une heureuse issue à 
toutes sortes de dispositions ; nous recommandons dans tous 
les siècles à sa divine providence et à sa protection pater- 
nelle, notre maison royale héréditaire, nos royaumes et nos 
provinces avec tous leurs habitans. 

Donné sous notre sceau , dans notre château royal de Co- 
penhague | le 44 novembre )665. 
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ORDONNANCE 

Qui fixe les limites de la Liberté de la Presse , 
(27 septembre 1799. ) 

Nous. Chrétien VII, par la grâcede Dieu, roi de Dane^ 
tnarck et de Norvège, des Vandales et des Goths, duc de 
Sleswick, de Ilolstein, de Stormarie, de Djtmerse et d'Ol- 
denbourg ; 

Savoir faisons, que voulant et désirant en général que chacun 
4e nos chers et fidèles sujets jouisse du plus haut degré de 
liberté compatible avec le bon ordre dans Tétat, nous ché- 
rissons particulièrement la liberté de la presse, parce que 
nous la considérons comme le moyen le plus efficace de ré- 
pandre la. lumière et les. connaissances utiles dans toutes les 
classes des citoyens. Afin de favoriser un objet si bienfaisant 
pour rhumanité, peu après notre avènement au trône, nous 
avons aboli la censure, donnant ainsi à tout homme instruit 
fst honnête la faculté de communiquer au public les résultats 
de ses méditations, et d exprimer sans empêchement sa 
pensée et ses opinions sur tout ce qui peut contribuer au 
bonheur de la société. Mais en lui accordant une liberté 
illimitée» la presse deviendrait l'instrument de toutes sortes 
de passions, et entraînerait des conséquences dangereuses 
pour la tranquillité publique et pour la sûreté des par- 
ticuliers. Ainsi, la liberté de la presse doit être dirigée 
par des dépositions légales vers le bien public, qui est son 
but ^ et puisqu'elle forme une partie de l'instruction pu- 
blique, elle doit être soumise à la surveillance du gouver- 
nement. C'est donc notre devoir, en notre qualité de roi et 
de législateur, de mettre des bornes à ses abus et d'empér 
cher quelle ne dégénère en licence effrénée, et ne devienne 
entre les mains des méchans le moyen de saper impuné-» 
ment les bases de. la société, et de troubler la tranquillité 
publique, si intimenoent liée avec la vraie liberté civile. 

Nous avons, à différentes reprises, cherché à prévenir de 
pareils abus, et particulièrement.par notre rescrit du 3 dé- 
cembre 1790. 

Mai;; nous appi:eno.ns ayec un déplaisir extç^œc^ (|ue nos 
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lois à ce sujet sont encore constamment violées, et qu'usant 
dune impudence punissable, quelques malveilbans se per- 
mettent journellement d attaquer et d'insulter tout ce qui, 
dans une société civile quelconque, doit être sacré et res- 
pectable , et qu'en semant de fausses idées, ils cherchent à 
mettre en circulation des principes erronés sur lès objets 
lés plus importans pour l'homme et pour le citoyen, expo- 
sant ainsi la portion la moins éclairée du peuple, et surtout 
la jeunesse, au danger d'être égarées et corrompues. 

Il est vrai que le moyen le plus efBcace de prévenir des 
manœuvres si criminelles , serait de soumettre tout écrit à 
la censure, avant qu'il pût être imprimé ; mais cette mesure 
coërcitive étant paï* elle-même extrêmement désagréable à 
tout homme honnête et instruit qui désire faire tourner 
ses connaissances au profit du public, nous avons résolu de 
ne pas en faire usage ; nous aimons mieux essayer de fixer 
par cette loi, avec toute l'exactitude possible, les bornes de 
la liberté de la presse , et y ajouter lés dispositions pénales 
les plus convenables contre tous ceux qui oseront à l'avenir 
enfreindre nos ordonnances bienfaisantes et paternelles. 

Nous avons aussi résolu d'adoucir les peines portées par 
le code de lois actuellement eh vigueur , autant qu'il est 
possible de le faire sans nuire à l'effet qu'en les établissant 
le législateur s'est proposé de produire; mais d'un autre côté, 
afin de protéger efficacement le droit de chacun à la 
considération civile, Tun des plus sacrés dans la société , 
nous avons cru devoir établir des punitions corporelles 
contre la diffamation , et la calomnie. Et comme l'ex- 
périence prouve que la basse et lâche méchanceté se couvre 
ordinairement du voile de l'anonyme, tandis que la jus- 
tice exige que chacun réponde, non-seulement de ses dis- 
cours et de ses écrits, mais encore de tout ce qu'il pourra 
publier et répandre par la voix de l'impression , et que, par 
conséquent, ni dans l'un ni dans l'autre de ces cas, son nom 
ne doit rester caché , nous avons jugé convenable de dé- 
fendre l'anonyme , et d'imposer l'obligation de- se nommer 
à tout individu qui publiera à l'avenir un ouvrage imprimé. 
Conformément aux principes ci-dessus détaillés , nous or- 
donnons ce qui suit : 

Art. i'* Quiconque aura publié, par la voie de l'impres- 
sion , un ouvrage tendant à provoquer ou à conseiller an 
changement dans la forme du gouvernement établie, par la 



T)tl ROYAUME DK DANEAIARCK. St^X 

{01 fondamentale du royaume , à provoquer ou à conseiller 
de se révolter contre le roi, ou à résister à ses ordres , sera 
puni de la peine de mort» 

. 2. Quiconque , dans un ouvrage imprimé , aura blâmé ou 
voué au mépris la constitution de ces royaumes, ou le gou- 
vernement du roi ) soit en général^soit à Toccasion de quel- 
que acte isolé , ou qui aura cherché à en faire un objet de 
.haine et de mécontentement, sera puuidexil; et si, après 
avoir été déporté hors des frontières, il se permet de rentrejç 
dans nos états et royaumes, sans y avoir été dûment au- 
torisé, il sera puni de travaux forcés à perpétuité. 

5i Quiconque, par le même moyen, aura blâmé ou voua 
au mépris la forme du gouvernement monarchique en gé- 
néral , sera puni de la peine d'exil : le minimum de la 
durée ne pourra être au-dessous de trois ans, ni le inaxi-> 
mum au-dessus de dix aus^ En déterminant cette durée, les 
juges prendront en considération là culpabilité plus ,ou 
moins grande de laccusé. 

4* Quoique nous sachions fort bien nous mettre au-des-» 
sus dé toutes les injures personnelles dirigées contre nous^ 
et que nous soyons persuadés que les princes et les prin-^ 
cesses de notre la mi Ile partagent à cet égard nos senti méns^ 
néanmoins, eu notre qualité de législateur, nous ne pouvons 

J)as négliger de pareils crimes, ni nous dispenser de les 
iaire réprimer par des punitions convenables , c'est pour- 
quoi nous ordonnons que, dans le cas où, par la voie de 
1 impression, quelquun aurait cherché à répandre des 
bruits injurieux oUr déshonorans pour la personne du roi, 
de la reine , >ou des princes de notre famille , celui qui se 
serait rendu coupable d'un^ pareil crime, seï'a puni de la 
peine d'exil, conformément à la gravité du cas, soit à per- 
pétuité, soit pendant un temps déterminé, dont le mini- 
mum sera de trois ans, et le maximum ne pourra excéder 
dix ans. 

5. Quiconque aura publié un ouvrage tendant à détruire 
le dogme de l'existence de Dieu, et celui de l'immortalité 
de rame, ou qui, parle moyen d'un ouvrage imprimé, aura 
blâmé ou voué au mépris ces dogmes de la religion chré- 
tienne, qui, conformément à la constitution et aux lois de 
nos royaumes, doivent être défendus et maintenus préféra- 
ment à tous autres , sera puni de la peine d'exil, dont le 

ÏOME iir, * iô 
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minimum sera de trois ans, et le maximum ne pourra excé- 
der dix ans. 

Voulant , au reste, accorder notre protection au culte dû 
toute autre communion religieuse tolérée dans nos états, 
nous ordonnons que celui qui aura scandalisé lune ou 
Vautre de ces communions religieuses, en raillant leur con- 
fession de foi ou leur religion , sera, sur la plainte de ceux 
que cela concerne, puni de prison, au pain et à Teau pen- 
dant quatre jours. 

6. Quiconque, dans un ouvrage imprimé^ aura répandu 
des rapports mensongers sur une partie importante de la si* 
tuation de I état , ou sur les rëisolutions et les mesures du 
gouvernement , ^era puni de travaux dans une! maison de 
correction, de deux mois à deux ans, selon la gravité des 
inconvéniens et des dommages qui auront été ou qui au^- 
raient pu être occasionnés par la mise en circulation di^ rap» 
port mensonger. 

7. Notre intention n'étant nullement d'empêcli^r tout 
liomme honnête ou instruit de communiquer au public, en 

' employant un langage franc et décent, ses idées sur ce qu'il 
pourrait croire utile au bien général, il ne sera défendu à 
personne de publier ses opinions concernant le^ améliora- 
tions et les perfectionnemens qu'il croirait nécessaires d ap- 
porter aux lols^ aux ordonnances, et aux instructions pu- 
bliques du pays; bien entendu néanmoins que l'auteur 
doive s'exprimer avec modestie, et qu'il n'oublie point le 
respect, qu'en sa qualité de citoyea et de sujet, il doit au 
gouvernement et au législateur. Quiconque, aura contrevenu 
a cette disposition , en raillant le gouvernement avec amer- 
tume, ou encritiquaut ses mesures en termes indécens et 
irrespectueux, sera puni d'emprisonnement au pain et à l'eau 
de quatre à quatorze jours,. pourvu que son délit ne soitpas 
assez grave pour tomber sous les dispositions de l'article a 
de cette loi. 

S, S'il s'imprime dans nos royaumes un écrit injurieux à 
une puissance étrangère notre amie, soit en blâmant et en 
vouant au mépris les personnes régnantes, soit en attribuant 
à leur gouvernement des actes injustes et honteux, sans ci- 
ter aucune autorité , l'auteur coupable sera puni de travaux 
forcés dans une maison de correction , de trois mois à trois 
ans, selon la. gravité de Tin jure. 

g. Sçrak puni d'emprisonnement au pain et à l'eau, de quatre 
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à ^uatoirze jours*, Fauteur d'un écrit imprimé qui blesse la 
pudeur «t la moraie* 

10. Si , dans un ouvrage, il a été porté contre nos minis- 
tères, nos Ct^ibunauic ou nos autres magistrats, des inculpa- 
tions concernant leur administration , il nous sera présenté 
^sur cette affaire , si elle est d'importance , un rapport , pour 
qu*après mûre délibération, nous décidions si elle sera pour* 
suivie, et lé coupable mis en accusation et puni selon son 
délit. 

Au. reste , tout fonctionnaire public accusé de malversa- 
tion dan^ lexercice de ses fonctions , sera obligé de se 
purger par sentence, et il lui sera accordé pour cet effet le 
bénéfice de procès gratuit : nous nous réservons de décider , 
selon lé» circonstances , si jusqu'à la fin d'un tel procès , le 
fonctionnaire inculpé continuera d'exercer ses fonctions, ou 
«i, en- attendant, il s'en abstiendra , conformément aux dis* 
positions de notre code dé lois. Mais si l'inculpation est in- 
jurieuse au plus baut degré, et si en même temps sa faus- 
seté est âvidt^nte ou seulement probable , et particulière- 
ment si elle s^adrésse à nos ministères, nos tribunaux, ou 
tes plus éminens de nos fonctionnaires, nous Voulons que 
l'autiîulr de l-écrit soit poursuivi par le fiscal-général, ou 
par un dufre axrcusateur à' cet effet nommé. 

Biei^ etitenda d'ailleurs, que dans le cas présent, comme 
dans tout autre procès pour calomnie entre particuliet's , 
lorsque Tiiiculpation est bien déterminée, l'auteiir sera 
«idmis de droit à fournir les preuves de la vérité de son in- 
culpation. 

Si , au contraire , Tauteur n'a énoncé aucun fait positif et 
déterminé, s'il n'a fait que d^s inculpations vagues contre 
«in fonctionnaire public, ou contre un particulier quel- 
conque, il ne lui sera pas permis, sous prétexte de prouver 
ses accusations, de procéder par forme d'enquête contre 
rindividu dont la réputation aura été par lui attaquée. 

il. Les patliculiers qui , par un abus de la liberté de la 
presse, auront été injuriés, seront libres de porter leurs 
poursuites devant les tribunaux. Mais comme il importe à 
nous et au public de ne point voir entachée la réputation 
des- fonctionnaires de l'état, ceux-ci seront tenus de faire 
examiner et juger par le tribunal compétent toute inculpa- 
tion injurieuse, lors même qu'elle n'aurait été dirigée qu« 
4[rontre leur vie et conduite |>rivée^ 
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12. Toute calomnie, et toute attaque non méritée contré 
Thonneur et la bonne conduite d un citoyen, étant pour lui 
plus injurieuse, quant à l'effet, lorsqu'elle aura été ré- 
pandue par la voie de l'impression, que lorsque seulement 
elle aura été énoncée de vive voix; de même le délit, con- 
sidéré du côté de la morale , étant pl^is grave dans le pre- 
mier cas, -puisqu'il aura été commis avec préméditation , il 
s'ensuit que les peines, dont l'objet est de défendre la con- 
sidération publique, devront être proportionnées . à la gra- 
vité des différent délits. 

En conséquence , nous ordonnons que l'auteur d'un ou- 
vrage imprimé, qui aura fait à un individu des imputations 
déshonorantes et calomnieuses , de la nature de celles dont 
il est parlé dans notre code de lois, liv. Gy chap. si, art. 2, 3 
ist 7 , (1) , sans qu'il y ait eu le moindre motif de la part de 
l'homme injurié , sera condamné si rinculpation est atroce 
au dernier degrés aux peines portées par les arûcles préci- 
jtés, et en outre aux travaux dans une maison de détention , 
de deux mois à deux ans , selon la gravité des circons- 
tances; et dans le cas où le délit serait de. la nature de ceux 
dénommés dans le quatrième article (2) du même titre et 
.chapitre, le coupable sera condamné à une amende pécu- 
niaire plus ou moins forte, de cinquante à mille écus, au 
profit de la caisse des pauvres de l'endroit, selon la gravite 
du délit. ^ 

iS. Si, dans uH ouvrage imprimé, l'auteur a caché 
des expressions injurieuses ou punissables sous le voile de 
l'ironie ou de l'atlégorie, dont cependant le sens et les 
mauvaises intentions sont de toute évidence ^ il sera puni de 
la même peine qu'il aurait encourue, s'il s'était exprimé 
clairement et sans figure. Cependant , et dans le doute, si le 
sens des expressions de l'auteur est injurieux et punissable, 
le tribunal, en l'acquittant, lui représentera son imprudence, 
et lui conseillera d'être plus circonspect dans ce qu'il pourra 
écrire à l'avenir. Cette réprimande sera insérée dans la 
sentence. 

i4- Les dispositions des àrticles-9 et i3 sont. également 
applicables à des gravures allégoriques ou contraires aux 

{i) Ce «ont «le» crime» eniiportaiit peines dfflictives on infamantes. ' 

(3) Incnlpations qai ne bkf^ent pas rU9uaear î mais s^alençat la répi^ta*- 
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bonnes mœurs, ainsi qua.dVutres images publiées et expo* 
sées en vente, soit que ces images aient été gravées en taille-» 
douce ou sur bois. 

Les graveurs sont également tenus de munir leurs ouvra- 
ges de leurs noms , sous peine d'une amende de 200 écus , 
au profit de la caisse des pauvres de l'endroit. 

i5. Personne ne pourra exercer lart d'imprimeur, sans 
avoir obtenu à cet effet un privilège, qui sera expédié par 
noire chancellerie danoise. Ceux des imprimeurs actuelle- 
ment existans qui ne sont pas encore privilégiés, obtiendront 
leur privilège gratis^ en en faisant la demande. 

16. Quiconque fera imprimer un ouvrage, quel qu'ea 
soit le volume, sera tenu de faire mettre sur le frontispice 
du livre son nom en entier, ensemble avec l'indication de 
son rang, de ses fonctions, ou de l'état qu'il exerce; il y 
joindra le nom de l'éditeur , qu'il le soit lui-même ou un 
autre à sa place; enfin, il ajoutera l'indication de l'endroit 
ott l'impression s'est faite , et le nom de rîm.primeur. Au 
reste, rien ne pourra être imprimé que par, les imprimeurs 
privilégiés. 

En cas de contravention à ces dispositions, Fouvrage sera 
saisi et confisqué, et l'éditeur ainsi que l'imprimeur con-* 
damnés à la peine d'une amende de 200 écus au profit de la 
caisse des pauvres de l'endroit. Ils seront, en outre, condam- 
nés à la même peine que devra subir lauteur dans le cas où 
le contenu de l'ouvrage publié aura été jugé punissable. 

17. L'éditeur et H m primeur d'un ouvrage, garantiront 
aussi tous les deux Tidentilé de l'auteur, dont le nom sa, 
trouve imprimé au frontispice; ils répondront dç même de 
la présence de l'auteur, afin qu'il puisse être traduit devant 
les tribunaux, condamné et puni,, dans le cas où son ou- 
vrage aurait été jugé punissable. 

Dans le cas où ils ne présenteraient pas l'auteur, ils le 
remplaceront pour être punis de la même peine qu'il aurait 
dû subir, s'il avait été présent. . 

i8. Lorsqu'un auteur Aura été traduit en justice pour 
causé d'abus de la liberté de la presse , et aussi long^temps» 
if.ue dure sou procès , auoun imprimeur ne pourra recevoir 
de lui; pour le faire imprimer , un autre écrit quelconque ,. 
à moins qu'il ne soit accompagné d'une déclaration écrite 
et signée d'un citoyen domicilié,. qui se. rend responsablor 
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de Toui^ragè. A défaut dHine parjeHie garantie , rimprîmenr 

lestera responsable, comme s'il était auteur lui-même. 

A cet effet , et aussitôt quç quelqu'un aura été traduit en» 
Justice pour cause d'abvs de la liberté de la pressa, le ma-* 
gistrat qui aura ordonné la poursuite en avertira immédia-^ 
tement le public, en faisant insérer son mandat dans toutes; 
les gazettes du pays» ' * 

19. Tous les journaux et feuilles périodiques devront in-< 
diquer, non-seulement le nom de 1 edileur et de llropri- 
meur , mais epcore ceux de Fauteur de chaque article et du 
rédacteur. Ce dernier restera responsable, ensembiiç avec 
l'auteur, de tout ce qui aura été inséré dans le journal' ou 
dans la feuille/ 

Le nom du rédacteur d'une gazette ou d'un papier public 
doit être également indiqué; il en restera responsable en^ 
semble avec l'éditeur. 

Ceux qui contreviendront à ces dispositions seront puni& 
des peines portées par l'article 16 de cette loi. 
• 20. Personne, après avoir été condamné comme coupable 
d'avoir violé cette ordonnance, ne pourra faire imprimer 
un écrit quelconque, sans avoir préalablement présenté le 
manuscrit au directeur de la police de l'endroit, et avant 
ue celui-ci ne l'ait muni âe son permis d^imprimer. Copie 
e cette autorisation doit être imprimée sur la première 
feuille dé l'ouvrage. 

' L*împriraeur qui contreviendra ïi cette disposition , en 
imprimant /sans la permission par écrit du directeur de la 
police, un ouvrage dont l'auteur aiu'a été condamné pour 
iibus de la liberté de la presse , sera puni de la perte de son 
privilège, et en outre, dans le cas où l'ouvrage ainsi îm- 

Erimé aura été jugé punissable, il subira la même peine à 
iquelle l'auteur aura été condamné» 
Et., afin qu!aucun imprimeur ne puisse prétexter cause 
d'ignorance à cet égard, nous ordonnons que tout tribunal 
qui aura oondamnéun auteur pour abus de la liberté de la 
presse, soit à une peine, soit à être admônété, publie inces^ 
samroent , et aux mis du coupable , ta sentence dans teintes, 
les gazettes du pays. 

Au reste , tout auteur qui sera tombé sous la dispositrea* 
de la règle précédente , devra remettre deux éxenl|)laires de 
son manuscrit au directeur dé la police, qui en gardera un,^ 
Baunidu nom de l'auteur 9 et .«ans rature? ni surcharges. Cot 
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exemplaire servira au directeur de police de garantie contre 
toute falsification de l'autre etemplajure, soit par deschan- 
genieQSy soit par des additions.. 

fil» Quand» à.cause de passages punissables, un écrit aura 
été soumis à la censure des tribunaux , alors, et sur un aver- 
tissement préalable» toutes les personnes chargées d'en faire 
la vente ou la djistribution, seront tenues d'en remettre au 
directeur de la police de l'endroit tons les exemplaires qui 
leur restent entre les mains. Ces es^emplaires demeureront 
jen d^6t chez le directeur de la police, jusqu'à ce que l'af- 
faire aura été terminée par un jugement définitif. Silaufieuir 
est ai^quittjé, les en^emplaires seront xendus à ceux qui en 
avaient fail le dépôt; dans le cas contraire , le directeur de 
la police est obligé de les faire brûler. 

Quiconque , après avoir été publiquement averti d'effec- 
tuer le dép^t d'un ouvrage de cette nature, aura néanmoins 
continué d'en faire la distribution ou la vente , ou en aura 
gardé. des exemplaires, sera puni d'une amende de cinq 
cents écus a^ profit des pauvres de l'endroit» 

En cas de récidive, l'amende se^a toujours du double; c^t 
si le coati*evenant est bourgeois ou libraire privilégié, il sera 
en outçe privé de ses droits de bourgeoisie ou de son prir 
vilége. 

aa.Q^c^tpqueaiira îixipriiiié, .fait.iippi^iiiier, mis envente^ 
ou distribué un ouvrage condamné comme répréhens^ble 
par juge^e^t^ ^sera puni oonforméoieiit à l'article 17 de la / 
présente ordonnance» 

s3. Siqiielqu'un de nos sujets a fait imprimer à rétràngcpr 
un ouvrage dqnjt le contenu avraété jugé répréhenslble^ en 
vertu de la présente ordonnance^) .l'auteur, ainsi que celui 
ou ceux qui. l'auront mis en ^ente 'Ou distribué dans nos^ 
états sermit punis comme s'il y avait été iipprÎAié. 

24- Pei^sonne ne ppu^ra traduire en langue danoise un 
ouvrage renfermant des contray^tiops aux aiaicles 1^2,3,. 
4 , 3 et 9, de la présente ordonnance , soiu^ peine, d'être puni 
comme s'il en était lui-même l'iauteurè 

Aures^vrl^ traduoteui? , ^HUt am^v^ les auteurs, sonjb 
obligés de faire jnettre leurs w>vàs sur le frontispi^cede leurs 
ouvrages* 

^5. Quiconque aura mis en vente., ou de tout autre ma* 
nière, distribué des manuscrits , dont le conteniu , étant im- 
primé, sera jugé répréhensible^ ne devra pas, à la faveur 
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PRECIS DE L'HISTOIRE 

GOUVERNEMENT DE SUÉDE. ' 

SI. 

IXe la Suéde ava^t ^ union de Calmar — 15^. siècle. 

L HISTOIRE de la Suède, comme celle de toutes les nations, 
présente des périodes de gloire, séparées par des intervalles 
dem^lbeur et d'abaissement. Maislesmœursetle caractère de 
cepeuple^ des institutions inconnues dans le reste de l'Eu* 
rope 9 des réYolationsfré({uentes ^t rapides, dans lesquelles on 
a vu le despotisme le plusvabsolu succéder à la liberté la plus 
étendue, et la liberté renverser à son tour le despotisme; 
les règnes de quelques héros, et enfin les événemens qui^ 
de nos jours , ont placé un soldat français sur le trône de 
Suède; voilà ce qui est vraiment digne d'intérêt et de rer 
marque ; ce sont là les points principaux.sur lesquels doit s«. 
porter Tattention, lorsque Ton cherche à connaUre les insti- 
tutions anciennes et modernes de la Suède, leurs causes 
et Icrtrs effets. 

L'origine des Suédois^ comme celle de tous les peuples 
du nord,' est fort obscure et fort incertaine ; des recherches 
et des discussions à ce sujet ne sauraient entrer dans notre 
plan ; et nous n'examinerons pas si, comme le prétendent 
quelques auteurs, la Suède fut d'abord habitée par des co» 
lonies de Scythes; nous croyons également inutile de re- 
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chercher ce qu'il y a de vrai sur cet Odin , si célèbre dans 
les anciennes traditioM y qui le re résenlent comme le pre- 
mier législateur des peuples du nord^ et même comme un 
Dieu. 

La forme de gouvernement, établie dans toutlenord par 
Odin, fut, ^suivant les apparences , à peu près la même que 
celle adoptée parles Germains , telle que Ta décrite Tacite. 

Des^modiBoations dont ri serait difficile de déterminer les 
époques , les causes et l'influence , s'introduisirent dans le 
gouvernement de Suède, pendant des siè^^les dé barbarie et 
d'igt^rance. C-est seulement, vers le treizième siècle, qu'on 
commence à apercevoir une. forme de gouvernement fixe 
et régulière; les institutions se montrent encore grossières, 
mais avec des caractères distinctifs. Et dès ce temps, Thls- 
toi-re de la nation suédoise peut présenter quelque intérêt. 

A cette époque, le chef de Fétat portait le titre ^Je roi. It 
étart élu par la nation , qui avait aussi le droit de le déposer» 
Toutefois ,c était ordinairement parmi les enfans ou les pro- 
ches parèns du iloi, qu'était choisi son Miccesseilr. ^^'^ ' 

Le pouvoir du prirtoe' éçait limité par celui d'un sénat et 
par l'autorité des étfits; il He pouvait, sans leur conse rite - 
ment, déclarer la guerre, ni condure la paix, ni lever des 
troupes , ni établir des impôts» 

Dans l'origine, le roi avait auprès de lui un conseil corn** 
posé des principaux de l'état. Ce Conseil , par son institutiony 
était destiné éclairer lé monarque par dès avis ; bientôt il 
réussit à Tent/haîner par sa vol6nté, et , sous le nom de se-- 
naty il devint un pouvoir politique. liCS sénateurs , au nom- 
bre de douée, étaient én^quellqttie sorte lés survéillans dui 
Toi , les représentans des états et les défenseurs des Irbertés- 
publiques. Le roi ne pouvait rien entrepretidre,dans les af^ 
faires capitales , que def Irur consentement* Les sénateu^si 
prêtaient^sehnent h la diète , et juraient d'être fidèles à la 
nation plutôt qti au prince. Enfin ils étaient revêtus d'une? 
parxie de liiutorité souveraine^ et c'était un crime de haute» 
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trahison d'attaquer leur honneur ou leur personne. Leurs 
places n étaient point héréditaires , et lorsqu'il y en avait 
une de vacante, leroi y appelait un des grands du royiaume^ 
L'archevêque d'Upsal ^ primat de Suède , était de droit sé- 
nateur. 

Le roi était le chef de Farmée , il avait le droit de con- 

• . . 
Toquer les états et il était chargé de;4aire exécuter leurs ré* 

solutions f sous Finspection et la surveillance du sénat* 

Les états étai'ent composés des députés des quatre ordres, 
la noblesse, le clergé , la bourgeoisie et lès paysans. 

Le clergé, par ses richesses et son autorité, ayaif; une puis- 
sance fort étendue. Presque toujours il s'en servit contre les 
intérêts de son pays et dans des vues d'intérêt particulier, 
et cest à Tabus qu il en fit, qu'on doit attribuer 1 etabli$se- 
ment de la religion réformée en Suède, comme on le verra* 
par la suite. 

. Les fiefs et les gouvernemens des châteaux avaient d'abord 
été(^onnés à vie aux nobles^ mais peu à peu ils parvinrent 
a rendre leurs possessions et leurs commandemens hérédi-* 
taires : dès lors ils refusèrent de payer les redevances, imi- 
tant ep cela le clergé , qui prétendait que les châteaux et les 
fiefs qu'il possédait , étalent devenus la propriété de l'église. 

Ainsi les évéques et les nobles , dans leurs châteaux forti** 
fiés, environnés de leurs vassaux, étaient de petits souve- 
rains , unis contre le prince , mais souvent divisés «ntre eux , 
et qui terminaient ordinairement leurs querelles par la voie 
des armes. Dans cet état de choses, que les mœurs encore 
sauvages des Suédois rendaient plus déplorable, tout était 
confusion et désordre. On cédait à la force, on n'obéissait à 
aucune loi. 

Les bourgeois ou les habitans des villes, et surjtout ceux 
de Stockholm , qui exerçaient {des professions industrielles , 
et se livraient au commerce , sentaient lé besoin de Tordre 
et de la paix; ils désiraient d'accorder au roi une autorité 
plus étendue et capable de réprimer les brigandages des pe-* 
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tit5 tyrans, nobles et ecclésiastiques, qui opprimaient la 
Suède; mais ils étaient les moins forts, et leurs députés n'a- 
vaient que peu d'autorité dans les états. 

L ordre des paysans était le plus nombreux et n'était pas 
le moins puissant. Ceux qui tenaient leurs terres immédia- 
tement de la couronne^ avaient seuls le droit d envoyer des 
députés à la diète : ordinairement ils se laissaient guider par 
les seigneurs de leurs provinces ; mais toujours ils défenf 
daient avec opiniâtreté leurs privilèges et leurs usages. 

S «• 

JDepuis r union de Calmar jusqu*à Gustat^e-fFasa» — i3oo — /^ 

i5oo* 

Tel était l'état du royaume à la fin du treizième siècle et 
au milieu.du quatorzièitie.r 

Marguerite, fille de Valdémar, roi de Danemarck , régnait 
alors len Norvège, A la mort de son père, elle, envoya dei 
députés à Copenhague , pour faire valoir ses droits au 
trône, devant les états. Elle fut déclarée reine d'une voix 
unanime. Bientôt après , les Suédois mécontens de leur roi i 
Albert de Mecklembourg , vinrent offrir. la couronne de | 
Suède à Marguerite. Elle accepta avec empressement les of-* 
fres que sa politique avait préparées, et ses forces, join- 
tes aux Suédois révoltés , renversèreut Albert du trône. 
Marguerite réunit ainsi sur sa tête les couronnes de Dane- 
march , de Suède et de Norwège. Toutefois son ambition 
n'était pas encore satisfaite, elle voulait assurer pour l'ave- 
nir l'union qu'elle avait formée ; dans ce dessein , elle con* 
vequa, à Calmar en Suède, les états-généraux des trois 
royaumes , et leur fit adopter un acte d'union , connu sous 
le nom d'union de Calmar, 

Les .bases de ce, traité, signé en 1397 , étaient la réunion 
des trois royaumies sous un même roi, élu d'un commun 
accord y par |«3 sénatçm'ç et les ét^ts. jLe roi devait toujours 
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être choisi parmi les descendans d'Eric , duc de Poméraniè^ 
tjue Marguerite avait adopté I3t fait couronner dans l'assem- 
blée de Calmar. Chacun des royaumes-unis conservait ses 
lois , ses coutumes et ses privilèges ( f^oy. Danemarck )• 

Les effets de l'unicTn de Calmar ne fureut pas tels que 
Marguerite l'avait espéré; des guerres longues et sanglantes 
en furent le résultat. Il était difficile que tes Danois et les 
Suédois, ennemiflfComme le -sont: ordinairement les peuples 
voisins.^ oubliassent en un jour leurs vieilles haines. Eric, 
successeur de Marguerite, donna aux Suédois de justes mo-- 
tifs de plainte; il voulut les*traiter comme des peuples vain» 
eus, plutôt que comme des sujets fidèles. Canutson, grand- 
maréchal de la couron , leva 1 étendard de la révolte ; d'a- 
bord revêtu du titre de protecteur, puis de celui de roi ^ it 
chassa les Danois de la Suède^ et fit déclarer, par les états 
du royaume, que le traité de Calmar était roUipu* 
^ Mais bientôt après il fut lui-même renversé du trône par 
le roi de Danetnoi'ùk, aidft des intrigues et des arihes de 
l'archevêque d'Upsal; et jusqu'à trois fois, il quitta et i^prit 
le sceptre; enfin il mourut sur le trône, laissant pour héri** 
tier son neveu Steno-Sture , qu'il recommanda aux états, en 
les engageant à le cbeisir pour administrateur ou protedeur 
\dB la Suéde, 

Cette dignité fut en- effet conférée â Steno^StUre; elle était 
considérée comme une sorte de royauté provisoire, et con- 
férait, à celui qui en était revêtu, une autorité à peu près 
légale à celle du roi , surtout en temps dé guerre. 

Cepencknt iesroisde Danemarck revendiquaient toujours 
la couronne de Suède , auaL-termes du traité de Calmar, et 
450Utenaient leurs prétentions par lesurtnes. Ils furent tantôt 
vaincus par les admMhêrateurs ^ et tantôt vainqueurs; mais 
>quel que fût le succès de ces guerres^ les Suédois n'en étaient 
pas moins nialheureux. Attaqués aU' dehors par un ennemi 
dangereux, ils étaient dans l'intérieur divisés par l'écrit de 
parti*; le clergé, et surtout rarchevêque d'Upsal, favorisaient 
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les rois de Danemarck, et contribuèrent beaucoup au succès 
éphémère de Christian IL Ce tyran fut proclamé roi de Su^de 
à Stockholm. 

SI"- 

Depuis Gustave-Wasa ^ ï5oo - 1600. 

Christian , ntahre de la Suède ,. ^roulut détruire d'un seul 
coup tout ce qui lui portai^ombra^^e ; il fit massacrer les sé*> 
Dateurs et les principaux habitans de Stockholm ; il régna 
par la terreur, et toute Ja Suède parut soumise^ 

Mais un homme caché dans les feréi» de la Daiércalie pré- ^ 
parait rafiranehissement de son pay»« Cet homme , c'était 
Gustave»Wasa y' qui, poursui'vi'parr tes tronpes danoises» 
trahi quelquefois par ses amis , repoussé par ses compa* 
triofes^ persévérait dans le nobk deSseitf d'etpalser le tyran 
iétu^anger, et de venger la mort de son père massacré à Stock* 
hotra par les ordres de Christian. 

Par son éloquence et son audace y il parvint à soulever les 
paysans dalercalienB, et, suivi de ces nouveaux soldats , il 
attaqua les trou^esr aguerries du roi de Danemarck.. Il fut 
vainqueur. Ses succès , en diminuant le nombre de ses en* 
Aemi», attirèrent sous ses drapeaux de nombreux renforts; 
il marcha de victoire en victoire Jusqu aux portes de Stock* 
faolm. 

Nonsvenons de voir le grand capitaîneconquérir par Tepée 
rindépendanee de son- fxys*^ nous allons voir le politique 
habile rétablir Tordre datts l'état, et réparer les maux, suites 
inévitables deis guerres intestines» 

Le premier soin de Gustave, lorsqu^il se vit maître de la 
,Suède, fat de convoquer les états* Ils s'assemblèrent à Ste^ 
gnez. On procéda d*abord< au remplacement des sénateurs 
égorgés pai^ les ordres de Christian'; il est facile de pressen- 
tir que rinfluence de Gustave dirigea ce choix ; ensuite, sur 
la proposition du président, on procéda à l'élection du» 
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roi : tous les cœurs étaient, pour le héros libérateur de k 
Suède ; il réunit toutes les voix. 

Le nouveau souverain s'appliqua sans relâche à la réforme 
de l'administration intérieure; il s'attacha surtout à abaisser 
lorgueil et la puissance du clergé catholique, qui, dirigé 
par Farchevêque d'Upsal , avait placé sa patrie sous le joug 
des Danois. i 

Toutefois ce projet n'était pas sans difficulté. Les évéques 
étaient maîtres de plusieurs forteresses ; ils possédaient une 
grande partie des richesses du royaume; ils percevaient des 
dîmes, levaient des impôts, imposaient des amendes, et enfin 
étendaient chaque jour>leur juridiction au préjudice des tri^ 
bunaux civils; d'ailleurs la superstition d'un peuple ignorant 
et grossier donnait aux prêtres une merveilleuse facilité pour 
le diriger. . 

En attaquant de front un ordre aussi puissant, on courait 
risque d'échouer. Le roi préféra employer des moyens moins 
prompts, mais plus sûrs; il nomma à tous les bénéfices va- 
cans, notamment aux évéchés de Stegnez et de Westeras, des 
ecclésiastiques dont il était sûr,et9 d'un autre CQté, il favorisa 
les prédicateurs qui, à cette époque, commencèrent à ré-^ 
pandre en Suède la doctrine de Luther. 

A mesure que cette doctrine fit des progrès, le roi et le 
sénat publièrent des édits qui tendaient à reprendre au 
clergé catholique le pouvoir et les richesses dont il s'était 
emparé à la faveur des troubles; et ces édits, dont les dispo- 
sitions étaient toujours proportionnées à l'affaiblissement 
du catholicisme , ôtèrent peu à peu au clergé le pouvoir, de 
résister aux derniers coups.que Gustave lui porta^ en lui en- 
levant presque tous les biens qu'il possédait, en lui ôtant 
tous les droits qu'il s'était appropriés, et en pi*ofessant enfin 
lui-même ouvertement la religion réformée. 

Le bas clergé et les évéques eux-mêmes finirent par em» 
brasser les nouvelles doctrines, quand ils virent qu'il n'ë- 
tait plus de leur intérêt de soutenir lejS anciennes; et dan^ 
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1» diète tettne à Westeras en î644/'1^ itfligîoiï romaine fut 
éboiie, et la religion luthérienne déclarée réH^î&ft'Hu prince 
et de lëtat. Ainsi en Suède ; corffrti^HrtîleïiVs , ce fitreiit les 
abus, du câtholiciaoïè', les ' vues afnbitîetlses eV ïa '^oiiduite 
du clef|[é catholicjue qui favorisèrent rintroduCtiStl3îi'*^ro- 
testantisme 

Lès vues politiques de Gustave il étaient pas encore rem* 
plies; le. désir dftâsuiier pojur l'avenir fa tranqaillrté du 
royaume, et peut-être ai^ssi la satisfaction de transmettre la 
Couronne à ses desceàdanS) lui inspirèrent la pensée dé mo- 
^difier^la loi' fondamentale du royaume, et de convertir une 
fhonarcbié jusqu'alors élective en une monarchie hérédi-« 
taire. 

.Ce projet h'àrdi fut conduit comme toutes les autres eiitre-a 
prises de ce grand homme ^ avec prudence et fermeté^ et 
lorsqu'il eut stifGsà m meht préparé les esprits, lorsque dail- 
leuré il fut SUT de pouvoir joindre la force a là persuasion ^ 

il^aà^eiAfelàlésétats à Westeras, en 1 544- . .. ' 

' ' Là fut ' sigAé un acte nommé atte de iunîdti kérediiaire. 

La courouiie fut déclarée hét-éditâiVe et tràns'mi^sible à 
tbns les' descenfdans mâles de Gustave Wasà, par ordre de 
primogéniture, en îigne directe et cbllatérale, âvèo stipula» 
tion que dans lé cas ou la maison régnante viendrait à se^ 
ieindre, les états rentreraieilt dans le droit â*^Iectiôn. Une 
4isposition expresse excluait les femmes de la couronne ,'efi 
leur assurant 'une ddt» 

Telles furent le^. ptindjpales fnddiâcàtioils apportées pal^ 
Gustave aux lois intérieures de la Suède. Le^ fondemens so-^ 
Il des sur lesquels reposait ssi puissance lui laissèrent la liberté 
de créer des r elatit)ns avec les autres iiatiotis. Gharlés-^Quinè 
^rotégeâtit ouvertement Ghristietn^ ennemi de Gustave; 
oétait un motif pour que François l^^ht favorable aux Sué- 
dois. Des ambassades et des traités établirent eiltre la France 
tel la Suède des relations amicdes, qui ont subsisté long-* 
tfV^f^f <iue laggrandissement prodigieux de la Russie a rené 
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^Juçs peut-être moiqs împoptantes pour nous; Biaisqu*il eàt 
néanrnoîtis tttib de consorver, Enfin^ Gustave, d'une part, 
^corrigea les abps à^ rintëneur, et, de l'autre, plaça la 
Suède eu Fa9g de^ puissances influentes dans la politiqua 
eurojpéenne. 

s IV. 

Dtffttis Gustave Wasa jusquà la^reuolution de »68o. 

Après la mort de ce prince, des dissensions éclatèrent 
entre ses eiifens : révénement le plus remarquable jqu'elles 
produisirent fut la déposition de son petit-fils Si^ismond. 
prononcée en 1 60 1 par les états de Suède : ils semblèrent 
par cet acte , recouvrer les droits des anciennes diètes, qui 
élisaient et déposaient les rois. 

Les causes de cette révolution. doivent être attribuées i l'é-* 
loignement de Sigismond, qui était en mépie temps rQÎ da 
Pologne, où il résidait. de préférence, à.&on attacbeiQCtnt 
pour la religion catholique, quil cherchait évideamient à 
introduire en Suède ^ et enfin au refus constant qu'il fît de 
reconnaître les droits et les privilèges de 1^ nation $uédoiae. 
Avant d'en venir, à une rupture .défîailive, les états et le 
duc Charles, oncle de Sigismond,. et Qls du^grand Gustave , 
essayèrent plusieurs fois déterminer, par. une transaction , 
les querelles <}ui divis^i^Q^ la natjion et le. roi. 

Ils offraient de se soumettre, pourvu q^e :SigisiEiOQd re- 
connût formellement i6ursr.priv;Uiégesetqu'ii renonçât au ca* 
^hoUcisme: ils consentirent m^ma à recevx>ir.p.our roi son 
fils UladislaSy k condition qi4ecQ:jenne prince,serait conduit^ 
Vn Suide , et serait élevé dans la religion procesCante. Plu* 
rieurs délais successifs furent accprdés au roi pour.faire con- 
naître sa détermination. Enfin , les états le déposèrent^ et 
offrirent la .couronne à son.frève le duc Jean. 

CeluiH2ilfi refusa; alors le sceptre fut remis aux mains du 
duc Charles. La résolution des éuts portait [qu'après la 



/ ; 



7 



i>U GOUVERNEMEICT DE SUÈDE. aSg 

'•''•'■ ' ' . . ' 

mort du nonveau roi, son fils Gustave-Adolphe lui succéde- 
rait, et après lui Charjes-Philîppe;*iquaucats où ces princes 
mourraient sans énfans mâles, laeourohnepasseraiit'au duc 
Jean ét^àse.^ descendans mâles; qtie daitsle cas où la branche» 
masculine de la famille régnante viendrait à s'éteindre, on 
éliraiv ^li vol paîiràî les princes d'Allemagne issus par les 
femmes de Guslave-Wâsa ; qàa Favènïr les rois de Suède ne 
pofirraietit épôiiser que des femmes de la religion protes- 
tante; que si uTi prince héréditaire étâh appelé sur le trône 
d'un^ àutte^rbyiitimê , il ne pourrait parvenir à celui de 
Suède ^ qu'enfin un roi de Siiède ilè pourrait joindre à sa 
couroïîfiiiB oeUe d'urt autre éiat, qu'à la condition de résider 
toujours eti Suèdei. ^ • 

Des guerres continuelles contre la Pologne et le Dane-* 
mkrek/signalèreiift te règne de Charles IX. Ce prince mourut 
jctï' iB-i i ,- îl-ëut pour successeur son fils Gustave-Adolphe, 
dont les armes firent trembler TEmpereur. Il n'entre point 
dans-notrë pisiu , de retracer la vie militaire du vainqueur 
'de Leip^idt et de Lutzen; son règne neut rien de remar- 
quable relativement aux institutions politiques; cependant 
la Suède liii doit quelques lois isages sur l'administra tion in- 
térieure et sur le commerce. 

* La constitution, comme nous l'avons déjà dit, excluaitles 
féniraés dtt' trône dé Suède; cette règle fut enfreinte, eu 
fa vieur de Christine , fille dé Gustave-Adolphe ; les états la ^ 
«•èfconhurent pour reine. ' 

A la mort de son père , Christine n'était âgée que de dix 
ans , legèuverricnient fut confié à un conseil de tutelle, 
composé du grand baillî, du maréchal, de l'amiral, du chan- 
celier et du trésorier de la couronne. •- i • 

La guerre contre les imp^ris^ux continua avec des succès 
divers. En i654> la reine abdiqua volontairement en faveur 
^^ son cousin, Te comte Palatin, de la maison de Deux-J 
Ponts, quelle avait précédement fait déclarer généralissime 
dç$eji* troupes et prince héréditaire. Il fut reconnu par les 



àSo IPRÉCIS BÉ L^HISTOIRÏ 

^tats SOUS le nom de Charles X. L'abdication de Christine Ia 
irendit plus célèbre que son règnç ; on crut y voir le méprisi 
d'un philosophe pour les grandeurs humaines : peut-être ne. 
fut-ce que le caprice d'une femme. 

Charles X ne régtia que peu d'années, et fut toujours en 
guerre avec la Pologne et le Danemarck. 

Son fils et son successeur Charles XI, était, encore mi'? 
neur, lorsqu'il monta sur le trône^ Un conseil de régence 
fut organisé parles états, qui refusèrent de confirmer oelùi 
que Charles X avait établi par son testament.. . ! . 

La paix d'Oliva suspendit la guerre dans le nord ; mais 
peu d'années après, les hostilités reconiimencèreut| et lef 
armes de la Suède ne furent pas toujours heureqses. . 

En 1679, après' la paix générale, le roi de S^ède revint 
dans ses états et tourna ses regards vers l'adniioistration in* 
térieure^ 

Son premier soin fiit d'examiner la conduite des ^Qm^ 
bres du conseil de régence et des sén^ateurs, fui avaient 
gouverné le royaume durant éa minorité* Il crut voir dans 
leur administration plus que de la négligence, et il résolut 
de les faire punir, Jusques-là le monarque ne faisait qulexer*- 
cer ses droits, ou plutôt il remplissait son devoir; mais pro* 
^tant de la circonstance, il s'jçmpara du pouvoir absolu ^ 
renversa les lois fondamentales de l'état : enleva au sénat 
ses attributions constitutionnelles, e t. courba squs^oii sceptre 
les états-généraux et la nation entière* Cette <x)nduite trouva 
des apologistes, elle pourra en trouver encore; d'autai^t 
plus que Charles XI se seryit,ayec modération .du pouvoir 
qu'il ayait usurpé. * 

S V. 

Révolution de 1680 , accroissement du pouvoir yq/aL * 

La paix , comme nous lavons dit , venait d:'être signée. 
£n 1680 ^ le roi convoqua les états » il leur exposa la situa-* 
ti^u fâcheuse dans laquelle était placé le royaume : il n'hé- 
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81 ta pas à en attribuer la cause aux. malversations des séna-^ 
leurs et 3es memblres du conseil de régence.. Il demanda que 
leurs fortunes particulières fussent consacrées à indemniser 
letat des suites funestes de leur administration , et déclara 
que pcuir préyenir de semblables malheyrs ,. il convenait 
d'ôtèr au sénat rautorité qu'il s'était arrogée» 

Un comité nommé par les états, examina ou feignit d'exa-^ 
miner les propositions du roi : et bientôt après la diète les 
adopta , avec un empressement qu'il est difficile de conce-^ 
voir. Elle déplara non-seulement que Te serment que prêtait 
ke roi ,à ^on couronnement, de gouverner Tétât de Tàvis des: 
sénateurs cessait d'être obligatoire pour lui^ mais en outre ^ 
que, le roi tenant ta couronne, de,, J)ieu , ^U^ responsable a lui^ 
seul de ses actions. 

On ne voit pas. d'abord comment les états du royaume, qui 
s'étaient montrés^ souvent si jaloux de la liberté de la na- 
tion, ea firent à cette époque le sacrifice presque spontané ;^ 
mais en étudiant avec soin Thistoire de cette révolution , on 
s'aperçoit que des jalousies secrètes divisaient les ordres de 
Vétat. Le» nobles et les bourgeois recherchaient la faveuv 
du prince, qui leur était nécessaire pour suppléer à leurs;. 
Fevenus : le clergé, tes bourgeois *et les paysans voyaient 
avec envie la puissance de la noblesse. Le roi profita de ces 
dispositions, augmenta sa puissance, et chaque parti aveuglé 
par ses passions, se félicita de rabaissement de ses adver-^ 
saires. D'ailleurs le clergé conservait toujours une grande 
influence sur les esprits : c'était un puissant auxiliaire que- 
}e prince sut ménager et dont il se servit avec beaucoup 
d'habileté. 

Toutefois et malgré toutes ces précautions , des mesures 
fiscales d'une sévérité excessive j^ rendirent le monarque 
odieux à ses sujets; et sans la crainte qu'inspirait à la nation 
une armée nombreuse et aguerrie, il est vraisemblable que 
Charles XI n'eût pas conservé et transmis à Charles XII; son. 
fils , l'autorité absolue» 
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Les diètes gui suivirent celle de. 1680» se prêtèrent i 
toutes les volontés du monarque , et le sénat devenu un con* 
sèil privé, ne servit plus qu'à colorer aux yeux de la nation 
l'usurpation et Texerciçe du pouvoir absolu* 

En 1683, les états déclarèrent cependant que le roi devait 
gouverner I état selon les lois; mais ilsajoutèrent que le mo- 
narque n'était point enchaîné. par Les lois existantes; qu'il 
était le maître de les modifier et d en faire, de nouvelles, que 
toutes les instructions données par lui à Tun des collèges , 
auraient force de loi. On sent ce que devenait le principe ^ 
accompagné 4*une pareille explication. 

S VI. 

Charles XII. (1697-1719): 

Charles XI, en mourant, laissa un testament par lequel 
il reculait jusqu'à dix-huit ans la majorité de son fils /qui 
suivant les lois était fixée à quinze ; il désignait les membres 
du conseil de tutelle f mais la volonté de ce monarque si 
absolu durant sa vie nç fut pas respectée après ça mort ^ et 
Charles XII, fut déclaré majeur par la diète au mois de no- 
vembre 1607. .1 

Les armes de Charles XII firent trembler la Russie « sub^ 
juguèrent la Pologne et la Sai^e, Vaincu par le Ca»r,.il sup 
porta la mauvaise fortune , avec la ^rai^deur 4*t|n. roi et 
l'insouciance d'un soldat; mais sa fermeté inébranlable portée 
à lextrême sembla quelquefois pn entêtjçment ridicule. 
Pendant cinq ans il resta en Turquie, dans une indiffé^rence 
absolue pour les affaires de son . rpyaume,. TQut»à-coup il 
part à franc étrîer, suivi dun seul officier^ trayersç I'âIIq- 
magne, et. arrive à Stralsund, après un voyage de seize 
jours. La fin de cet homme si héroïque et si bizarre a été 
digne de sa Vie , il fut tué d'un coup de canon au siège à% 
Fréderichsall : son seul et son dernier mouvement fut d^ 
porter la main à son épée. 
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Le pouvoir absolu que lui avait laissé son père^ ne pou- 
vait pas facilement être enlevé à un homme de son caractère. 
Vraisemblablement s'il ne leùt pas reçu par héritage , il eût 
bien &n s'en emparer. On sait qu'il écrivait aux sénateurs 
pendant son séjour en Turquie, que s'ils prétendaient gou^ 
verner^ il leur enverrait une de ses battes et que ce serait délie 
yjuil faudrait qiiUi prissent des ordres. 

Même après ses malheurs , personne ne songea à lui dis-> 
puter lé pouvoir absolu ^ tant son caractère, ses succès et 
même ses revers avaient inspiré aux Sm^dois d admiration et 
denthousiasme. 

Charles XII mourut sans enfans : dans Son testament il 
désignait pour héritier le jeune duc de Holstein^ son plus 
proche parelit, 

S VII. 

Révolution de 17 19» limitation du pouvoir rqyaL 

Lés Suédois avaient supporté patiemment le joug, durant 
la vie d'un prince dont Taudàce et les exploits avaient quel- 
que chose de merveilleux; mais ils n'étaient pas disposés à 
se soumettre de la même manière à son successeur^ et commo 
ils prévoyaient bien que le duc de Holstein^avec un earactère- 
à peu près semblable à celui de Charles Xlt, voudrait commo^ 
lui gouverner avec l'épée, ils préférèrent appeler au trône 
la sœuF du roi, Ulrique Eléonore, mariée au prince de Hesse. 
' Ce fut le second 'exemple de dérogation au principe qui 
excluait les femmes du trône de Suède. En couronnant cetto 
princesse, les états du royaume exigèrent d^el le : 1^ une recon- 
naissance formelle ^ quelle tenait le sceptre de la volonté^ 
de la nation et non de son droit héréditaire; 2^ le serment^ 
solennel de ne jamais chercher à usurper le pouvoir absolu» 

La reine n'avait pas la faculté de refuser; elle reconnut 
et jura tout c%qa*on demandait. 

Bientôt après ^ son époux fut , sur sa demande , proclamé 
roi, mais cette nouvelle faveur né fut accordée par les états , 
^ue sous les conditions qu'il leur plut d'imposer. 



L^ancienne constitution fut remise en viguçurvou pliito^. 
i.ne nouvelle cpnstituUon plus favorable, à., la; liberté lut 
introduite^ i . 

Le sénat con^posé de douze membres reprit, son, autorité ; 
tt même on éts^blit que le roi ne pourrait rien faire sanS^ 
son consentement ; on accorda, toutefois au monarque deux 
Toix dans les délibérations, et voii: prépondérante; en cas d 9 
partage. 

Le droit de convoquer lesét^ts dans les ca& de nédessité^ 
fut attribué au sénat ;( comme autoritéjudiciairey ce ' corps: 
dut connaître des crime& en dernier ressort, sous le titre 
de haute cour de justice^ en matière xivilç ^ on pouvait ap- 
peler de ses décisions à la diète. 

Les sénateurs étaient choisis par le roi,.suF une liste 
triple de candidats présentés par la diète. 

Pour tous les emplois, le sénat présentait trois candidats, 
^ntre lesquels le conseil privé, composé de quatre sénateurs, 
choisissait. Dans le conseil privé 1^ roi n'avait qu'une voix : 
^ la vérité elle était prépondérante. On voit que son autorité , 
presque nulle,, n intervenait que pour ratifier chaque )dui^ 
les actes qui lavaient dépouillé de ses prérogatives. 

Au surplus, tous les actes du sénat étaient soumis à Texa-. 
men du comité secret de la diète. 

On régla que les. états s'assembleraient de droit tous lea 
trois ans, ou pius souvent, en cas de circonsts^nces extraor- 
dînaires,sur la convocation du sénat; qu'ils seraient composés ^ 
comme ils l'avaient été jusqu'alors, des quatre ordres , la na- 
blesse , le clergé , les bourgeois et les paysans. Qu'à défaut 
de convocation au terme légal , les états se réuniraient, de 
leur propre mouvement, et qu'alors tous.les actes faits par 
)e roi et lesénat^ seraient déclarés nuls (i).- 






(i) On fit méinci , à cette époque (i^ao) f an. règlement ^ès-ttécaillé'flfldfr 1« 
tenne des étate , le nombre des dépatés de chaque ordre , et le mode* d'élection \ 
qnelqnes modifications y ont été apportées depuis : nous, en parlerons plas 
t*rd. •* ' ' 
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Que pendant la tenue de lassepi^blée , lautorité du roi et 
^u sénat demeurerait suspendue : qu'ils u aiu-aient part à ce^ 
qui se passerait à la diète , çm^ pouf* ^pposçr leur sceau et. 
mettre leur signature aux décisions ^^ sioît qu'elles leur agréas- 
sent ou non ; que les états posséderaient seuls le pouvoir de 
(léclarer la guerre ou de faire la paix j de changer le titre 
de la monnaie , et qu'ils seraient maîtrea de destituer toul( 
sénateur dont ils désapprouveraient la çonduitç. Aucune au-r 
torité n'avait le droit de dissoudre la diète ,t qui pouvait ainsi 
se rendre permanente à son gré, ^u siurplus , le coixdté secre( 
formé dans la diète, était juge des crimes de h^utç trahison ; 
ce comijé était formé d un certain nombre de membres pris 
dans les ordres de la noblesse, du clergé et de la bourgeoisie^ 
le nombre des membres de la noblesse était au ipoins égal 
à celui des deux autres ordres. Ainsi le sénat et la diète 
dans laquelle dominait la noblesse, étaient tout puissans et 
Tautorité royale était soumise au joug de l'aristocratie. 

Telle fut la forme de gouvernement qui succéda au des^ 
potisme de^Charles XII : ces révolutions sont presque inévi-f 
tables; là où il y a eu violente oppression , il y a nécessai* V" 
rement réaction vi^leptCii 

Quelque étendus que fussent les pouvoirs de la diète et 
du sénat, celui du roi parut encore trop grand et, parle/ 
Élit, on le dépouilla de lautorité que lui assurait la loi; à ce 
ppint qu'on fit faire une gf^iffe^ représentant la signature du 
inqnarque , pour en revêtir les actes sans son adhésion. 
Ainsi on se dispensa même de lui ordonner de consentir. 

A cette époque, on vit naître en Suède deux partis qui . 
par leur^ divisionsj préparèrent la nouvelle révolution sur* 
Tenue en 1772. L'un se nommait le parti des chOfpeavix : il 
était le plus favorable à l'autorité royale, et l'autre celui 
des bonnets^ en défendant la forme du gouvernement alors 
établie, embrassait tous les intérêts de l'aristocratie; le pre- 
in ier secondait les vues de la France; Vautre était appuyé 
par TAngletèrre çt par la Russie* 
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Adolphe-Frédéric, malgré sa pusillanimité, sentait tout 
ce que sa position avait d'humiliant, il résolut de la changer; 
en conséquence il demanda au sénat de convoquer une 
diète f dans laquelle il espérait faire triompher le parti des 
chapeaux , qui lui était favorable : sur lé refus des sénateurs», 
il leur annonça qu'il abdiquait. Cette brusque déclaration 
mit le sénat dans là nécessité d obéir an roi , ou de gouver- 
ner sans lui: peut-être eût-il pris ce dernier parti; mais it 
éprouva une résistance, dei^ant laquelle il fut contraint dé 
céder. Les états furent convoqués, le parti des chapeaux y 
domina, et les sénateuts furent destitués. C'était là un pre- 
mier pas ; mais il y avait beaucoup de difficultés à vaincre 
pour renverser la constitution , car il est incertain si les cha^ 
peaux eux-mêmes étaient disposés à seconder les efforts du 
roi à cet égard. Quoiqu'il en soit, rien d'important dans les 
lois constitutionnelles n'était encore changé , lorsque Fré- 
déric-Adolphe mourut en 1771. 

8 VIII. 

KévohjUion de fj^^^^^rétablissemerU du pouvoir royal. 

Gustave III, fils d'Adolphe Frédéric, était à Paris lorsque 
son père mourut. Il partit sur le champ pour la Suède , et 
convoqua une diète ^ où le parti des bonnets se trouva lé plus 
nombreux; en. sorte que les droits reconquis pat Frédéric 
Adolphe, dans les derniers temps de son règne, furent en- 
levés à son fils aussitôt après son avènement. 

Yoici les principales; dispositions de la capitulation que 
lai imposèrent les états» 

Le 28 mars 177a , le nouveau monarque jura de conti- 
nuer à professer la religion luthérienne, et de la maintenir 
dans sa famille, et parmi tous les habitans du royaume; 
d'obliger tous les officiers civils et militaires | à observer 
exactement les préceptes de cette rdigion { 
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D« ne jamais aliéner aucune principauté , province y for- 
teresse , ni aucun fief de la couronne , et de ne point ache- 
ter les biens d un noble ; / 

De conserver la forme du gouvernement alors établie ; de 
maintenir les droits et les privilèges des états , la liberté et 
la sécurité de ses sujets ; de régner avec douceur et avec 
équité, suivant les lois du royaume; de perpétuer la forme 
de la régence } telle quelle avait été réglée en 1720 ; de re- 
garder comme ennemi de Tétat et traître à son pays, qui- 
conque ouvertement ou clandestinement, tenterait d'intro- 
duire l'autorité absolue, et d obliger tous les fonctionnaires 
publics, à prêter serment de ne jamais former une pareille 
tentative^ 

De suivre relativement aux affaires du cabinet, ou du 
sénat, les règlemens de lySo, c'est-à-dire, de se décider 
suivant 1 avis de la majorité des sénateurs , et de ne jamais 
rien faire sans ou contre leur avis j 

De ne se mêler directement ni indirectement de 1 élec- 
tion des députés à la diète , ni de celle du maréchal de la 
^errc'dprésident de la noblesse) , et des présidens des autres 
ordres; enfin de ne souffrir ni intrigues ni cabales dans ces 
élections ; 

De ne jamais se mêler de l'élection des grands-officiers 
choisis par là diète , et de suivre le règlement de 1 720, dai^s 
la nomination aux différentes charges, depuis celle de feld- 
maréchal jusqu a celle de colonel inclusivement ; 

Pe ne jamais, destituer un fonctionnaire qu*après un ju- 
gement légal , et de ne jamais transférer un citoyen d'un em-* 
ploi à un autre contre sa volonté; de ne jamais accorder de 
privilège particulier à aucun des sénateurs , ni à aucun autre 
grand-officier de l'état y sans le consentement unanime des 
quatre ordres ; 

D'employer les revenus du royaume , suivant la disposi- 
tion du conseil d'état: de n'accorder la naturalisation à au- 
«un étranger sans le consentement dii sénat ou du conseil, 
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$t de nadmettre à la cour ou au sénat que des citojeftâ 
suédois ; 

De ne jamais sortir et de ne pas laisser sortir les princes dci 
to jaunie, à moins d'extrême nécessité; 

De laisser signer au. conseil d ets^t toutes. le$ expéditions ett 
cas d'absence ou de maladie ; 

De ne rien innove^ relativeoient; au droit héréditaire à U 
couronne; 

De ne jamais changer les lois , et de n'en jamais faire de 
nouvelles sans le consentement des états ; de ne |aiiiai$ entre-« 
prendre de guerre sans laveu de la diète; de défendre le$. 
frontières en cas d'invasion ; de ne lever aucun impôt sans 
le consentement des états ou du sénat, juscju'à i^-. convoca^. 
tion de la diète; 

De maintenir les monnaies ,^ de soutenir la banque et ses 
privilèges; de défendre,, selon les lois, le clergé, et de lui 
conserver ses prérogatives; de conserver à toutes les villes. 
leurs droits et privilèges; 

La dernière disposition dç cet acte était la plus remac* 
quable de toutes ^ 

Le roi y déclarait expressément « que les états seraient 
« déliés du serment de fidélité , s'il agissait contre ses pro-. 
% près sermens et contre la présente capitulation , ou contre- 
* les réglemens que le conseil d'état jugerait à propos de 
'% faire dans la suite, au sujet delà forme de la régence, d^ 
« l'entretien des forces du ro]^aunie et du maintien de la 
^ religion; qu'enfin il verrait avec le plus extrême déplaisir 
» ceux qui oseraient lui proposçr un degré de pouvoir et de 
^ splendeur au-delà des bornes fixées par la capitulation. ». 
Gustave, en prêtant ce serment» soQgeaità le violer, et s:e 
préparait à briser les liens par lesquels on euchainait spn au- 
torité. 

Il avait eu la précaution de s'attacher plusieurs corps de 
troupes par des manières affables ; il avait su diviser le sén^t 
et les états dans lesquels dominait^ comme nous l'avons 
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déjà dit, le parti des Bonnets. To'u^ les sénateurs avaient été 
destitués ; le roi parut les plaindre, et par-là il s'en fit* de^ 
partisans zélés. D'ailleurs la cherté des grains, la durée de la 
diète qui ne terminait rien^ à dause des difficultés que savait 
Susciter adroitement la cour, rendaient le peuple mécon- 
tent, et lui inspiraient de l'aversion pour la forme de goiv^ 
vemement existante* 

Ces dispositions étaient favorables: le 19 lioût 177a, le 
roimotite à cheval*, rassemble les troupes, leur représenta 
la funeste situation de la Suède déchirée par lès divisiora 
intestines î leur montre les agens des puissances étrangères 
, souflant la discorde au milieu des états ; il leur peint le roi 
privé de toute autorité , incapable de faire le bien et d'arrê- 
ter le mal : il proteste que , loin de chercher à s'emparer du 
pouvoir absolu ^ il n'a d'autre intention que d*étouffer l'a-» 
jiarchie, et de procurer à la Suède une sage liberté. « Je suis 
# obligé, dit-il , de défendre ma propi^ liberté et celle du 
M royaume contre l'aristocratie qui régné; voulez-vous m'êire 
» fidèles comme vos ancêtres l'ont été à Gustave Wasa et a 
Gustave Adolphe? Alors je risquerai ma vie pour votre 
^ bien et celui de mon pays. » } 

Les troupes répondent par des acclamations» Le roi mar- 
che à leur tête, l'épée ù la main : on arrête Içs sénateurs et les 
hommes les plus inflttens du parti des 'Bonnets^ 

Le lendemain le roi harangue dé nouveau le peuple et les 
«oldats : «Je veux, diwl, abolir la forme aristocratique dû 
» gouvernement; jej renoncé à toute idée d'un despotisme 
ft abhorré; à ce qu'on appelle souveraineté; faisant consister 
p ma plus grande gloire à être le premier citoyen d'un peu^ 
» pie vrai tuent libre. » 

Rien ne résistait à l'éloquence du roi ; le lendemain il [fit 
rassembler les états, et parut sur son trône, environné de se& 
l^ariies. Il reprocha vivement aux membres de la diète leur 
mauvaise administration , et les accusa de s'être vendus aux 
|>utssaQces étrangères. « ^i quelqu'un de vous peut nier ce 
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» que j*ai avancé, dit le monarque 9 qull se lève et'qttil 
» parle. ». 

On savait que le palais était cerné par les troupes., et que 
les canons étaient braqués sur la porte, de la salle. Le silence 
le plus profond régna dans rassemblée, et ua secrétaire li^t la 
nouvelle constitution donnée par le roi; puis le inoparque^ 
ôtant lui-même sa couronne, prit un livre de prières^et.enr 
tonna le 7!^ Deum^que toute rassemblée chanta dévotepiçnu 

Cette révolution se fit avec autant de facilité dans les pror 
vincesque dans la capitale; elle rétablit le roi dans le pou- 
voir qu'il avait antérieurement ; toutefois elle offrait à la nar 
tion des garanties suffisantes. Mais il est rareqiiun souverain 
observe religieusement les lois quil a dictées ). lëji^e à la 
main , lorsque dans la suite il trouve dans ces mêmes lois^ 
des obstacles à ses projets ; par exemple, Gustave convoqua 
en 1778 les états du royaume^ comme il en avait faitla pror 
messe; mais ayant i^pris que Tordre de la noblesse prépa-» 
râit des observations tendantes à réformer la constitution^ 
il prononça sur-le-champ la dissolution jie la diète. 

Cet esprit d opposition fut ainsi comprimé; mais il ne put 
être étoufjfé entièrement /surtout parnû les nobles qui re^r 
grettaient toujours le pouvoir qu'ils avaient perdu, Daq$ la 
diète de 1786, sur quatre propositions faites par le roi, uûe 
seiile fut acceotée» et 1 opposition parut plus forte quelle 
n'avait été jusqu'alors : bientôt des officiers de l'armée. em- 
ployée en Finlande contre laB.uS'sie, rçfusèrçnt d'obéir .au. 
roi; on les accusa de trahison^ et Tordre entier de la noblesse 
paraissait l'instigateur et le complice de cette sédition. Le 
, moment était critique ; le roi quitte l'armée , parcourt le« 
différentes provinces du royaume, se montre au pe.uplef, lui 
parle avec son éloquence et son courage ordinaires y et ))ar- 
tout le peuple lui renouvelle le serment de fidélité et de 
dévouement. Après cette épreuve, le roi rentrii à §t0c]p^loi, 
et convoqua la diète. 

De nouveaux troubles y éclatèrent; la noblesse opposa mif 
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rë&istance vigoureuse aux volqntés du monarque; le roi fît 
arrêter les membres les plus violens , et vint apporter eà 
personne aux états un act^ gui modifiait la constitution de 
1772^ au profit du pouvoir royal. 

Le clergé^ la bourgeoisie et les. paysans racceptèrent sap^ 
difficulté; mais )a noblesse refusa , çt soutint que, comme il 
s agissait d'une loi constitutionnelle, le consentement una^ 
lÙQie des quatre ordres était nécessaire. On lui répondit, au 
nom du roi^ que la diète de 1786 avait décidé formellement 
que tout acte explicatif de la constitution devait acquérir 
force de loi parle consentement de trois ordres*, et nonobs- 
tant l'opposition du quatrième; qu'ainsi le maréchal de la 
diète (président deila noblesse) , devait signer l'acte» comme 
les orAte|ars des antres, ordres : en effet , le maréchaLsigjaa ; 
jnais dans, la première assemblée de la nobles e sa conduitQ 
fut désavouée. 

.La diète fut dissoute, et l'acte d'union et de sûreté fut 
reçu, dans tout le royaume comme loi constitutionnelle» 
£ntre .autres dispositions , on doit remarquesr celles c[ni cpiv 
firmentles privilèges de la noblesse et du clergé 1: les droits 
des villes et des paysans. 

11 convient d'exposer ici en quoi consistaient ces droits et 
privilèges. 

C^ux de la noblesse , établis par un acto .du 10 octobre 
1723, étaient d'occuper exclusivement les grandes charges 
.de l!étaty.de faûrele comm^qe sans dérpger. E4lc^a.de^con^ 
fiscatioa de t^rrçs .nob|les , elles ne pouvaient deivie^rer ^ 
Ja: couronne, et tout gent^lhomipe, parant ou autre, avait 
le droit de Jlea racheter ; une terre noble ne pouvait être . 
achetée par un rotutier : d ailleurs les nqbles n'étaient assu* 
jétis ni à ^a taille ni à la<:apitatiQn* 

Le clergé était maintenu d^ns ses, rentes et donations , et 
particulièrement dansiez droit. d€( prélev^^r unecerti^ine quan-> 
tité 4f blé sur les terref de la couronne et des particuliers» 
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Ses revenus n'étaient point soumis aux droits royaùta 
Lacté , fondement de ces droits ^ était du 16 octobre 1723. 

Après la diète de 1789, Gustave cofttinua à régner d'après 
le même système, c est-à-dire s'appujrant sUrles^ classes in<^ 
férieures, et toujours opposé à là noblesse/ Par un arrêt, 
qui mérite d'être remarié, il supprima le sénat, iiiie des 
plus anciennes institutions de Suède, et transféra sek'^attri* 

* • ♦ 

butions au tribunal suprême, dont il est questioti dans 
lacté de sûreté. La haine de la noblesse contre le roi n'était 
point éteinte ; mais ce corps semblait reconnaître l'impuis- 
sance d'agir ; la Suède paraissait tranquille , et le roi se fé- 
liciVait de cet état de paix, dans un discours prononcé à là 
clôture de la diète de 1792. II ne prévoyait pas le coup qui 
le menaçait et qui le frappa bientôt après. Ce prince fut as-^ 
sassiné dans un bal masqué , par un gentilhomme nbmm6 
Anckarstrœm. 

Gustave lV,ison fils, était encore mineur; le duc de Su* 
dermanie fut nommé régent. Ce prince suivit un autre sys- 
tème que Gustave IIL II paraissait disposé à rétablir les an^ 
tiennes institutions; mais, en 1796, le jeune roi ayant 
atteint sa majorité , prit lui-même les rênes de rétat4 

■ S IX. 

iRévolution dé 1809 et Conclusiorié 

Gustave lY suivit les mêmes voies que son père ; il voulut 
que sa volonté fût la loi suprême; maiis il n'avait ni les 
mêmes talens, ni surtout la même prudence. Dans \e^ 
guerres de 1806 et 1807, entre la France et la Russie, 
il prit parti contre la France : lorsque la paix^de' Ttlsitt 
fut conclue, il crut que sa gloire exigeait qu'il continuât 
seul la guerre ; et il' eût alors à combattre tout- à^ la- 
fois les Français ^t les Ru8S9$ ; il fut battu par les uns^t pafr 
les autres^ - . . f 
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Ses revers excitèrent le mécontentement des Suédois , ou 
du moins servirent de prétexte aux mécontehs» La révolte 
éclata dans Tarmée de Norvège; le r-jî manifesta rintentîon de 
se montrer digne héritier de Charles XII, mais révènement 
prouva qu'il n'était pas capable d'imiter ce héros. Le i5 
mars 1809, on s'empara ^^ ^^ personne au milieu de son 
palais. Le duc de Sudermanie , qui s'était tenu éloigné 
des affaires depuis la majorité, reparut, et prit les rênes du 
gouvernement sous le titre d'administrateur. Peu de jours 
après, Gustave IV signa un acte d'abdicatign conçu en ces 
ternies; «Nous Gustave- Adolphe, roi de Suède, des Goths 
» et des Vandales, duc de Slesvic, de Holstein , savoir fair 
» sons, qu'ayant été proclamé roi, il y a aujourd'hui dix-sept 
» ans, nous avons monté avec une douleur profonde au 
» trône souillé du sang d'un père chéri et respecté. Nous dé- 
» plorons rimpossibilité où nous nous sommes trouvés d'asr 
1» surer le bonheur de ce royaume , inséparable du bonheur 
» d'un peuple libre et indépendant; convaincu d'ailleurs 
» que nous ne pouvons pas continuer plus long-temps nos 
» fonctions royales, et conserver la tranquillité et le bon 
» ordre dans le royaume, à ces causes, nous regardons 
» comme un devoir sacré d'abdiquer notre dignité et notre 
» couronne royale ; ce que iious faisons par ces présentes , 
» librement et sans y être forcé, notre désir étant de passer 
V le reste de nos jours dans la crainte et dans l'adoration 
» de Dieu. Nous formons des vœux pour que nos sujets et 
» leurs descendans puissent jouir à l'avenir d'une prospérité 
» et d'un bonheur plus grand par la miséricorde et la béné- 
» diction de Dieu, et pour qu'ils révèrent le roi; en témoi- 
» gnage , en confirmation de quoi, nous avons écrit et signé 
» les présentes de notre propre main , et y avons apposé 
» notre sceau royal, -r- Fait au château de Gripsholm , le 29 
» mars de l'an de la naissance de notre Seigneur Jésus- Christ 
p 1809. » 

J)ans le même temps , les états du royaume avaient été 
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tonvoqués; ils déclarèrent, dune voix unanime, dans la 
séance du lo mai, que Gustave IV et ses descendans étaient 
déchus du trône de Suède, et que tous les Suédois étaient 
tljégagés du lien d*ol)éissance et de fidélité. 

Le 5 juin suivant, le duc de Sudertnanie fut déclaré roi, 
sous le nom de Charles Xtll , et peu de jours après, une nou* 
Telle constitution vint rendre à la Suède Une partie des li- 
teries qu'elle avait perdues par la révolution de 1772 , eu 
conservant toutefois au monarque les prérogatives et la puis- 
sance nécessaire. 

Le roi n'avait point denfans, il voulut, en désignant 
«on successeur, prévenir les troubles qui pourraient s'éle- 
ver à sa mort. Il adopla le prince Christiern-Âuguste , fils du 
duc deHolstein-Sdnderbourg, Augustenbourg, et l\^lectioii» 
des états confirma le choix du monarque. 

Mais le 20 mai 1 8 1 o , le prince royal mourut subitement ; 
tine nouvelle adoption de la part du souverain , et une nou- 
velle élection de la part des états devint nécessaire ; leur 
choix unanime appela au trône de Suède un des généraux les 
^. plus distingués de larmée française, le prince de Ponte^ 
Corvo ( Bernadotte ) . 

L acte d'élection , en date du »i août 1810 , ne peut être 
considéré comme faisant partie des lois fondamentales de la 
Suède; mais il est un exemple remarquable de l'exercicç 
d'un droit politique , conféré aux états par larticle 94 de la 
constitution de i8o^. Sous ce rapport il doit être transcrit eu 
entier. 

« Nous soussignés les états-généraux du royaume de Suède, 
comtes, barons, évéques, réprésentans de la noblesse, du 
clergé , de la bourgeoisie et des paysads , actuellement as- 
semblés eh diète extraordinaire, dans la ville d'Oerébro, sa- 
voir faisons : que Son Altesse Royale le prince Charles- 
Auguste de Schleweig-Holstein-Sonderbourg-Augustenboui^ 
dit prince royal de Suède, des Gotbs et des Vandales, étant 
décédé, sans héritiers mâles, et que, jugeant qu'il e^l d« 
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noïtù devoir de prévenir et de détourner le péril, pour Vin- 
dépendance et la tranquillité du royaume , ainsi que pour les 
droits et les privilèges de ses habitans, fondés survies lois 
fondamentales, qui pourrait résulter d'une vacance du trône 
et de l'élection qui s'en suivrait; exerçant en même temps le 
droit qui n^ous est réservé dans le 94* article de la constitua 
tion du 6 juin 180g, d'élire, en pareil cas, une nouvelle 
dynastie. 

» A ces causes et considérant que le haut et puissant prince 
et seigneur Jean-Baptiste-Jules-Bernadotte, prince de Ponte-* 
Corvo, est doué des vertus et qualités qui nous donnent le 
juste espoir de jouir, sous le règne dece prince, d'une bonne 
administration et de la prospérité, fruits d'un gouverne-^ 
ment légal, énergique et bienfaisant^ nous , les "états-géné-^ 
taux de Suède, sur la proposition de notre auguste roi, actuel- 
lement régnant, et sur la condition que le susdit prince dm 
Ponte-Gorvo ait, avant son arrivée sur le territoire suédois , 
embrassé la religion ^évangélique luthérienne, et signé les 
reversâtes dre3sées par nous, avons élu volontairement par 
suffrages légaux et unanimes pour nous et nos descendans, le. 
haut et puissant seigneur Jean-Baptiste-Xules*Bernadotte, 
prince de Ponte-Corvo , à la dignité de prince royal de Suède^ 
pour, après le décès de nôtre auguste souverain actuel (dont le 
Tout-Puissant veuille protéger les jours) , régner sur la Suède 
et les pays qui en dépendent, être couronné roi de Suède et 
recevoir le serment de fidélité, enfin gouverner le royaun[i6> 
suivant le but littéral de la constitution du 6 juin 1S09, ainsi 
que suivant les autres lois en vigueur, tant fondamentales 
que générales et spéciales; le tout conformément aux rever- 
sâtes que Son Altesse Royale donnera présentement et dans 
la suite, 4 son avènement au trône. 

«Nous conférons également aux descendansmâles, légitimes 
de Son Altesse Royale le droit d'occuper le trône de Suèdey 
dans .l'ordre et de la manière qui sont statues littéralement 
dajds la loi de succession > que nous avpns établie. 

18. 
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«Nous, les états-généraux de Suède, ayant arrêté ce qui 
précède, avons en conséquence confirmé le présent acte d Sé- 
lection par la signature de nos itoms et l'apposition de nos 
sceaur. 

» Fait à Oêfébo, le vingt et unième jour du mois dWût dé 
ïan i8io après la naissance de Notre-Seigneur. » 

A l'époque où le prince de Ponte-Corvo fut élu prince 
royal de Suède , on pensa assez généralement qu il devait 
son élévation àrinfluence de Napoléon, alors si puissante 
sur toute l'Europe; mais aujourd'hui il est à peu près démon- 
tré que l'empereur des Français vit plutôt avec peine qu^a- 
vec plaisir !e choix de la diète; qu'ainsi leà Suédois furent 
déterminés seulement par le courage, le talent et le beau 
caractère du général français. 

Les dernières guerres qui ont changé la face de TEurope 
n'ont eu aucune influence sur le gouvernement de la Suède» 
. . Depuis 181 5, l'événement le pl\is important relativement 

& ce royaume j c'est la réunion de la Norvège. La cession de 
ce pays par le Danemarck était une des conditions du traité 
deKiel; elle fut garantie par l'acte du congrès de Vienne. 
Cependant le prince roya} de Danemarck se mit à la tête des 
Norvégiens qui réclamaient et défendaient leur indépen- 
dance les armes à la main. L^armée suédoise^ commandée 
par le prince royal, s'avança pour faire exécuter les traités, 
péjà les Suédois vainqueurs étaient sous les murs.de Chris* 
tiania : les Norvégiens déclarent qu'ils sont prêts à poser 
les armes; mais ils demandènrt qu'une constitution de leur 
choix garantisse leurs droits et leur liberté. Le vainqueur 
Mfréte, et permet les délibérations de la diète, qui dresse 
l'acte constitutionnel aujourd'hui en vigueur. 

Enfin la mort du ro^, arrivée le 5 février 1818; a placé 
sur le trône de Suède le prince que le choix du monarque et 
le voeu de la nation , y avaient appelé. 

Il est hors de notre sujet de parler du caractère et des ex- 
J)loil5 de ce prince j il suffit de dire que la Suède voit .en lui 
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un digne héritier de Gustave rWasisi et d^ Gustave Adolphe; 
que les spuverains de rCurqpe.o.ni solennellement reconnu 
ses droits i une couronne reçue des iiHiîiB3:.dQ la nation ^ et 
yaillainx)[)0nt défendu^ par sQtk épée.; qu'e^nfin la France s é^ 
norgueillit.de. voir un de;sesi enfans gouverner une nation 
aussi jalouse de sa liberté quf) fidjèle à son souverain. 
• Dans un ouvrage consacrera recueillir les naonumens dit 
droit pubUc , et à. présenter le tableau des révcdations polT*^ 
tiques 3. comment parler déjà révolation encore récente qui 
a.rejavecsé du trône de Suède le descendant de Gustave- 
Wasa, san^ exi^miner comment a été appliqué dans cette oc^ 
casion le fnxkcip^ de la légiêimiié, , * 

, Il est de £ait que Tordre légal a été interverti;; que te clief 
de la dypastie a été, dépouillé de son dcoit;quj& par suite la 
<(ly nantie a. été exclue dq trône^, et qu^une nouvelie race y esr 
montée.. . . 

. Il est de^f^ijt.que ceuc révolutions, a été consacrée par I ad- 
hésion libre de tous les souverains de l'Europe ,. et qu'on a 
vu le cbef d^. la nouvelle dynastie suédoise marcher Fégal 
et l'allié des descendais: de ;tou:teé. lés anciennes dynasties^, 
précisément poujr . renvesaer; un. monarque A^ fait, moind 
dangereux comme conquérant que^ comme pripeîpe , selon 
les doctrines p^clamées par la diplolnatie eiiropéenne* 

Ces faits «semblent préseoter des ap^ications ^contradic-» 
foires de Jai même règle, et avec jdes recherches bien super-«- 
ficielles,- on toouveraib des* coi^tradictions semblables datisi 
Ihistoire de ptseisque :toutfi& les nations modernes; 

Que Jautril cencluitb delà>?*Doit-*on pensée seulement que^^ 
les^ passions des hommes put, suivant les çirconstsinces^ reisK 
pectd. OUI méprisé le principe de la légitimité ? Ne doit^on 
pas peut-être aussi reconnaitr*e que ce principe est moins 
absolu que ne le pensent certains publiciste^ ^ e^ que, sou- 
vent là où oa ne voit d*abord qu une infraction violente do 
la règle^.on aperçoit ensuite une exception nécessaire ? 
Cette distinction paraîtra fausse ^ quelques-uns ^ trop 
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CONSTITUTION 

/ • 

t. 

VDBLIÉK 

PAR GUSTAVE IIÏ, EN 177a. 

GusTATE, parla grâce de Dieu, roi de Suède, des Goths 
et des Vandales etc. , etq. Depuis notre avènement au trône, 
nous nous sommes occupés s^ns relâche du bien être et de 
la prospérité du royaume, ainsi que du bonheur et de la sû- 
reté de nos fidèles sujets; mais la situation actuelle de la 
Suède , rendait indispensablement nécessaires quelques 
changemens, dans les lois fondamentales de Tétat, avant qqe 
nous puissions mettre complètement en exécution notre 
bonne volonté à cet égard; a'^rès les réflexions les plus mi\- 
res et lexamen le plus sérieux , nous avons dressé un plan 
d'administration, que la diète-, actuellement assemblée, a 
accepté et juré d'observer; en conséquence , nous approu- 
vons et confirmons par ces présentes, dans un sens littéral, 
cette forme de gouvernement, telle qu'elle a été acceptée 
par la diète. 

Nous, dont les nonïs sont écrits plus bas , sénatenr^^ état^, 
comtes, barons, évéques, chevaliers et nobles , clergé » offi- 
ciers militaires, bourgeois, et membres de la commune , 
actuellement assemblés à Stoc]iolm> etc. , nous avons re- 
connu qu'un grand nombre de Suédois, sous le nom de li- 
berté, se sont appropi'ié une autorité et une domination 
d'autant plus insupportables , qu'ils se sont livrés à toutes les 
violences de l'intérêt particulier, et qu'enfin ils ont été ap* 
pujés. p2|r des forces étrangères; que l'explication forcée 
qu on a donnée aux lois, a plongé le royaume dans le plus 
grand danger, et le menace des malheurs dont lanarcliic 
affligea , dans tous les temps^ les peuples, et en particulier 
nos voisins. Le courage de quelques citoyens, zélés pour la 
patrie, et secondés par. les soins du très-haut et très -puis- 
sant prince et seigneur Gustave III, roi de Suède , etc. , 
notre très<gracieux souverain et maître , ayant préparé une 
heureuse révolution , nous avons recherché des moyens d'af- 
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fermîr notre liberté, de maaière qu'elle ne soit plus ébran- 
lée par des min. sires ou des princes ambitieux, par des ci- 
toyens traîtres à la patrie ou par des puissances ennemies, et 
que l'ancien royaurpe de Suè.Ie et des Goths puisse demeu- 
rer un état libre et sxibsistant par lui-même, nous avons 
approuvé et confirmé, et par ces présentes, notifions et con- 
firmons la forme de gouvernement que voici : elle sera , dès 
aujourd'hui, une loi fondamentale et inviolable, à laquelle 
nous nous soumettons, ainsi que nos descendans nés et à 
naître, promettons de Tobserver et de la suivre en entier, 
suivant son sens littéral et mot à mot^ et de regarder comme 
nos ennen\is et les ennemis de letat, ceux qui voudraient 
nous engager à y manquer. 

Art. I. L'union dans la religion et le culte, étant le fonde- 
ment le pins solide d'un bongouvernement, le roi, ainsi que 
tous les officiers et sujets du royaume , resteront constam- 
ment attachés à Tavenir à la parole pure et simple de Dieu, 
telle qu'elle a été révélée par les prophètes et les apôtres, et 
expliquée dans le catéichisme de Luther, et la < oni'es>)ion 
d'Augsbourg, déjà approuvée dans le vsynode d'Upsal et sou- 
vent dans les décrets et les déclarations des diètes. Nous 
confirmons ici les droits des ecclésiastiques , sans cependant 
leur, permettre jamais d*empiéter sur les droits et les privi- 
lèges de la couronne et de$ laïques, 

2. C est au monarque k gouverner le royaume , suivant la 
teneur des lois suédoises ; c'est à lui , et non pas à d autres, 
qu appartient le droit de soutenir la vérité, et de la fa ire. ai- 
mer, d*abo1ir et de détruire l'injustice et l'iniquité; il né doit 
attenter à la vie, rhQnneur,le corps ou la propriété de per- 
sonne, avant delavoir fait juger et convaincre par les lois, ni 
priver qui que ce soit de ses biens réels et personnels, sans 
une condamnation juridique. En tout, il est obligé d'admi- 
nistrer le royaume suivant les lois et la constitution du pays, 
telle quelle est expliquée ici. 

3. Quant à ce qui regarde l'ordre de succession à la cou- - 
renne, on observera la convention héréditaire, telle quelle . 
a été fixée à Stockholm en 174^9 laquelle est conforme à celle 
de Wesieras de i544 > et à celle qui fut faite à Norkioping, 
en 1604. ' 

4. A l'avenir, ainsi que dans les temps passés, après les 
les princes du sang , les sénateurs ou les membres du conseil 
du roi I seront regardés comme les premiers en rang et en 
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dignité; le monarque |^s choisira parmi les nobles et les gens 
vivant noblement, qui sont natifs de Suède, et attachés au roi et 
au royaume, par leur hommage, leur fidélité et leurs services. 
Le nombre des sénateurs n'ayant pas été déterminé , jusqua 

f résent, mais proportionné aux besoins de letat, il sera à 
avenir de dix*sept, en y comprenant les grands officiers de 
la couronne et le duc de Pomérani« ; ils donneront leurs 
avis toutes les fois que le roi le demandera ; ils conseilleront 
alors le roi , le 'mieux qu il leur sera possible, et de la ma- 
nière qui tendra le plu^ à Tavantagô du souverain et à la 
prospérité- et au bien-être de Tétat , ils contribueront dr 
tout lepr pouvoir à la félicité publique; ils exhorteront la 
diète et la commune à la fidélité et à l'attachement au gon* 
vernement ; ils veilleront sur la dignité , l'indépendance , l'u- 
tilité et la prospérité du roi et du royaume, ainsi que le re- 
commande unedélibération de la diète en i569 ;ilsdonneronl? 
des conseils, mais ils ne gouverneront pas : d'un autre àblé^ 
les sénateurs ne répondront qu'au roi seul de léiil^s conseils ^ 
et le monarque ne pourra leur rien reprocher , ni leur im- 
puter un mauvais succès , si l'événement ne répond poitvt-à' 
leurs décisions, à leurs conjectures , à leurs idées ou à leur» 
opinions appuyées sur des preuves et surtout lorsque leurs* 
bon« conseils échoueront par la faute de ceux qu'on em- 
ploiera à les mettre en exécution. 

5. Le roi est obligé de tenir les rené» du gouvernement ,^ 
de protéger les habitans du royaume ^ de soutenir leur»: 
droits, ainsi que ceux de la couronne, et les lois et la forme- 
d'administration établie par cet acte. 

6. Les négociations au sujet delà paix et de la trêve, des 
alliances offensives et défensives , souffrant rarement des 
délais , et exigeant le plus grand secret , le roi réglera ces*' 
Affaires avec le sénat; et après avoir entendu et pesé les avis* 
des sénateurs , il adoptera les mesures qu'il jugera les meil- 
leures et Içs plus favorables aux intérêts du royaume. Si 
dans ces qiàs iroportans, les sénateurs sont unanimement d'un 
avis contraire à celui du roi, le monarque se rendra à leur 
conseil; et s'ils sont divisés dans leurs opinions, le prince , 
après les avoir bien examinées, choisira celle qui lui pa- 
raîtra la plus sage et la plus utile. 

7. Si le roi est étranger, il ne sortira pas du royaume 
sans le consentement de la diète ; mais s'il est natif de Suède^ 
il se contentera alom d^ communiquer son dessein aux $é- 
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Dateurs et de prendre leurs avisi^ comme 4^]is Tarticle pré- 
cédent; 

8. Afin que les affaires publiques puissent être expédiées 
avec la plus grande exactitude et le meilleur ordre , elles 
seront partagées entre les sénateurs de la manière que le 
roi jugera la plus convenable ; en sa qualité de gouverneur 
suprême de l'état, le roi n'est responsable de sa conduite 
qu'à Dieu et à son pays ; dans tous les cas où il demandera 
lavis des sénateurs » il aura ^oix décisive, excepté dans les 
matières de justicje , qui auront été décidées par le tribunal 
de la cour , par celui de la guerre et par tous les tribuns^uic 
établis dans le royaume. La révision des jugemens appar- 
tiendra au tribunal appelé revision de justice ^ composé de 
sept sénateurs, habiles dans la connaissance des lois du 
royaume, ^t présidés par le monarque, qui, comme autre- 
fois, aura deux voix. Quand les voix seront égales de part et 
d'autre , il aura une voix prépondérante. 

9. Le roi aura seul le droit de pardonner les offen.<;e«| de 
rendre à quelqu'un son honneur et ses biens, dans les cas 
criminels qui lie seront pas directemeot contraires à la pa- 
role claire et simple de Dieu. 

' 10* Les premiers emplois mili^ires, depuis celui de feld- 
maréchal, jusqu a celui de lieutenftt-colonel inclusivement, 
et ceux di^ même rang dans Tétat ecclésiastique et dans 
l'ordre civil, se conféreront dans le consçil du' roi, de la 
manière suivante : lorsqu'il y en aura un de vacant^ les sé- 
nateurs s'informeront des talens et du mérite des candidats, 
et ils feront le rapport de leurs découvertes au prince : dès 
que le roi aura déclaré en présence du sénat, la nomination 
qu'il aura faite, les sénateurs pourront inscrire sur les regis- 
tres les remarques qu'ils voudront, mais ib ne pourront pas 
yoter sur cette matière. Quant aux autres emplois, les col- 
lèges et les chefs des différens départemei^s , proposeront à 
la place vacante, trois des, plus habiles et des plus dignes 
sujets qu'ils pourront trouver, et ils y joindront un ou deux 
des candidats qui se seront offerts d'eux-mêmes, et le roi 
choisira. Les officiers des régi mens avanceront de grade en 
grade, suivant l'ordre établi par Charles XII, le 19 oc- 
tobre j 716. Si on fait des injustices à quelqu'un, les chefs 
des corps en répondront. Tous les emplois subalternes que 
conféraient les collèges, les consistoires, les colonels des 
régioiçns ou ayitres ayant 1680^ continueront à être donnés 
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par eux. Aucun étranger, de quelque rang qu'il soit, ue 
pourra obtenir des emplois civils ou militaires , autres que^ 
dés emplois à la cour ; à moins qu'il n ait des qualités écia-» 
tantes , capables d'illustrer le royaume , ou de lui procurer 
des avantages considérables. L'instruction et l'expérience 
conduiront toujours aux charges , sans aucun ég^d pour les. 
candidats protégés , ou d'une naissance distinguée qui man* 
queront de talensi On suivra l'ancienne coutume dans l'élec- 
tion des archevêques, des évoques et des surintendansi des. 
églises, c'est-à-dire, que le roi nommera un des trpis sujets, 
qui lui seront proposés, en observant ce qui est statué par 
le règlement de 1720, au sujet de la nomination du bas^ 
clergé» 

11. Le roi a le droit d'anoblir ceux qui par leur fidélité, 
leur valeur, leurs lumières et leur expérience, ont «rendu» 
des service^ à lui ou à l'état ; mais la nobli^s^e de Suède étant 
aujourd'hui très-nombreuse, Sa Majesté aura la bonté de li- 
miter le nombre des nouveaux gentilshommes à pent cin- 
quante: Les ordres de chevale/ie et les ordres' de la noblesse ^ 
ne pourront pas refuser ces cent cinquante nouvelleis fa* 
milles dans leurs corps, ou en qualité de^ chevaliers, c^u de^ 
comtes et de baron^, surtout si elles s^ sont rendues dignes 
àe la faveur royale par des services distingués. 

1 2. Le roi fera délibérer dti-ns son cabinet , sur toutes les 
affaires dont ne parle pas cette capitulation , ou s'il le juge 
à propos dans un. des* comités de. son conseil:, il pourra, 
aussi consulter alors un plus grand nomUre de sénateurs ; 
mais le résultat sera toujours censé veûir du cabinet. 

i3. Comme la natioti esc trop étendue, et les affaires pu- 
bliques, trop nombreuses et trop importantes , pour que le- 
roi puisse se mêler de toutes les pai^ties dte l'administration^ 
il est nécessaire que Sa Maj[eslé emploie des baillifs et' des 
gouverneurs de provinces. . ♦ 

'i4* Il y a certains col'lcges établis, pour là prompte 
expédition et exécution de toutes les affaires publiques : les 
directeurs de ces collèges auront lè droit, en vertu de leurs' 
charges, et de l'autorité dont ils sont revêtus, d'établir les 
officiers subalternes dans leurs emplois respectifs; de les 
cîontenir dans les bornes du devoir et de Tobéissance ; de 
leur demander compte de de qu!i leur a été confié, et d'en 
faire le rapport au monarque , quand cela est nécessaire : ils 
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sont obligés d ailleurs eux-mêmes, de rendre compte au 
roi de leur conduite. 

]5. Le roi nommera président du tribunal de la cour,^ 
nn homme qui , par ses lumières et son expérience dans 
ladministration de la justice , soit en état d exercer cet em- 
ploi, et il lui donnera' pour assesseur un vice président, et 
les conseillers et assesseurs ordinaires de ce tribunal. Le& 
tribunaux de cette espèce examineront, si dans leurs districts 
respectifs la justice est administrée suivant les statuts et lea 
lois du royaume, et si les juges observent les réglemens i 
la lettré; ils rendront la justice à chacun d'une manière^ 
impartiale , sans délai et sans intérêts. Dans les cas qui con- 
cernent la vie et rhonpeur des chevaliers ou des nobles , 
le jugement ne peut être prononcé par un autre tribunal 
que celui de la cour: ainsi le véuleirt leurs privilèges, et 
ia forme de procédure établie en iyi5. L'instruction judi- 
ciaire se fera cependant sur les lieux où le délit a été com- 
mis, et les privilèges dont on vient de parler ne s'étendront 
à aucun des cas qui n'intéressent point là vie ou l'honneur 
des clievaiiers ou des nobles. Ces tribunaux souverains 
surveilleront d'ailleurs avec soin, les juges des tribunaux 
subalternes , ils lés obligeront à rendre compte de leur con- 
duite , et ils les puniront suivant l'exigence des cas , quand 
ils auront malversé par ignorance , par négligence , ou par 
coiTuption; et s'il se trouve un juge qui par haine de son 
prochain , par mauvaise volonté ou par esprit de vengeance , 
manque, de propos délibéré, aux lois et à l'équité, et fasse 
tort à qui que ce soit, en ce qui regarde la vie, Thonnenr 
ou les biens , il ne suffira pas de le punir par une amende 
ou par la déposition ; on le condamnera à perdre la vie ou 
llionneur, suivant les circonstances. De semblables crimes 
ne seront pas cachés, ni dissimulés ni négligés par pitié, 
de peur que d'autres juges ne soient portés à les imiter , en 
voyant qu'où ne les punit pas. Ceux qui par mauvaise vo- 
lonté, par imprudence, ou par vengeance , attaqueront les 
juges, ou les officiers subalternes dans l'exercice de leurs 
fonctions , ou qui parleront contre eux , ou publieront des 
des écrits injurieux, offensa ns ou déshonorans pour le» 
juges et leurs officiers , sans donner la preuve de ce qu'ils 
avancent, seront punis sur le champ avec la plus grande 
sévérité, suivant la nature du délit. Personne de quelque 
qualité e% condition qu'il ^oit ^ ne^ çera tenu long^temps en 
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de la construction et de lequipement des vaisseaux de guerre, 
de riia bellement, dç la nourriture et de Tenrôlement des ma- 
telots et des pilotes; il suivra en tout les instructions^ les 
ordres et les lettres données par le roi sur cette matière, ou 
qui seront données dans la suite. 

!2i, La chancellerie est le quatrième collège dti royaume: 
elle sei*a toujours présidée par un sénateur, qui aura poui* 
assesseurs un ou plusieurs sénateurs, un chancelier de la 
cour, les secrétaires d*éiat et les conseillers ordinaires de la 
chancellerie. On y préparera tous les actes et toutes les or- 
donnances qui intéressent Tétat en général ou les privilèges 
des villes ou des particuliers. On y -rédigera aussi tout ce 
qui regarde les diètes , les assemblées, les alliances avec les 
puissances étrangères ; les traités de paix, les instructions des 
ambassadeurs. Ce collège sera chargé de veiller sur les regis- 
tres des conseils tenus' par le roi et de tout ce qui est expédié 
sous la main et le sceau du monarque. 11 veillera encore sur 
tous les emplois du royaui^se, a6n quon les exerce d'une ma- 
nière convenable. Les secrétaires d'état auront soin que 
toutes les expéditions soient faites promptement et en bon 
ordre, suivant la dii^ction de Sa Majesté, et quon les en- 
registre sans rien ajouter ou retrancher. Si quelqu'un avait 
Taudàce dHîxpédier quelqu'un de ces ordres, contre la dé- 
cision de Sa Majesté, il serait renvoyé de son emploi, et 
puni suivant lexigence du cas, après avoir été examiné et 
jugé. Excepté dans les affaires de la gueiTe, on n'obéira à au- 
cun ordre qui ne sera pas dûment contre-signe; enfin la 
chancellerie se conformera toujours aux ordres qu'elle a 
déjà reçus, ou qu'elle pourra recevoir dans la suite. 

22. Sa Majesté nommera en plein sénat ( sans qu'aucun 
sénateur vote) le président de la chancellerie, les conseillers 
de ce collège, qui doivent être des sénateurs, les chancelliers 
de cour et de justice, IcjS secrétaires detat, les secrétaires 
de chancellerie et les secrétaires d'expédition. Sa Majesté 
choisira et nommera de la même manière tous ses ministres 
dans les cours étrangères! 

20. Le collège de la chambre est le cî'nquième collège du 
royaume, composé d'un président et d'un conseiller ordi- 
naire de la chambre. Tous ceux qui auront des affaires re- 
latives aux revenus et aux dépenses du roi et de la couronne 
s'adresseront à ce collège, qui se conformera aux instruc- 
tions, ordres et lettres du roi; qui ont déjà été expédiés, ou 
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f}iiL le seront dans la suite. Ce collège aura soin que les re- 
venus de la couronne soient perçus et augmentés au besoin, 
d'une manière convenable, que les droits royaux ne se per- 
dent point, que les contributions soient fournies et payées 
exactement, et que le. crédit public ne baisse pas, afin que 
Sa Majesté puisse dans aucun cas de nécessité trouver des 
secours parmi ses sujets et chez l'étranger; les comptes des 
revenus provenant des douanes et des accises, doivent être. 

1)résentés à ce collège , après qu'iU auront été examinés par 
es directeurs de chaque partie. 

24» Le collège d'état, composé d un président et de plu- 
sieurs commissaires d'état ordinaires^ aura l'administratioa 
des biens de la couronne; tous ceux qui posséderont quel- 
qu'une de ces propriétés comparaîtront devant ce collège, 
au temps qui leur sera âxé. On fera, chaque année, un état 
des biens de la couronne suivant le règlement de 1696. Oa 
ne détachera aucune somme extraordinaire de cette^ 
branche de revenus de la couronne, à moins que le service 
indispensable du roi ou du royaume ne l'exige. On prendra, 
sur cette partie, une certaine somme , ordinairement ap- 
pelée les dépenses particulières de Sa Majesté , et en outre 
une somme annuelle pour les dépenses extraordinaires, qui 
seront ordonnées, signées et contre-signées, suivant le;5 ordres 
de Sa Majesté, le tout conformément aux instructions et 
lettres du roi, qui ont été expédiées, ou qui le seront dans 
la suite. 

25. Le roi (sans que les sénateurs votent) donnera, en 
plein sénat, les places de président et * de commissaires 
détat, à ceux dont la fidélité et les lumières sur ces objets 
auront mérité sa confiance. 

26. Le collège des mines, composé d'un président et 
des conseillers ordinaires et assesseurs des mines, qui se 
sont rendus capables, par leurs lumières et leur expérience, 
de devenir juges en cette partie, et qui ont acquis toutes les 
connaissances nécessaires à la conduite des mines, aura l'ins- 
pection et le soin des mines et de tout ce qui en dépend. 

27. Le collège de commerce, composé d'un président et 
des conseillers ordinaires du commerce et d'assesseurs bien 
instruits des matières du commerce , s'occupera de l'aug- 
inentation, de l'extention et des progrès du commerce et 
des manufactures. 11 aura soin que les ouvriers des fabriques 
soient logés et entretenus convenablement, et qu'en ce qui 
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regarde les privilèges, accises, douanes, et autres articles 
pareils, on ne transgresse point les lettres, ordres oii ins- 
tructions du roi, qui ont déjà été dojfinés , ou qui le seront 
dans la suite. 

28. Le collège de révision , composé d*un président et de 
quelques assesseurs , aura soin que les procès portés devant' 
ce tribunal soient jugés suivant les lois, et que les sentences 
soient exécutées par le fiscal; il sera chargé en outre d'exa- 
riiîner, recevoir et rectifier sans délai les comptes annuels 
de la couronne ) dès qu'ils seront sortis du collège de la 
chambre, le tout conformément aux ordres, aux lettres du 
foi et aux instructions qui ont été donnés , ou qui le seront 
dans la suite sur cette matière. 

29. Le grand-maréchal du royaume est uii des sénateurs 
chargé de l'inspection delà cour, du château et de la mai- 
son du roi, ainsi que de sa table et de tout ce qui en dé- 
pend ; il réglera son département de la manière qui lui pa- 
raîtra la plus judicieuse. 

5o. Sa Slajesté réglera elle-même ce qui regarde sa suite j 
elle seule aura le droit d'y faire les changemens qui lui pa- 
raîtront nécessaires. 

5i • Le gouverneur de Stockholm, le capitaine, lieutenant, 
les lieutenans et le quartier- maître, les trabauds, le co- 
lonel et le lieutenant-colonel, les gardes -du-corps, le colonel 
<lu régiment des gardes, le colonel des dragons de la garde^ 
le colonel de lartirllerie , les aides-de-camp-généraux et les 
commandans des villes frontières exerçant des places de con- 
fiance , seront nommés par Sa Majesté ,en pïeifa sénat, sans 
qu'aucun sénateur vote. 

. 52. Tous les collèges s aideront mutuellement en ce qui 
Regardera l'utilité et l'avantage du roi et du royaume, mais 
aucun d'eux n'aura le. droit de dominer sur les autres, ni 
d'arrêter ou retarder leurs opérations; ils rempliront tous 
leurs devoirs avec le soin, la diligence , la fidélité et la pru- 
dence requise. Tant que les présidens Résideront dans les 
collèges , ils jouiront de leur autorité ordinaire ; s'il$ 
s'absentent pour les affaires du roi ou leurs propres affaires , 
ils conserveront leurs titres et les avatages qui y sont atta- 
chés; mais ils ne pourront ordonner, prescrire ou comman- 
der rien de ce qui sera relatif à leur charge dé président 
«vant leur retour dans les collèges. En leur absence, le plus 
aocien des assesseurs jouira de l'autorité et du pouvoir du 
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président* Tous les collèges sont obligés de rendre coînpte au 
roi des affaires portées devant eux; mais ils' ne doivent ré- 
pondre sur ces matières qu'à Sa Majesté seule. ^ 

55. L'établissement actue l. donne atix propriétaires ordi- 
naires des 'fiefs, appelés hoef dingthuamern, tous les gouver- 
neniens des provinces. AJi'avenir, il n'y aura aucun gou- 
verneur — général dans le royaume, excepté dans les ca^ 
particuliers et pour un temps limité; et, dans aucune occa- 
sion, on ne donnera un Eei personnel : les fiefs seront dis- 
tribués suivant la constitution de 1720. x 
- ' 54» Les princes.héréditaires du royaume de Suède, et les 
princes du sang royal , ne pourront avoir aucun fief ou gou- 
vernement général; ils se contenteront des sommes en 
argent qui leur seront accordées par les états : cette somme 
ne sera pas pour les princes héréditaires de moins de cent 
mille dalhers d'argent, c'est-à-dire, d'environ six mille li- 
vres sterling par an. Dès le moment où ils seront parvenus 
à 1 âge de vingt-et-un ans. Les autres princes plus éloignés de 
la couronne, recevront annuellement, une somme suffisante 
pour L'entretien d^s personnes de leuBft rangs ; ils pourront 
être revêtus d'ailleurs des titres de duc ou de prince, comme 
autrefois , sans avoir cependant aucune prétention à former 
sur les provinces dont ils porteront le nom. Ces provinces 
secont toujours réunies sous un seul chef, sans aucune alié- 
nation ou. division. 

55. Quant à Tentretien du prince royal, qui est toujours 
lefils ou le petit*fils en ligne directe et descendant du roi 
qui est sur le trône , il sera établi de la même manière , en 
tout quetl'a été celui ^e notre gracieux souverain Gustave III, 
fils d' Adolphe-Frédéric de glorieuse mémoire; le prince 
royal entrera au conseil dès l'âge de dix-huit ans. 

56. Aucun prince du sang royal de Suède, soit le prince 
. royal , le prince héréditaire » Ou un autre prince , ne pourra 

légalement se marier sans la coaaaissance et l'aveu du roi ; 
6 il manque à cet article, il sera. pjuni suivant les lois^ et ses 
enfans seront privés de tous leurs, droits d'héritage. 
' 57. Si le roi €st malade, oji s'il fait un long voyage, la 
régence passe aux sénateurs que nojnmera Sa Majesté; mais 
ff'il tombe malade subitement, et qu'il ne puisse pas donner 
d'ordre sur l'administration-, tous le^. ordres du cabinet où 
de la chancellerie, seront signée par quatre des plus anciens 
sénateurs et par le président de la chancellerie : ces cincj 

19. 
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ofBcîers exerceront l'autorité royale dans tout ce qui exi- 
gera une prompte expédition, ils jie pourront cependant 
donner aucun emploi» niconclure aucune alliance, avant que 
la santé du monarque soit assez rétablie, pour qu il 'puisse 
â'dccuper des affaires de l'état; de plus ils seront obligés de 
rendre compte à Sa Majesté de la manière dont ils auront 
administré les affaires publiques. Si le roi meurt, le prince 
héréditaire étant encore mineur , les affaires publiques se- 
ront administrées ainsi qu'on vient de le régler tout à l'heure, 
tous les emplois publics se dotineront par intérim, comme 
si le roi vivait. Si le feu roi a fait un testament, on exécu- 
tera ses dernières volontés. 

58. Les états du royaume s'assembleront au temps et liea 
qui leur seront assignés, quand le roi les convoquera, pour 
délibérer avec Sa Majesté sur les affaires qui leur seront 
communiquées; mais aucun autre que le roi, ne pourra, 
sous quelque prétexte que ce soit , convoquer la diète géné- 
rale^ excepté dans la minorité du monarque, que ses tuteurs^ 
exercerqnt ce droit. Si le trône vient à vaquer par l'extinc- 
tion de la famille royale (ce qu'à Dieu ne plaise), les états 
du royaume seront obligés, sans être convoqués, de s'as- 
sembler à Stockholm, le treizième jour après la n^ort^du 
roi, ainsi que le prescrit l'acte de réunion du aS juin 1743. 
Qn publiera alors les peines décernées contre ceux qui au- 
ront Taudace'de s'efforcer, par des actions ou par des actes 
de violence, d'interrompre 1 élection libre de la diète. Dans 
cette conjoncture fâcheuse , c'est à la principale noblesse, au 
chapitre de la cathédrale d'Upsal et aux magistrats de Stock- 
holm , d'annoncer la mort du monarque à tous les ordres de 
la nation. Les propriétaires des fiefs sont obligés, dès ce 
moment, d'en informer les habitans de leurs domaines; de 
prendre soin qu on ne trouble la tranquillité publique , de 
s'assembler au temps et lieu fixés, afin de protéger et dé- 
fendre la liberté du royaume, et que les états puissent élire 
une nouvelle maiison royale. 

39. Les états conserveront fidèlement et soigneusement 
tous les droits royaux, tels qu'ils sont exposés par les lois. 
Ils les maintiendront dans toute leur, vigueur, et ils défen- 
dront et fortifieront avec attention et avec zèle, tout ce qui 
appartient à l'autorité royale, sur cette matière, ils ne chan- 
geront, multiplieront ou diminueront point les lois fonda- 
mentales du royaume, sans l'avis et le consentement du roi. 
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Tous les autres actes et statuts portés depuis Tas 1 68p , j us«- 
qu a ce jour, relativement aux loi&fondanien taies du royaume, 
sont , pai* cet article , abolis et supprimés. 

4o. Le roi ne poûrrar-étatdir aucune loi nouvelle, ou 
abolir une loi ancienne , sans la participation et Taveu des 
états; 

4i* Les états ne pourront abolir aucune loi ancienne^ 
ou en établir une nouvelle , sans la participation et laveu 
duToi. 

42. Lorsqu'il sera question d*établir une nouvelle loi, si 
c*est la diète qui la désire, les états délibéreront entre eux ; 
et après être tombés d accord sur celte loi, les quatre ora- 
teurs la communiqueront au joi, et lui demanderont son 
avis. Sa Majesté denvandera alots 1 avis du conseil , e,t après 
l'avoir pesé et pris sa résolution, il (déclarera à la diète "i 
dans un discours, le consentement qu'il donne à la loi , ou 
les raisons qui le déterminent à s y opposer. Si c* st le mo-» 
narque qui propose une loi nouvelle, il fera tout de suite 
part de son projet aux sénateui^, dont les opinions par écrit 
seront envoyées aux états, La diète après avoir délibéré et 
pris une résolution, demandera un jour, pouf faire part de 
son consentement au roi dans lagrandç salle de l'assemblée : si 
eHe a arrêté des représentations négatives, les quatre orateurs 
les porteront par écrit au prince, ainsi que les raisons qui 
les ont décidés à cette démarche. 

43. S'il survient quelque débat au sujet de l'interpréta- 
tion des lois, on le terminera de la manière énoncée dans 
l'article précédent. ' 

45. Le droit de battre monnaie , est un ancien droit de la 
couronne, et il sera toujours un des principaux privi- 
lèges du roi; mais on ne fera aucun changement dans la va- 
leur ou le titre des espèces courantes du royaume, sans la 
connaissance et l'aveu des 'états. 

45. C'est au roi à entretenir la paix et la sûreté publique 
dans le roy^me^ et surtout à mettre la nation à Tabri des 
puissances étrangères et des ennemis ; mais il ne pourra pas, 
contre les lois^ Contre son serment et sa parole royale , éta- 
blir -des impôts, de nouvelles taxes militaires, ou contribu- 
tions sur ses sujets, sans le consentement et Faveu des états, 
à moins que le royaume ne soit attaqué tout- à-coup par des 
armées étrangères : dans ce cas , il aura le droit de prendre 
les mesures et les moyens qu'il jugera les plus favorables à 
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la sécurité du pays et au bieù de ses sujets. Dès que la guerre 
sera terminée, il convoquera la diète; et les nouveaux im- 
pôts mis sur le peuple, à cause de la guerre, cesseront iiiw 
jnédiatement. 

46. Les assemblées de la diète ne se prolongeront jamais 
au-delà de trois niois au plus, afin qu'il n'en coûte pas trop 
aux électeurs des représentans à la diète, ainsi que cela est 
arrivé souvent. Le roi dissoudra les états, et ordonnera à 
tous les membres de retourner chez eux , si on ne fait pen- 
dant la diète , aucune loi on règlement nouveaux, les choses 
resteront comme elles se trouvaient auparavant. 

47. Les états jouissent du droit et du privilège de nommer 
ceux qui doivent composer le comité particulier, avec le- 
quel Sa Majesté délibérera sur les alf aires qu'elle jugera à 
propos de tenir secrètes. Le comité aura tout le pouvoir des 
états eux-mêmes; mais dans tous les cas où les délibérations 
pourront être connues, elles seront communiquées à la diète 
et soumises à son jugement. 

48. Le roi ne pourra faire ni la paix ni la guerre sans la 
connaissance, et l'aveu. des états. > 

4g, Les officiers des états ne pourront laisser au^ roi , et 
Sa Majesté ne pourra leur demander, d'autres registres qiie 
ceux qui ont rapport ^ux affaires examinées par Sa Majesté 
de concert avec la diète. 

5o. On présentera au comité-de la diète l'état de tous les 
ouvrages publics et de toutes les sommes données par le tré- 
sor, atin^qu'il puisse juger si l'argent a été sagement employé. 

âi. Si un membi^e de la uiète est attaqué sans cause, ou 
maltraité dé paroles ou d'actions, pendant la tenue desétatâ 
ou lorsqu'il s'y rend , ou qu'il s'en retourne , même après 
avoir déclaré publiquement qu'il est de tel ou tel comité, 
cet outrage sera puni comme un crime et une infraction à la 
paix du royaume. 

5a. Sa Majesté maintiendra tous les ordres de l'état dans 
leurs privilèges , prérogatives, droits et libertés légalement 
acquis; on n'accordera point de nouveau privilège à aucun 
des ordres de la nation*, sans l'aveu et sans la participation 
de tous les autres. 

55. Le roi seul veillera à ce que la partie du duché de 
Poméranie, annexéeà la couronne de Suède, sôit gouvernée 
«i'après les lois de l'empire germanique", suiy^nt le traité d© 
Westplialie. ' - 
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54. Toutes les villes du royaume conseryeront les droits 
et privilèges légalement acquis et légalement reçus des anciens 
rois de Suède ^ de manière cependant qu'elles se confor-. 
ment aux circonstances actuelles et au bien général. 

55. La banque de la uat^ion restera à l'avenir, comme par 
le passé, sous Tinspection de la diète, et sera administrée 
suivant les réglemens et statuts qui ont été faits , pu qui le 
seront dans la suite par les états. 

56. Qu9nt à la caisse des pensions de l'armée , elle sera, 
soumise aux mêmes réglemens qu'autrefois, ou du moins 
elleserq réglée d après les plans adoptés par le roi, les offî-^ 
ciers-généraux et les officiers des troupes réglées. 

57. S'il -y a quelque. article obscur dans cette loi fonda- 
mentale, on le prendra dans un sens strictement littéral ,. 
jusqua ce que Sa Majesté et la diète lui aient donné l'inter- 
prétation convenable; le roi et les états suivront, dans cette 
interprétation , ce qui est prescrit par les articles 69 et 42. 

' Nous, les états de la nation formant la diète, après avoir 
reconnu que t^outes les lois-44-âessus sont nécessaires pour 
administrer sagement le royaume, et maintenir nos libecf» 
tés et la sûreté de nos biens et de nos personnes, pour 
nous, et nos concitoyens et nos descendans nés et à naître,^ 
nous déclarons de nouveau que le pouvoir arbitraire, ou ce 
qu on appelle communément la souveraineté absolue , nous 
inspire la plus grande horreur^ mais nous croyons que c'est 
un bonheur, et en même temps un sujet de gloire pour nous, 
en qualité d'états libres et indépendans, faisant des lois, et 
assujétis aux lois, d'exister et de vivre sous lé gouvernement 
d'un roi revêtu d'une autorité bornée par les lois, de pouvoir 
mener une vie tranquille sous la protection des lois; nous 
espérons que celte heureuse constitution délivrera nous et 
notre pays des dangers et des désordres qu'entraînent à leur 
suite le pouvoir arbitraire, l'aristocratie, et l'autorité par- 
tagée entre trop de mains; nous promettons de notre côté de 
nous soumettre à cette 4oi fondamentale, et de ne jamais 
troubler la forme de gouvernement qu'elle établit; nous fai- 
sons cette promesse avec d'autant plus d'assurance, que Sa 
Majesté a déjà déclaré que sa plus grande gloire est d être le 
premier citoyen d'un peuple libre. Nous espérons que cette 
disposition favorable à la Suéde se transmettra à tous ses 
descendans, jusqu'aux siècles les plus reculés. Nous décla- 
rons ennemi d^ la nation et du royaume tout citoyen itial- 
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intentionné, qui, secrètement OU en public, seul ou Ijgiie 
avec d*autres^ par stratagème, par artifice, ou par des violences 
ouvertes , voudrait sVcarter de cette loi , afin de noussôumettre 
nu pouvoir arbitraire^ ou qui, sous prétexte de maintenir 
la liberté de l'état, s'efforcerait de détruire cette loi, laquelle 
tend à s'opposer à l'autorité absolue et aux désordres quelle 
entraîne , et à faire rendre une justice impartiale à tous nos 
concitoyens; nous sommes d'ailleurs disposés, suivant notre 
devoir et notre serment de fidélité, et suivant la forme de 
gouvernement établie par cette loi , de rendre à Sa Majes|;é 
une. obéissance stricte , d'obéir à ses ordres dans tous les 
c.is dont nous pourrons nous justifier devant Dieu et devant 
les bommes; et, pour plus de sûreté, nous avons confirmé 
et confirmons le présent acte signé de notre main , et muni 
'd<i notre sceau. 

A Stockholm , le,2 1 août 1 772. 

G. Lejouhunfund, P. T. maréchal de la diète ; — ^ A. H. 
Forsennius, orateur; — J.jG. Hockscbild, en place de l'ora- 
teur; — Jos. Hausson , orateur. 

]Mon<seulement nous acceptons pour nous-mêmes les ar- 
ticles ci-dessus, comme une loi fondamentale et irrévocable, 
mais nous enjoingnons et nous ordonnons à tous ceux qui 
ont prêté foi, hommage et obéissance à nous et à nos succes- 
seurs et au royaume , de reconnaître cette forme de gouver- 
nement, de la suivre et de s'y conformer. Pour plus de sû- 
reté , nous avons signé cet acte de notre main, et nous l'avons 
fait munir du sceau de nos armes. 

A Stockholm, le ai août 1772. 

GCSTAYE III. 
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I 

ACTE D'UNION ET DE SÛRETÉ, 

Consenti par la Diète de Suède ^ le 21 février 1 789. 

Dans la vue d'éloigner en tout temps de nous ^ et de notre 
chère patrie les violentes secousses y qui , en partie par la faute 
de personnes individuelles, remplies d'ambition et du désir 
de dominer, en partie par des trame^ secrètes, ourdies delà 
part de l'étranger , et enfin par Tenvie et la discorde interne 
des états, ont si souvent mis en danger le royaume , son 
existence même et la sûreté générale , et qui ont occasionné 
des scissions^ non-seulement entre les sujets , les uns envers 
les autres; mais aussi entre le roi et le peuple^ ainsi quafin 
de pouvoir fixer une fois pour toutes, les principes fondamen- 
taux sur lesquels reposent les lois constitutionnelles, en 
écartant pour l'avenir^ toute obscurité et toute addition par- 
tiales , il a plu à notre très-gracieux roi , pour lui et pour ses 
successeurs au trône de Suède, de convenir avec nous de 
l'acte suivant^ d'union et de sûreté. 

Art. i** Nous reconnaissons que nous avons un roihéré-/ 
ditaire, qui a le pouvoir de gouverner le royisiume, de le 
mettre en sûreté ^ de la maintenir en liberté et de le dé- 
fendre, de commencer la guerre , de faire la paix, de con- 
clure des alliances avec des puissances étrangères , de distri- 
buer des grâces , d accorder la vie, de rendre l'honneur et les 
biens, de disposera son bon plaisir de toutes les charges du 
royaume, qui doivent être remplies par des citoyens natifs 
suédois, de maintenir le droit et la justice, ainsi que les 
autres parties de l'administration , et la gestion des affaires 
publiques du royaume, de telle manière et ainsi que le roi 
le jugera le plus avantageux. 

a. Nous nous considérons comme des sujets libres, obéis- 
sant aux lois et jouissant de la sûreté sous un roi légitimement 
couronné, qui nous gouverne selon les lois écrites de' la 
Suède ; et comme nous sommes tous également sujets libres, 
nous devons aussi jouir, sous la protection des lois, de 
droits égaux à tous égards; par conséquent, le tribunal su- 
prême du roi I dans lequel se terminent toutes les affaires 
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de justice et de révision , et où le roi a deux voix , doit être 
composé de membres tant roturieis que nobles , et à T^ivenir 
le nombre des sénateurs qui auraient séance dans ce tribunal 
dépendra uniquement du bon plaisir du roi, attendu que Sa 
Majesté veut protéger tous et chacun contre toute injustice, 
et ne perdre personne, ni dans son honneur, ni à d'égard 
de son corps et de ses membres , ou de ses biens, avant qu'il 
ait été légalement convaincu et condamné par sa juridiction 
compétente. 

3. Une nation également libre doit avoir des droits égaux , 
et conséquemment tous les ordres doivent être autorisés à 
posséder des terres dans leur patrie commune, de façon 
néanmoins que Tordre équestre et la noblesse restent dans 
leurs anciens droits, sur le même pied qu'à présent, de 
posséder des terres franches, nobles sur les frontières [raa 
och rors ) ainsi <^ue d'avoir et de posséder en Scanie , en 
Hollande et dans la Ëleckingie^ les terres ou biens fonds, 
dit insockne'hemman ; au reste, Ton ne peut changer à Tégard 
des propriétés foncières, lancienne nature quelles ont eue 
de tout temps, ni leur distinction d'autres terres , leur fran- 
chise de taille , impôts , taxe, mais pour réparer le grief qui 
concerne l'obligation , de fournir des chevaux de trait pour 
l'usage public , cette charge sera également répartie sur tous 
les biens fonds dans lé royaume, les terres fi'aachjâs, les 
terres frontières , les insockne-fumman , et les fermes qui ea 
ont été exemptes jusqu'à présent. 

4* Les hautes dignités et les principales charges du 
royaume , ainsi que les places à la cour du roi, sont exclusi* 
venient remplies par des personnes de l'ordre équestre et de 
la noblesse. Quant aux autres, la capacité,. le mérite, lex- 
périence, les preuves qu'on auradonnées de vertus civiles, se- 
ront les uniques et légitimes titres pour les avascemens à 
tous les emplois et postes inférieurs et supérieurs du 
royaume, sans avoir aucun égard à la naissance, ni pour 
quelque ordre en particulier. Dans le cas néanmoins que 
quelque roturier, revêtu d'une charge, fût élevé au rang de 
noble, il ne pourra pas, pour la sûreté de l'ordre roturier^ 
remplir pliis long- temps une charge qu'il aurait obtenue? 
précédemment, et occupée à titre de roturier. 

5. Aitendu que la vraie liberté consiste à donner libre- 
ment, pQur lê maintien du royaume, ce qui est trouvé né- 
cc5.saire^ la nation su,édoi$e a par conspuent le droit in- 
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contestable de se consulter à cet égard avec le roi ^ d accor- 
der, de refuser et de convenir* 

v6. Aux diètes, il ne sera pris en considération, parles états 
du royaume, que les objets que le roi proposera de la ma- 
nière qui a été usitée avant 1680. 

7. Les privilèges de la noblesse et du clergé de Tan 1723, 
ainsi que les privilèges et droits bien acquis, dont les villes 
ont joui jusqu'à présent, sont confirmés dans tout ce qui 
n est pas contraire au présent acte de sûreté. 

8. Tous les rois de Suède, à leur avènement à la couronne, 
signeront, de leur propre main, le présent acte dunion et 
de sûreté, et il ne sera point permis de faire aucune propo- 
sition ni tentative quelconque, pour apporter le moindre 
changement dans sa teneur littérale , ou pour lui donner 
une autre explication ou tendance ^ et, au cas que la maison 
royale vint à s éteindre, le roi qui sera élu entrera dans tous 
les droits , et s'obligera à leur observation sans le moindre 
changement. 

9. La forme du gouvernementdu 21 août 1772 restera en 
^on entier dans tous les points qui nont pas été altérés par 
le présent acte. 

— Déclaration particulière dumêm,pjour, quiamêmeforce 
que lacté d'union : il a été accordé à l'ordre des paysans de 
pouvoir acheter et posséder des fermes appartenant à la cou- 
.ronne et soumises à l'impôt. 
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ARRÊTÉ DE LA DIÈTE DE 1778, 

Sur la liberté des Cultes. 

Comme le libre exercice de la religion , accordé à ceux qui 
sëtablissent dans le royaume, s accorde avec' cette tolérance 
qui honore l'humanité, et qui est actuellement introduite 
dans presque tous les états bien administrés , nous avons 
trouvé que cette tolérance pouvant être utile à la Suède, à 
plusieurs égards , il fallait l'admettre parmi nous, avec les 
réserves que la prudence , et les lois fondamentales du 
royaume prescrivent également. Ayant pris cet objet en dé- 
libération , nous avons arrêté que le libre exercice de reli- 
gion aura lieu en Suède, sous les conditions suivantes : 
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Art. i* Que ceux d'une religion étrangère, qui veulent 
, s'établir en Suède, ne seront pas admis aux charges du 
royaume. 

2. Quils n'ouvriront pas d'écoles publiques pour étendre 
leur doctrine. 

3. Qu'ils n'enverront des missionnaires, ni dans le royaume 
ni hors du royaume. 

4* Qu'il i^e sera permis de fonder des couvens de quelque 
religion ou secte que ce soit. 

5. Que les Juifs n'auront de synagogue qu'à Stpckholm et 
dans quelques autres villes considérables du pays , où ils 
puissent être surveillés. 

6k Qu'on ne fera aucu^ne sorte de procession publique de 
peur de scandaliser les faibles. 

7. Qu'il sera procédé , selon les lois du pays, contre ceux 
des Suédois qui abandonneront leur religion (1). 

8. Qu'aucune personne d'une autre religion ne sera mem* 
bre de la diète. 

Cette décision ayant été communiquée au roi, Sa Majesté 
nous a déclaré, dans sa réponse, qu'elle a vu avec satisfac- 
tion les soins que nous avons pris des progrès du bien-être 
public , en nous occupant des moyens de favoriser la popu- 
lation et l'industrie. Sa Majesté a bien voulu penser comme 
nous et regarder notre résolution comme honorable à l'hu- 
manité et à une nation éclairée et libre; elle la doncapprou* 
vée , telle que nous lavogs prise , et avec les réserves néces- 
saires. Sa Majesté à donné cette approbation d'autant plus 
aisément qu'elle est convaincue de la solidité des principes 
de notre religion et de leur empire sur le cœur de tous les 
Suédois. Il a plû à Sa majesté d'ajouter un point à notre ré- 
solution , c'est que la liberté de la* presse ne s'étendra point 
aux livres destinés à défendre les principes des autres reli- 
gions ou à combattre ceux de la nôtre. 



(i) Le baniiÎBsement et la priyatioti d« tons prîvilé§[e5 civils soatlea: peinies 
présentées par la loi 
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APPENDICE. 

Organisation des états. 

La diète est composée des quatre ordres \ la noblesse , Te^ 
clergé , les bourgeois et les paysans. 

La noblesse est partagée en trois classes : i® les comtes et 
barons; 2^ les chevaliers ou anciens gentilshommes ; 3® les 
écujers ou gentilshommes dont la noblesse ne remonte qu a 
Charles XL Laîné de chaque famille siège à la diète sous 1& 
titre de caputfamiliœ ^ ce qui forme de douze à quinze cents- 
membres ; ils s'assemblent à leurs frais; le roi choisit un pré-> 
sident ou orateur qui a le titre de maréchal. L armée se faic 
représenter, quand elle est convoquée par les colonels des 
r '*gimens et un certain nombre d'officiers de letat-major. 
L'ordre du clergé se compose des quatorze évéques du 
royaume et des députés nommés dans chaque archidiaconaC 
au nombre d'un ou deux. Tout bénéficier quelconque a le 
droit de voter dans les élections ; mais on ne choisit ordi-» 
nairement que de> archidiacres ou des curés. Les député» 
sont défrayés durant la diète par le clergé. — L'archevêque 
d'Upsal est orateur de l'ordre; à son défaut, la présidence 
çst dévolue à 1 evéque de Linkœping. 

L'ordre de la bourgeoisie est représenté par un certain 
nombre de députés choisis dans les villes par les magistrats 
et le conseil ordinaire de chaque corporation. — - Chaque 
ville envoie un nombre de députés proportionné à sa po-* 
pulationetà son importance. Quelquefois deux petits bourgs 
se réunissent pour nommer un député. — -* Les députés sont 
indemnisés de leurs dépenses aux frais de l'owire. Pour 
avoir droit délire » il faut être bourgeois et âgé de vingt-un 
ans ; pour pouvoir être élu , il faut avoir vingt-quatre ans et 
être bourgeois depuis trois ans. Le roi nomme l'orateur. 

L'ordre des paysans se compose des laboureurs qui cuU 
tivent par eux-mêmes les terres qu'ils tiennent de la cou- 
ronne. Chaque baillage nomme un député et le défraie. Le 
roi nomme aussi leur orateur. 

L'ouverture des états est faite par le roi en personne, 
tJn secrétaire d'état soumet à l'assemblée les propositions d«L 
gouvernement. 

}des quatre ordres nomment des comités dans lesq^uels les 
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propositions sont préalablement examinées ; chaque ordre 
délibère séparément. . 

Les résolutions sont prises à la majorité en comptant par 
ordre, et non en comptant par voix de tous les ordres réunis. 
— L assemblée des quatre ordres se nomme le plénum*. — 
Quand deux ordres votent pour et deux contre, les choses 
restent dans l'état oii elles étaient auparavant. 

Adfrdniêtration. 

Les collèges qui président au nom du roi à la direction 
des affaires publiques sont au nombre de neuf. 

i" Le collège de la guerre (i) a l'intendance de l'armée 
detjerre, de l'artillerie, des fortifications, des munitions 
et des hôpitaux de Tarmée. Ce collège est en même temps 
tribunal militaire» 

Il est réparti en cinq départemens; celui du grand^maître 
de lartillerie, celui du quartier-maître général, le commis- 
sariat de la guerre, le bureau des affaires civiles et celui des 
affaires économiques de l'armée. 

11 est composé d'un président, du grand-maître delartil- 
lerie , du directeur des fortifications, du chef de la ilotte de 
l'armée, d'iin colonel, de deux conseillers et de deux com- 
missaires. 

29 Le collège de l'amirauté (2) ; il a l'intendance des forces 
maritimes et de tout ce qui sy .rapporte; il est composé 
'd'un président, de deux vice-amiraux, de deux colonels et 
de.trois conseillers. 

3° Le collège dje. Ja chancellerie (3) est chargé de dresser 

toutes les ordonnances et résolutions qui concernent le 

royaume en général, les villes, les corps et les particuliers. 

La direction des postes, des archives, de la bibliothèque 

du roi et des imprimeries lui est également confiée. 

Il est composé d!un président, du conseil de la chancel- 
lëne du royaume, dû chancelier de la cour, du chancelier 
de justice , des quatre secrétaires detat, du directeur des 
postes, de trois conseillers, 

4^Le collège de la chambre est chargé de veiller à la ren- 
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(i) Établi en i63o« 

(2) Fondée en 1634. 

(3) Ibid. 
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trée des deniers publics et à.ramëlioration de la culture, Les 
employés chargés de la perception des revenus publics , et le 
bureau d arpentage sont sous sa direction. 

11 est composé d'un président, d un vice-président et de 
sept conseillers. 

5** Le comptoir d état (i) est chargé de la répartition des 
revenus publics; c est à lui que ceux qui administrent ces 
revenus doivent adresser leurs propositions et leurs projets; 

11 est composé d'un président , d'un vice-président et de 
deux commissaires d'état. 

6** Le collège des mines (2) a l'intendance de l'exploita- 
tion de Téconomie et de la justice des mines* 

11 est composé idu a président, d'un vice-président, de 
sept conseillers et de trois assesseurs. 

7^ Le collège du commerce (3) est chargé de l'intendance 
du commerce, des manufactures ei des douanes. Le bureau 
du contrôle relève de ce collège ; il est composé d'un pré- 
sident , d'un vjce-présidenl , de huit conseillers et de huit 
assesseurs. 

8** Le collège de révision de la chambre (4) doit veiller à 
ce que tous les procès , pendaps au collège de la chambre , 
soient terminés et que les senleaces soient exécutées ; pa- 
reillement que les comptes de la couronne soient revus sans 
retard, justifiés et arrêtés. 

Il est composé d'un président , d'un vice-président, d« 
huit conseillers et de huit assesseurs. 

g*' Le collège de médecine (5) est chargé de la police sa- 
nitaire Il est composé d'un président ( le premier méde- 
cin du roi ), d'un vice président et de douze assesseurs. 

La justice est rendue, dans chaque baillage, par des assises 
tenues trois fois Fan , par un juge territorial assisté de douze 
paysans (6). 

Dans le plat pays, il y a des sénéchaussées qui siègent dans 
leurs districts une fois par an. 



{i) Fondé en 1680. 
(a) Fondé en 1649* 

(3) Fondé en 1637. 

(4) Fondé en 1689. 

(5) Fondé en 1688. 

(6) Ut êçl^t qualifiés dt Jurés pwiafmns "pav certains aaUars. 
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Dans les villes, il y a des tribunaux composés des bour« 
guemestres et des syndics. 

L'appel de ces tribunaux est porté aux cour royales. — 
Toute sentence portant peine de mort, doit être confirmée 
par une cour royale. 

On peut appeler même , dans certains cas , au conseil du 
roi, composé des membres du tribunal suprême. Les prési- 
dens etsecrétairesd état y assistent en qualité de rapporteurs. 
Le roi a deux voix , et voix prépondérante en cas de ps^rtage^ 
les arrêts sont en dernier ressort. 

L'administration intérieure est confiée à des gouverneurs 
chargés , chacun dans son gouvernement, de faire exécuter 
les lois et les /ordres du souverain» 
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CONSTITUTION 

DU ROYAUME DE SUÈDE. 

( 1809. ) 



PROCLAMATION. 

Nous, Charles XIII , par la grâce de Dieu, roi de Suède 
lies Goths et des Vandales ^ etc., héritier de Norvège, duc 
de SIeswiph et de Holstein, comte d'Oldenbourg et de Del- 
menhorst, etc., à tous nos fidèles sujets qui habitent la Suède, 
notre bienveillance particulière, notre affection favorable et 
notre bonne volonté, de par Dieu le Tout-Puissant. 

Lorque encouragé par la direction de la providence 
aussi bien que par notre zèle pour^ une patrie chérie , nous 
nous chargeâmes par intérim deVadministration du royaume 
et que nous commençâmes Texercice des devoirs que nous 
nous étions imposés pour sauver la Suède par la convo- 
cation des états du royatime , notre premier soin fut de 
leur confier rétablissement d'une nouvelle constitution 
qui, en réunissant d'une manière indissoluble les droits 
et* les devoirs réciproques du roi et du peuple, fût la base 
de la sûreté, delà tranquillité et de la prospérité des contem- 
porains et de la postérité* Maintenant, les états du royaume 
nous ont déclaré avoir rempli cette commission importante, 
dont notre confiance et celle de la nation suédoise les ayai42nt 
chargés , et être convenus des principes d*après lesquels la 
Suède doit être et sera gouvernée par la suite , et à jamais. 
En outre, les états nous ont élu, au nom de la nation, roi 
de Suède, des Goths et des Vandales , et nous ont témoigné, 
d*une manière qui sera ineffaçable dans notre mémoire re- 
connaissante , leur vœu que nous. ne nous soustrayons pas à 
cette vocation illustre et obligatoire. Plein de confiance 
dans le Tout-Puissant, qui sonde les cœurs et qui connaît la 
TOivr. m. ao 
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pureté de nos vues ; animé d'un zèle ardent pour le bien de 
notre patrie, que U. mort seule peut éteindre, et delà 
vive espérance de trouver ^ dans Tesprit éclairé des états du 
royaume, une assistance efficace, et dans Tamour du généreux 
peuple suédois, un puissant appui dans nos justes entre- 

Erises , nous avons accepté la couronne et le sceptre de Suède, 
a satisfaction que nous ressentons 'de cet événement est 
d'autant plus vive, quil nous est agréable d'être appelé à 
occuper le trône de cette antique monarchie , par le libre 
choix de nos fidèles su jeis, plutôt que par le simple droit de 
succession. Nous voulons régner sur la Suède etsur ses habi- 
tans, comme un bon père sur desenfans qui lui sont dévoués 
et le chérissent ; avec une pleine confiance dans les bons ci- 
toyens; avec ménagement pour ceux qui ont erré sans ré- 
flexion, et avec justice envers tous; et quand le jour paraîtra» 
dotit notre âgé aVancé tious annonce déjà lapproche, auquel 
nous atteindrons la fin de notre pèlerinage terrestre , nous 
descendrons avec une cbh^cîehce càltne, et en vous don- 
nant des bénédictions, dans k tombe qui renferAieles cen- 
dres de nos ayeux. Nous continuons d'être, avec là bienveil- 
lance royale. Votre affectionné, en vous recommandant à là 
grâce de Dieu. 

Donné à Stockholm , le 6 juilti 1809. 

Signé CEXKhES. 



CONSTITUTION. 

La dignité royale est héréditaire suivant Tordre de succès* 
sion qui sera établi par' les états, La personi^e du roi est 
sacrée et sa conduite exempte de responsabilité. 

Il doit flaire profession , ainsi que tous les fonctionnaires 
publics , de la religion évangélique ( luthérienne ). 

Le conseil^ état est composé de neuf membres nommés 
patte' roi, savoir : le ministre de la justice, qui est en 
même temps membre du tribunal suprême; le ministre des 
relations étrsTngères , six conseillers d état et le chancelier 
de la cour. 

n y a quatre secrétaires d'état, qui ont chacun une voix 
dans le conseil-^d'état, lorsqu'on traite des objets relatifs à 
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son departémeiit,' savoir: celui dé lai guerre, de rintërieuri 
de 1 économie nationale et des mines, des financés, de' 
l'instruction publique, de la religion «t de la direction des 
pauvres. 

Le3 membres du conseiUd'ëtat sont responsables de leurs 
avis , qui seront insérés dans les registres. 

S*il arrivait j:imais que Toptnion du roi fût contraire à la 
constitution , ou à la loi générale , ils sont tenus de s'y op* 
poser par des remontrances formelles, faute de quoi ^ ils se* 
ront censés avoir fortifié lopiniôn du roi. 

Toutes les affaires du gouvernement seront traitées dans le 
conseil • excepté les affaires diplomatiques et militaires, que 
le roi dirige seul de la manière qui lui parait le plus couve-*' 
nable. ' 

En fait de guerre o\x de paix, te roi prend les avis des 
membres de son conseil et des secrétaire^ d'état; cependant 
il a la faculté de décider ce qui lui parait le plus avantageux 
au royaume. 

Le roi veille à ce que chacun soit protégé dans Texercice 
libre dei sa religion , pourvu que cette liberté ne soit pas^ 
contraire à la tranquillité publique; et à ce que chacun soit 
jugé par le tribunal auquel il appartient suivant la loi. 

La cour de justice royale , qui constitue le tribunal suprême 
du royaume | est cooiposée de douze conseillers de justice 
( dont six doivent êlre pris parmi la noblesse), tous nommés- 
par le roi qui a^ dans ce conseil, une double voix. 

Les affaires doivent être préparées dans les justices subaI-> 
ternes avant d'être portées devant ce tribunal. 

Le roi a le droit de faire grâce, de mitiger dans son con«> 
seil la peinede moH, et de réintégrer l'honneur, et de rendre 
les biens échus à laijouroaae» après avoir entendu le tribu-, 
nal suprême. 

Le chancelier de justice, nommé par le roi , agit en son nom 
dans tout ce qui concerne la sûreté publique et les droits 
de la couronne; il surveille le maintien des lois et en pour-* 
suit l'infraction, soit par lui-même ou par les fiscaux qui lui 
sont subordonnés. 

Le roi nothrhe^ dans son conseil, des Suédois originaires à 
toutes les places élevées et subalternes, dont la nomination 
est réservée à Sa Majesté : cependant il a la faculté d'avancer 
des étrangers dans l'état militaire , excepté au Commande- 
ment des forteresses. 
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Tous les fonctionnaires civils et les juges dans lé royaume 
doivent faire profession de la religion évangéUque» 

Le roi ne peut démettre ni appeler, malgré eux, à d'autres 
fonctions, sans un examen judiciaire, que ceux qui occu- 
pent des places de confiance dépendantes immédiatement 
du roi. 

Les deux ministres d'état sont les grands dignitaires du 
royaume ; les conseillers d'état sont égaux, en rang, aux gé- 
néraux, et les conseille|:s de justice aux lieutenans - gé- 
néraux. 

Le roi a le droit d'accorder des lettres de noblesse à des 
personnes dun knérite distingué » et la dignité héréditaire 
de comte ou de baron à des nobles qui s'en seront rendus 
dignes. 

Dans r^Iection à l'archevêché et aux évéchés, ainsi que dans 
la nomination aux paroisses, on suivra lancienne coutume. 

Le roi nommera aux premières dignités une personne, des 
trois qui lui auront été proposées. 

Le roi ne peut entreprendre des voyages dans l'étranger 
sans prendre, les avis du conseil-d'état assemblé inpleno. 

Il ne s'occupera pas du gouvernement du royaume, tout 
le temps qu'il passe dans un pays étranger. 

Le conseil-d'état, y compris les quatre secrétaires-d'état, 
exerce , pendant l'absence du roi , les fonctions royales , en 
son nom , avec toute l'autorité dont la constitution revêt le 
roi, sans pouvoir, néanmoins, conférer la noblesse ni les 
ordres de chevalerie. 

Dé même* le conseil -d'é^t ne peut remplir les places va- 
cantes*, que par intérim. 

Il en est de;; même dans le cas où le roi serait empêché, 
par quelque maladie, d'exercer ses fonctions. 

Si lé roi prolonge son séjour dans des pays étrangers , 

. au -delà de douze mois, et qu'il diffère de rentrer dans le 

royaume, la diète, convoquée par le conseil-d'état, pourra 

disposer du gpuve^ement , de la manière qu'elle jugera à 

propos. 

Elle en disposera de même dans le cas où le roi serait 
atteint de quelque infirmité, et que son incap^icité continuât 
au-delà du terme susdit. 

Le prince royal est reconnu majeur à l'âge, de.vingt sins. 

Il obtient séance dans le conseil-d'état ^ le tribunal su- 
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préme, etc. /à l'âge de 18 ans, sans participer néanmoins aux 
délibérations. 

Dans le cas ^ù le successeur au tr6ne serait mineur, le 
conseil «d'état convoquera, aussitôt après le décès dn roi, 
une diète pour nommer , sans avoir égard à aucun tes- 
tament qui pourrait exister, un ou plusieurs tuteurs, qui 
gouverneront suivant la constitution, au nom du roi, jusqu'à 
ce qu'il soit parvenu à l'âge de majorité. 

Aucun des princes de la famille royale ne pourra se marier 
sans le consentement du roi , à moins de perdre pour lui et 
ses descehdans le droit de .succession au trône. 

Aucun d'eux ne pourra posséder des apanages ni oc- 
cuper des charges civiles. ' - 

Ils pourront recevoir, suivant l'ancien usage, le nom de 
duchés ou de principautés; mais sans qu'ils aient des pré- 
tentions au territoire dont ils portent le nom. 

Si la dynastie royale s'éteig^nait malheureusement pour la 
ligne masculine y le conseil-detat con'voquera, au plutôt , les 
états du royaume. 

Lorsque leroi se mettra en campagne ou vdyagera dans des 
parties lointaines du royaume, il nommera quatre membres 
ide son conseil, y compris le ministre de la justice, pour gou- 
Terner en son nom , de la manière qu'il prescrira :alors lui- 
même. . t 

Ze roi peut entamer des négociations, et contracter des 
alliances avec les puissances étrangères, après avoir consulté 
là-dessus le ministre d'état et le chancelier de la cour. 
. Xe roi dispose du commandement de l'armée et de la 
flotte^ de concert avec la personne qu'il aura commise pour 
ces objets , qui , dans le cas où son opitiion ne s'accorderait 
pas avec celle du roi , est tenue de faire coucher ses avis et 
ses remarques, vérifiés par la signature du roi , sur les re- 
gistres du conseil-d'état. 

Si les projets du roi lui semblent dangereux ofu fondés sur 
des moyens incertains ou insuffisans, il engage le roi àcon* 
iroquer un conseil de guerre, composé de deux ou de plu- 
sieurs officiers supérieurs ; cependant le roi peut déterminer 
l'objet des délibérations et des avis de ce conseil de guerre, 
qui seront insérés dans les registres. 

Tous les ordres qui émanent du roi » concernant le com- 
mandement, seront contresignés, pour être valables, par 
celui qui sera préposé à cet objet. . 



/ 
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.Celui«-ci , trouvant ces ordres contraires à la constitution» 
est tenu de protester dans le conseil - datât; et, si le 
roi. persiste dans sa résolution , il doit se refuser a ies contre- 
signer et se. démettre de sa charge , qu il ue pourra plus oc- 
cuper jusqua ce que les états du royaume aient examiné et 
approuvé sa conduite. 

£d attendant, les appointemens et les revenus accessoires 
de sa charge lui seront conservés. 

lues bourgeoisies, des villes conserveront les privilèges dont 
elles ont joui jusqua présent. 

Le roi nomme bourguemestre , une personne d'entre trois 
qui lui seront proposées* 

Il en est de même des diverses mjagistratures de Stockholm^ 

Il n*y aura plus désormais aucun gouverneur général dans 
Je royaiin^e; le pays conservera son ancienne division et son 
ancien gouvernement. 

JLes états du royaume s'assemblent tous les cinq ans; ils 
{arrêtent eu^-memes, à la fin de la diète, le jour auquel, ils 
se rassembleront dé nouveau, cependant il est toujours libre 
au roi de les convoquer en diète extraordinaire* 

Si le conseil -idétAt différait de les convoquer dans les cas 
prescrits ci-dessus, il est imposé au directoire de i*ordre 
équestre,' aux chapitres, à la magistrature de Stockholm et 
aux lieutenans des provinces^^ de faire des représentations à 
cet égard , et même de dematider ladite convocation. 

Dès louverture de la diète, les états choisissent six comi- 
tés , pour discuter Içis affaires et donner leur avis , avant 
quelles soient terminées par les états in pleno;; savoir; le 
comité de la constitution, ceux des subsides, de la banque^ 
des lois, des griets et de l'économie.. 

Les .états pourront encore choisir, à la demande du roi , 
uu comité secret, pour les affaires qui n appartiennent pas 
aux autres comités. 

Les états ne prendront aucune résolution, en présence du roi ^ 

Ils nommeront aussi à chaque diète un chancelier de jus- 
tice ou fiscal général, qui exerce, de leur part et suivant 
leurs ordres, la surveillance sur les juges et les magistrats, 
et qui dénonce au tribunal) compétent ceux qui manquent 
à leur devoir, ou commettent quelque injustice. 

II. a le libre accès aux délibérations du tribunal su-^ 
prême , de la révision subalterne ^ du tribunal de la cour et 
autres tribunaux j ainsi qua leurs registres et archivesL. 
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Il est tenu de répondre, à chaque diète, aux états, de 
l'administration de sa charge, des vices des lois, etic* 

S*il trpuirait que le tribunal-suprême , ou quelque membre' 
de ce tribunal, eût porté un jugement préjudiciable à la 
vie, l'honneur, la liberté ou les biens de quelqu'un; il dé- 
nonce le coupable au tribunal d'état. 

Ce tribunal sera composé du président du tribunal de la 
cour, qai préside aussi celui-ci; des président de tous les 
collèges du royaume, de quatre* conseillers d'état, des plus 
anciens; des deux plus anciens membres du tribunal de la 
cour ; du commandant de la garnison de la dàpitalè et de 
•celui de l'escadre stationnée dans son port. 

Les jugemens de ce tribunal sont irrévocables et inatta- 
quables. 

Le roi peut exercer, envers les condamnés, le droit de faire 
grâce; mais il ne peut jamais les réintégrer dans^le service 
du royaume. 

A chaque diète ^ les états nommeront dou^e députés de 
chaque ordre, pour examiner si les membies du tribunal- 
suprême se sont rendus dignes d être continués dans leurs 
Jonctions importantes; dans le cas contraire, le roi desti- 
tuera celui qui aura été jugé par cette commission , indigi\& 
de son poste, en lui conservant néanmoins la moitié .desçs 
appointemens à titre de pension» 

Le comité des états, pour la constitution, a le droit dé 
se faire exbitier les registres du conseil-d*éiat » à l'exception 
de ceux qui concernent les affaires n^iuistéirieUeS' et le com- 
mandement. 

S'il trouve que quelque minisire, conseiller, chancelier 
oi^ secrétaire d'état, ait.oontrevenu » ou ait manqué de s'op- 
poser hardiment à quelque infraction de la constitution, il 
le dénonce au tribunal des états, qui aura, dans^ee cas, au 
lieu de quatre conseiliers<d^état, autaivt de eOB^eitterade jus^- 
tice , pour assesseurs» 

Les états ^nommerpnt encore à chaque dtèle, un- comité- 
de six membres éclairés , parmi lesquels deux jurisconsultes, 
pour maintenir la liberté de la presse. 

CeuX'Ci examineront tout manuscrit qui leur sera pré- 
senté volontairement, par quelque auteur ou libraire, et s'ils 
attestent jque l'ouvrage pukse être imprimé, llauteuc et l'é- 
diteur seront exempts de toute responsabilité» 



À 
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• Le chancelier de jiuiice des états préside ce comité. 

Les orateurs des trois ordres séculiers sont nommés par 
le roi| ainsi que le secrétaire de celui des paysans; iarcbe* 
iréque est toujours l'orateur de l'ordre du clergé. 

Le roi fait communiquer chaque fois à la diète un exposé 
détaillé de la situation du royaume , et rendre compte de* 
l'emploi des subsides éventuels qui seront rentrés en caisse. 

Le droit d'établir des impositions et des taxes , est exclusi- 
vement exercé par lesélats , assemblés en diète. 

Le roi dispose de tous les revenus qui lui auront été ac- 
cordés ; le conseil-d'état est responsable dé ce qu'ils soient 
employés à la destination ordonnée par les états du royaume. 

11 sera assigné deux sommes pour lesévénemens imprévus, 
l'une qui est à la disposition du roi , lorsque, conformément 
aux avisdu conseil-d'état, il en aura indispensablement besoin, 
pour les grands intérêts du royaume ^ et l'autre qu'il pourra 
tirer de la banque , en cas d'une guerre subite. • 

Le roi ne pourra cependant décacheter l'ordonnance des 
états, touchant la dernière somme, ni la retirer de la 
banque, jusqu'à ceque la convocation d'une diète ait été pu- 
bliée dans les églises de la capitale. 

La banque reste , comme ci-devant , sous la sauvegarde 
des états ; le roi ne peut, sans leur consentement, ni faire 
des emprunts , ni vendre , hypothéquer ou aliéner les biens 
de la couronne, ni altérer la monnaie y soit de poids , soit 
d'alloi.. - 

Aucune partie du royaume ne doit jamais en être séparée. 

La constitution ni les autres lois fondamentales ne peu- 
vent recevoir aucun changement , sans le consentement una- 
nime dii roi et de tous les élats du royaume; on ne peut en 
faire la motion en pleine tliète ; nais elle doit- s'adresser, en 
premier lieu, au Comité de constitution, qui la proposera 
aux états, s'il la trouve (X>nvenable et utile; cependant 
les états ne pourront prononcer là -dessus qu'à la diète sui- 
vante. 

Le roi et les états pôurrcmt opérer, de concert , des chan- 
gemens dans les lois civiles ^ pénales, criminelles ei ecclé- 
siastiques. 

Les explications de ces lois , que le roi pourrait avoir don- ' 
nées par le tribtfnal-supréme, dans l'intecvalle d'une dièteà. 
une autre, pourront être annulées par les états, \lenr pre- 
mière assemblée* 
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Les assemblées de la diète ne pourront durer au-delà de 
trois mois ; en cas de nécessité , les états pourront en de- 
mander la prolongation ; mais le roi a le droit de leur refu- 
ser cette demande; et, si elle n'était pas terminée après l'expi- 
ration du quatrième mois , le roi pourra congédier les états , 
et les anciens consentemens continueront jusqu'à la diète 
suivante. 

La personne des députés à la diète e^t inviolable ; aucun 
d'eux ne peut être poursuivi à causé de ses avis, ni de la 
conduite qu^il aura tenue ^ en cette qualité, à moins que les 
cinq sixièmes de IWdre auquel il appartient ne l'aient re- 
connu coupable. 

Le roi conserve à chaque état la jouissance de ses droits 
et privilèges; et il n'appartient qu'au corps des états et à la 
sanction du roi d'y porter les modifications que les besoins 
du royaume pourraient exiger» 

Stockl^olm, du 7 juin 1809. 
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PRECIS DE L'HISTOIRE 

DU 

GOUVERNEMENT DE NORVÈGE (i). 

( Cet article nous a été foarni par M. Heyberg : on y reconnaît également 
le talent de Técrivainf Ténergie et renthoaaia^me don bon patriote. Dan* 
plasiears passages se manifeste vivement llionorable doalear d'an Norvégien 
c^ni désire et regrette Tindépendanoe de sa patrie. ) 

\ 

i 

On dit communément que , vers la fin du quatorzième 
siècle, la Norvège fut réunie au Danemarck. Il serait plus 
juste de dire qu à cette époque , le royaume de Norvège fit 
Tacquisition de celui de Danemarck, qui depuis, par la 
suite des événemens, est devenu dans lunion partie prin- 
cipale. Voici les faits qui justifient notre assertion. 

WaldemarlII, roi de Danemarck, mourut en iSyS. Il ne 
laissa aucun héritier mâle pour réclamer là couronne , qui 
d'ailleurs était élective ; il n'avait qu'une fille nommée Mar^ 
guérite y mariée à Haquin roi de Norvège. De cette union 
était né un prince , qui s'appelait Olaus. Ce prince, déjà 
héritier légitime du royaume de Norvège , puisque la cou- 
ronne était héréditaire, et ayant éventuellement des préten- 
tions à la coutonne de Suède, au nom de son père, fits du 
roi de Suède Magnus-Smek y ne devint roi de Danemarck 
que par l'élection , qui eut lieu en iSyG, et lors de laquelle 



(i) Les antears français ont tort d'écrire iVbnv^^e ; il fant écrire iV<>/v^^« 
(Voy. Revue encyclopédique ^ calûer de novembre x8i9f pag. 265.^ 
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il Gt valoir un titre peu solide*, celui <cle fils d'uno princesse 
danoise. 

Avant cette époque , les deux royaumes avaient été sou- 
vent réunis; et ces réunions, peu durables, avaient toujours 
été opérées par des mariages, des successions, des élections, 
des considérations politiques , plutôt qi|£ par la force des 
armes. La dernière réunion , effectuée de la manière que 
nous venons d'expliquer, avait duré plus de quatre siècles, 
quand tout-à-coi^p les deux états furent séparés par ^nà de 
ces tempêtes politiques , presque toujours plus funestes aux 
habitans du globe , que ne le sont les révolutions physiques. 

Depuis un temps immémorial, la l^orvége avait été con- 
voitée par la Suède, ainsi que dans les derniers temps la 
Finlande l'avait été par la Russie. A peine le siège du gou- 
vernement de ce vaste empire' avait-il été transporté de Mos- 
cou à Saint-Pétersbourg, qu on commençait déjà à sentir que 
la capitale, se trouvant ainsi placée sur les frontières de 
Vempire, il était nécessaire d'obtenir un accroissement de 
territoire. L'impératrice Catherine \ ayant .entendu dans son 
palais à Saint-Pétersbourg, en 178^, le bruit du canon sué- 
dois, tiré en Finlande, comprit alors facilement que cette 
province lui était devenue nécessaire ; aussi le cabinet de St.- 
Pétersbourg ne manqua-t-il pas de profiter des fautes du der* 
niers des Gustaves , pour le forcer à une cession ex trèmement 
douloureuse pour la Suède. 

Il fallait au suc<«esseur de Gustave un équivalent , ou ce 
qu'on appelle des indemnités. 

La Norvège présenta it le seul équivalent , qui fut à là con- 
venance de la Suède. Le gouvernement suédois parvint à 
son but , en profitant des circonstances favorables qui s'offrira 
rent, et en cherchant k devenir le plus fort; ce qui s'ap** 
pelle, en politique, avoir raison. 

La grande coalition de toutes les puissances européennesi 
contre la France , avait mis le Danemarck à deux doigts de sa 
perte. La prolongation d'une neutralité d'abord avantageuse, 
mais qui ^ depuis la paix de Tilsit , était devenue pleine 4e 
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dangers, et même, en quelque sorte impossible, jointe i 
d'autres mesures politiques , que nous nous abstenons de 
juger, avait conduit le gouvemement de Danemarck, au 
point de se voir forcé de signer à Kiel^ le traité du i4 
janvier 18149 P^^ lequel il céda au roi de Suède le royaume 
de Norvège en entier, avec toutes ses dépendances^ préro^a" 
tipes, droits etémolumens que/conques* 

On conçoit qu*un prince peut renoncer à ses droits, 
quil peut abandonner ses prétentions, sur un état ou un 
pays quelconque ; mais on ne comprend pas comment , il 
.peut transférer à un autre prince la propriété d'un royaume , 
sans le xonsentement des habitans. Si, en faisant un traité 
de cession , le prince se bornait à dire : « Nous.*., roi de..*. 
» tant pour nous que pour nos successeurs au trône ^ renonçons 
» irrévocablement et à perpétuité^ en faveur de Sa Majesté le 

> roi de..., et de ses successeurs au trône de...., h tous nos droits 
9 et titres sur le royaume de..... et ajoutait : aZ/ffz maintenant 
» et tâchez de vous arranger avec les habitans du pajrs , pour 

> obtenir leur consentement^ «on n'aurait pas de grands re- 
proches à lui faire. Mais s'il continue , en disant : « Cespro^ 
» vinces , bailliages^ etc. , ainsi que Ips dépendances , prérogU" 
» tives , droits et émolumens ^ appartiendront désormais^ en 

> toute propriété et souveraineté/à Sa Majesté le roi de... » (i); 
c'est alors qu'une nation a le droit de se plaindre d'être, 
en quelque sorte,vendue et transmise sans son consentement. 

11 paraît que les habitans de la Norvège étaient bien péné- 
trés de cette vérité, puisque, au lieu de s'empresser d^exécuter 
les stipulations faites parle gouvernement danois, ils prirent 
les mesures convenables pour repousser toute aggression hos* 
tile, et pour revendiquer leur antique indépendance. Ce 
sentiment est gravé dans le cœur de tous les Norvégiens ; 



(1) Les passages guillemetés contiennent les expressions littérales da traite 
dc'Kiel. Ce sont des plirases obligées y même A Tasage des princes, qni^sot 
assea sages pour ne pas se dire^on croire propriétaires dea- états qa*ila goi:* 
vementè 
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quatre siècles de soumission volontaire sous un sceptre étran- 
ger ne l'ont pas efFacé ; souvent le gouvernement danois a 
senti qu'il fallait le respecter; il Ta lu dans toutes les pages 
de llirstoire du pays ; et il s'est souvenu qne le roi Canut, 
aurnbmmé ^-(rranc^y qui parvint à subjuguer l'Angleterre 
par la force des armes, fut obligé , pour soumettre la Nor4 
vége y de recourir aux ruses de la politique. 

On proclama l'indépendance absolue du royaume de Nor- 
vège ; une assemblée nationale fut convoquée à Eidsvold , 
près de Christiania» pour rédiger une constitution basée sur 
des principes libéraux et sur l'indépendance nationale. Elle 
fut achevée et signée par tous les députés, le 1 7 mai i8i4 » et 
le même jour on proclama roi de Norvège, le prince Chris" 
tian-Frédéric^ jusqu'alors gouverneur- général du royaume 
pour le roi de Danemarck. Ce prince se prouvait déjà à la 
tête de l'armée destinée à s'opposer à l'invasion suédoise. 

Ce choix était fait pour plaire également aux deux partis , 
qui divisaient alors l'opinion publique; car il n'y avait pas 
.encore un parti suédois, ou, s'il en existait un, il se ca- 
chait du moins» étant extrêmement faible. Les uns désiraient 
-voir la Norvège former un royaume absolument indépen- 
dant de tout autre Etat» et le parti danois se flattait de l'es- 
poir secret de voir le nouveau roi renouveler un jour 
l'ancienne réunion des deux royaumes. Le roi actuel de Da- 
nelparck n'a point d'enfant mâle; et le prince Chnstian^Fré" 
déricj son cousin-germain, est par^conséquent son héritier 
présomptif. C'est ainsi, disait-on, que l'ancien état de 
choses pourra un jour se rétablir sans violence et sans se- 
cousse. 

Malheureusement, la Norvège se trouvait alors dans une 
position effroyable. Jamais les circonstances n'avaient été 
aussi difficiles. Autrefois, quand le pays était attaqué, il 
avait des alliés, ou bien il était en paix avec les autres puis- 
sances. Cette fois la Norvège, abandonnée à elle-même, se 
voyait menacée par toutes les grandes puissances de l'Eu- 
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rope; même par leiroi de Danemarck, qui s'était engage à 
coopérer, en cas de besoin, à lexécution du traité de RieL 
Le roi de Suède, fort des secours qu'il aurait pu réclamer 
de lemperèur de Russie, approchait des frontières Axt 
royaume arec une armée, destinée à appuyer ses préten» 
tions. D'un autre côté , des escadre& .anglaises désolaient les 
côtes , etinterceptaient toute communication avec l'étranger; 

On a également prétendu que la trahison s'était jointe à 
toutes les autres causes de désorganisation de l'armée (i); 
dès-lors , on ne peut s'étenner de voir le gouvernement forcé 
de signer la convention datée de MosSj le 1 4 ^toùt i8i4 9 par 
laquelle, le roi, nouvellement élu^ ayant précédemment ab- 
diqué, une nouvelle diète fut convoquée à Christiania^ pour 
opérer la réunion des royaumes de Norvège et de Suède. 

Le gouvernement suédois avait commis une grande faute* 
Au mois d*avril , il avait déclaré le blocus de tous les ports* 
norvégiens. C'était imiter un peu trop servilement la poli- 
tique britannique, La déclaration est du 12 avril i8i4*C'est 
bi,en assez que la famine suive ordinairement les ailmées / 
sansr en faire aussi* lavalnf^arde. La Suède comptait réduire 
la Norvège par ce mdyen ; il aurait mieux valu' la gagner par 
des bienfaits. Aussi la déclaration du blocus ne servit pas à' 
rendre la réunion plus facile^ et nous croyons pouvoir attri* 
bi^er à cette mesure la déclaration honorable de huit cents 
iparelots norvégiens, prisonniers de guerre, en partie de- 
puis 1807 , qui refusèrent unanimement la liberté, que le' 
gouvernement anglais voulait leur donner au Mois d'a- 
vril 18 14 ) à la seule condition de se reconnaitre sujets de là 
Suède (2). 

Cependantles malheurs étaient détenus trop aocablanspour 
que la Norvège, réduite à ses propres ressources, p&t faire une 

— • — — — ' ■ — i — ,1 - - . ■ 

(t) Voy. Rwue ency'clopéMque , tom. Y , pag. 293. 

(2) P^oy*, à ce sujet» nn Vcyjge en 'Norvège fait par M. Jens Wolff ^ et pn- 
Bliépar Ini en langue anglaise , « Londres , iStf 1 iii-4'** 
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rësistanceplus prolongée. Il fallut enfin se soumettre à une dure 
nécessité ; mais le prince royal , aujourd'hui roi de Suède , gér 
aér^l en chef de larmée suédoise, était alors pénétré de senr 
timenstrop nohl^s, pour ne pas reconnaître la faute commise 
par le gouvernement suédois. Son esprit. et son cœur Taverti- 
rent bientôt qu'il fa^t commencer par honorer et respecter U 
nation qu'on prétend gouverner : aussi tie profita-«t-il point 
des circonstances pour arracher au peuple norvégien des 
conditions honteuses. Peut-être craignait-il aussi, dUrriter 
davantage une nation naturellement fière et courageuse. Les 
stipulations de la convention dont nous . venons de parier', 
£ont également honorables poujr.les deux parties côntracr- 
tantes ; et, si la Norvège a dû sSuecomber sous le poids de 
malheui;siné?i4ables, .du moins attelle: sauvé son honneur» 
et donné au monde «xvtier de noavellesi preuves de son an* 
tique esprit d'indépendance* 

Pair la coav(einiion:de'Mos& on ;stipiila , .comme nous lavoms 
déjà dit » la convocation dune notiveiie assemblée nationale* 
Elle devait se réunir: à Christiania, dans les premiers jourfi 
du mois if octobre. îLe roi de Snàdé promit tfosocepter lit 
'constiittiion décrétée par lés doutés de la diète dEidsifold; de 
riy pr.oposer aucwi ckangemeni autres que ceux d&fenus néces- 
saires f à cause de luman des deux royaumes^ et de neriem 
entreprendre ni ordonner que de concert aveu la dâteu. . 

La eonstitutioci'de.la diète d'Ëidsvold avait été pour .ainsi 
dire improvisée* A freine les circonstances impérieuses du 
iBomentavaient-tellès pu accorder deux mois à la discussion 
de tous les artides qui devaient la composer. Il faut néaq-» 
moins avouer que les rédacteurs ont donné, à cette occasion» 
des preuves de talent et de connaissances , auxquelles on 
était d'autant moins en droit de slattendre , que, depuis des 
aiècles, la Norvège avait été tout-à-fait étrangère aux disons* 
aions concernant . h haute politique. Ces matières se trai* 
taieut exclusivement dans le co.nseil privé du roi de Dane^ 
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marck» composé de .cinq oa six ministres an pins, ayant 
seulement toîx consultatiipe, la décision finale de toutes les 
affaires dépendant de la seule volonté du riH, en sa qualité 
de souTerain et maître absolu. Parmi les cent douze dé- 
putés qui composaient la diète de d'Eidsvold, il ne s'en 
trouTait pas un seul qui eiit jamaisbété appelé au conseil du 
Toi^ ou initié dans les secrets d'éut , on même chargé d'une 
haute administration quelconque. Comment donc s'étonner 
que dans la constitution, qui est leur ouvrage , on découvre 
des lacunes, quelques erreurs, et mdme un peu de désordre? 
Tout cela doit trouver son excuse dans la précipitation que 
Tétat de choses rendait nécessaire et inévitable. 

Il est juste d avouer que les discussions de cette diète ont 
été parfiiitement libres ; nous n'avons jamais entendu dire 
que le gouvernement suédois ait mis le moindre obstacle à 
l'émission franche des vœux et do opinions des députés 
constitnans. Si néanmoins ceux-ci ont fait à la Suède quel- 
ques concessions, auxquelles peut-être ils auraient dû se re- 
fuser, il ne fiiut pas les attribuer à la violence, mais à l'habileté 
supérieure des commissaires suédois, qui même alors avaient 
sans doute leurs arrière*pensées et leurs instructions secrètes. 
Ilr est encore juste de dire , qu'alors et par la suite nous avons 
vu legouvemement suédois se montrer quelqu^ois plus cons- 
titutionnel que les conseillers et les députés norvégiens eux- 
mêmes. En cela, nous sommes loin d accuser d'aucune mau- 
vaise intention ces derniers , qui n'avaient pas encore eu le 
temps de se former d*après la politique suédoise ; au contraire, 
nous sentons profondément combien était nouvelle pour eux 
la situation où ils se trouvaient, tandis que le gouvernement 
suédois , grâce à la constitution de ce royaume , quelque 
défectueuse qu elle soit , s'est fait , depuis des siècles , 
une tactique savante, que les Norvégiens n'apprendront que 
par Fexpérience d'une longue suite d^années, et peut-être 
derreurs. 
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NqusI allons présenter à nos lecteurs une traduction fidèle 
de la constitution du royaume de Norvège , /telle qu'elle 
est aujourd'hui , ainsi que de l'acte supplémentaire fait 4 
Christiania, le 3i juillet i8i5,et ratifié par le roi àStockolm, 
le 6 août de la même année. Cet acte , qui complète le code 
des lois fondamentales du royaume , détermine ses rappbrts 
constitutionnels avec la Suède. C'est un nœud politique, ab* 
soluknent nécessaire pour lier ensemble , sous le même chef 
suprême» deux états , d'ailleurs indépendans l'un de l'autre, 
et gouvernés chacun par ses propres lois et sa propre con&ti^ 
tution. 

Nous avons fait notre traduction sur l'original en langue 
norvégienne (notre langue maternelle ); plus tard, nous en 
avons eu sous les yeux et examiné plusieurs traductions en 
langue française, que nous avons trouvées plus ou moins 
inexactes et fautives; nous en avons néanmoins profité pour 
transporter dans la nôtre toutes les èxpres&iotis qui nous ont 
paru rendre le sens de l'original avec plus de précision que 
celles que nous avions d'abord choisies. Il en est résulté, 
nous osons le dire» une traduction tellement exacte et fidèle» 
qu'à cet égard elle n'a aucune critique à redouter. Elle laisse 
peut-être beaucoup .à désirer sous d'autres rapports; niais 
nous sommes intimement persuadés que , dans des matières 
de cette nature, l'exactitude est bien plus importante que 
l'élégante tournure des phrfises. 
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CONSTITUTION NORVÉGIENNE 

DÉCRÉTÉE PAR LA DIÈTE EXTRAORDINAIRE.- 

( LK 4 IfOV£MBBE l8l4* ) 



TITRE PREMIER. 

Dtf la forme au gom^ernement et de la religion. 

Art. 1*'. Le royaume de Norvège est un état libre, indé- 
pendant) indivisible et inaliénable, uni à la Suède sous un 
même roi. La forme de son gouvernement est limitée, héré- 
<ïitaire et monarchique. 

2. Le religion évangélique luthérienne demeure la reli- 
gion publique de letat. GeuK des habitans qui la professent 
sont tenus d'y élever leurs enfans. Les jésuites elles ordres < 
de moines n*y seront point tolérés. 

Comme par le passé, les Juifs ne pourront pas s'établir 
d'ans le royaume. 

TITRE IL 
Iki pouvoir exécutif du^ roi et de la/amiUe royale. 

3. Le pouvoir exécutif est auprès du roi. 

4. Le roi professera la religion évangélique luthérienne ; 
il la maintiendra et la protégera. 

5. La personne du roi est sacrée ; il ne peut être ni blâmé 
ni accusé. La responsabilité repose sur son conseil* 

6. La succession est linéale et agna tique, telle qu'elle est 
déterminée par Tordre de succession décrété par les états de 
Suède et sanctionné par le roi, le 26 septembre 1810, et dont 
une traduction sera annexée, à la présente loi fondamen* 
taie (i). 

Au nombre des héritiers légitimes , se compte aussi l'en- 

(i) Nons ayons cra inatilc d'insérer ici cet acte { ^ai ne contient rien de r»r 
mar^aable • 
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fant Jans le se!n de sa mère, lequel, aussitôt qu'il sera né, 
«près la mort de son père , prendra la place qui lui est due 
dans la ligne de succession. 

Lors de la naissance d'un prince, héritier légitime des 
couronnes réunies de Norvège et de Suède, son nom , ainsi 
que le jour et l'heure de saiiaissance, seront annoncés à !a 
prochaine diète et inscrits sur ses registres. 

7» S'il n'y a point de prince héritier légitime de la cou- 
ronne, le roi peut proposer son successeur à la diète de Nor- 
vège, en même temps qu'aux états de Suède. Aussitôt que le 
roi aura fait sa proposition , les représentans des deux peu-' 
pies choisiront un comité pris dans- leur sein, et revêtu da 
droit de déterminer Télection , en cas que la propositioh dtt 
roi ne fût pas , à la pluralité des voix , approuvée par les re« 
présentans de chacun des deux peuples séparément. 

Le nombre des membres de ce comité , qui sera composé 
d'autant de Norvégiens que de Suédois, ainsi que la marchd 
à suivre dans Télection , seront réglés par une loi , que le roi 
proposera en même temps à la diète prochaine de Norvège 
et aux états de Suède. On tirera au sort pour faire sortir. du 
camité un de ses membres. 

8. L'âge delà majorité du roi sera déterminé par une loi 
convenue entre la diète de Norvège et les états de Suède; 
s'ils ne peuvent tomber d'accord à ce sujet , un comité , 
nommé par les représentans des deux peuples, en décidera', 
de la manière établie par l'article précédent 

Aussitôt que le rot aura atteint l'âge demajorité; fixé parla: 
loi, il déclarera lui-même publiquement qu'il est majeur (i). 

g. Aussitôt que le roi, devenu majeur, aurasais'r le timon 
du gouvernement, il prêtera, devant la diète, le serment sui- 
vant : « Je promets et jure de gouverner le royaume de Nor- 
« vé^e conformément à sa constitution et à ses lois. Ainsi 
» Dieu me soit en aide et sa sainte parole. » 

Si la diète n'est pas assemblée , le serment sera déposé par 
écrit dans le conseil-d'état, et renouvelé solennellement par 
le roi, à la première diète, soit de vive voix, soit par écrit, 
par celui que le roi aura délégué à cet effet, 

lo. Le couronnement et le sacre du roi se feront, lors- 
qu'il sera majeur, dans la cathédrale de Drontheim, au temps 
et avec les cérémonies qu'il fixera lui-même. 

(f^ Une loi da 1 3 juillet x8i5 fixe la majorité da roi à dix-hoit ans accofD|>lu» 

ai. 
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'II. Le roi passera chaque année quelque temps en Noiv 
vëge , à moins que des empêchemens graves ne s'y oppo» 
sent. 

1 8. Le roi choisira lui-même un conseil de .citoyens nor- 
végiens, qui ne seront pas au-dessous de Tâge de trente ans. 
Ce conseil sera composé, pour le moins, d un ministre d'état 
et de sept autres membres. 

De même le roi peut créer un vice-roi ou un gouverneur. 
Le roi répartit les affaires entre les membres du conseil, 
de la manière quil juge convenable. 

Outre ces membres ordinaires du conseil , le roi , ou, dans 
son absence, le vice- roi ( ou le gouverneur, de concert avec 
les membres du conseil ) , peut, dans des occasions particu- 
lières, appeler d autres citoyens norvégiens à y siéger, pourvu 
qu'ils ne soient pas membres de la diète. 

Le père et le fils, ou deux frjères, ne pourront pas siéger ea 
même temps dans le conseil. 

i3. Le roi, pendant son absence, et dans les cas qu'il dé- 
terminera lui-même, confiera l'administration intérieure du 
royaume, au vice-roi, ou au gouverneur, conjointement 
avec cinq au moins des membres du conseil-d'état. 

Ils gouverneront le royaume pour le roi et en son nom. Us 
observeront inviolablement tant les dispositions de cette loi 
fondamentale, que les instructions spéciales y conformes, qui 
leur auront été données par le roi. Ils adresseront au roi leur 
humble rapport concernant les affaires qu'ils auront ainsi 
décidées. 

Les décisions seront prises à la majorité des voix. Si les 
voix sont égales, celle du vice-roi, ou du gouverneur, ou, 
dans leur absence, celle du conseiller-d'état président comp- 
tera double. 

i4« Il n'y a que le prince royal , ou son fils aîné, qui puis- 
sent être vice-roi, mais seulement après avoir atteint Tâge 
fixé pour la majorité du roi. A la place de gouverneur pourra 
être nommé, soit un Norvégien, soit un Suédois. 

Le vice-roi doit habiter le royaume; il ne pourra s'en ab- 
senter que durant trois mois chaque année. 

Lorsque le roi se trouve présent, les fonctions du vice-roi 
cessent. S'il n'y a pas de vice-roi , mais seulement un gouver- 
neur , les fonctions de ce dernier cessent également, et, dans 
ce cas, il n'est que le premier membre du conseil-d'état. 
i5. Pendant son séjour en Suède » le roi aura toujours au- 
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près de lui le ministre d'état de Norvège, et deux des mem- 
bres du conseil norvégien, lesquels alterneront annuellement 
avec les autres membres. 

Leur responsabilité constitutionnelle et leurs autres de- 
voirs, sont les mêmes qui viennent d être déterminés par 
lart. i3, pour le gouvernement siégeant en Norvège, et c& 
nest qu'en leur présence que les affaires norvégiennes pour- 
ront être décidées par le roi. 

Toutes les représentations faites au roi par les citoyens 
norvégiens devront d'abord Jtre remises au gouvernement 
norvégien, qui y joindra son avis avant qu'il eh soit décidé. 
En général , aucune affaire norvégienne ne devra être dé- 
cidée avant que le gouvernement chargé de l'administration 
intérieure du royaume n'en ait donné son avis , k moins que 
des obstacles importans ne s'y opposent. 
' Le ministre d'état de Norvège fera le rapport des affaires^ 
et il restera responsable de la conformité des expéditions , 
avec les résolutions qui auront été prises. 

16. Le roi réglera le culte et les rits, ainsi que toutes les 
réunions qui ont la religion pour objet. Il veillera à ce que 
les ministres du culte et autres instituteurs publics observent 
les règles qui leur auront été prescrites* 

17. Le roi peut donn^ et abolir des ordonnances con- 
cernant le commerce, la douane, l'industrie et la police^ 
pourvu toutefois qu'elles ne soient contraires ni à la consti- 
tution ni aux lois décrétées par la diète , conformément aux 
dispositions des articles 77, 78 et 79 ci-après. Elles reste- 
ront en vigueur provisoirement jusqu'à la diète prochaine. 

• 18. Le roi fera lever généralement les contributions et 
les impôts qui auront été votés par la diète. Le trésor public 
norvégien restera en Norvège, et ses revenus ne seront em« 
ployès qu'aux besoins de la Norvège seules 

' 19. Le roi veillera ^ ce que les propriétés et les droits 
réguliers de l'état soient employés et administrés de la ma-^ 
nière fixée par la diète, et la plus avantageuse au pays. 

20. Le roi , dans son conseil, a le droit de faire grâce aux 
criminels condamnés par sentence de la cour-suprême , et 
après avoir pris l'avis de cette cour. Le criminel a le choii^ 
d'accepter la grâce royale ou de subir la peine prononcée 
contre lui. 

Dans les causes portées par la seconde chambra de la^ 
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dièta deyant ta haute cour du royaume, il ne pourra y avoir 
d'autre grâce que celle qui eicfeniptera de la peine capitale. 

• 21. Le roi, après avoir entendu son conseil-detat norvc- 
^ien, nommera à tous les emplois civils , ecclésiastiques et 
militaires. Les fonctionnaires nom niés jureront obéissance et 
iidélité à la constitution et au roi. 

Les princes de la famille royale ne pourront être revêtus 
d*aucun em^Jloi civil; cqpendantle prince royal , ou son fils 
i^îné, pourront être nommés vice-^roi» 

ua. Le gouverneur du royaume , le ministre d*ctat et les 
autres membres du conseil, ainsi que les fonctionnaires at^ 
tachés à. ses bureaux, les envoyés et les consuls, les magis- 
trats supérieurs, civils et ecclésiastiques, les chefs de régi- 
mens et d'autres corps militaires, les commandans des places 
fortes et les commandans en chef des vaisseaux de guerre, 
pourront, sans arrêt préalable, être congédiés par le roi^ 
son conseiUd'état «ntendu. Quant à la pension à accorder 
aux fonctionnaires ainsi congédiés, c'est à la diète subsér 
guente à en décider; en attendant, ils jouiront des deux 
tiers de leur ancien traitement. 

Les autres fonctionnaires ne pourront être que suspendus 
par le roi, et ils seront alors immédiatement traduit^ de- 
vant les tribunaux; mais ils ne pourront être destitués qua 
la suite d\in arrêt. Le roi ne pourra non plus leur faire 
changer d'emploi malgré eux. 

23. Le roi peut conférer des ordres de chevalerie à qui 
bon lui semble, en récompense des services signalés qui 
seront portés à la connaissance du public; mais il ne peut 
conférer d'autre rang ou titre que celui qui est attaché à 
chaque emploi. Un ordre d« chevalerie ne dispense personne 
des devoirs et des charges communes à tous les citoyens'; il 
ne donne pas non plus la préférence à des emplois publies. 
Les fonctio|nnaires honorablement congédiés conserveront 
le titre honorifique et le rang attachés aux emplois qu'ils 
ont occupés. 

A l'avenir , il ne pourra être accordé à personne des pré-^ 
rogatives héréditaires , personnelles ou mixtes. 

a4. Le roi pourra choisir et renvoyer, quand et ainsi qu'il 
l.e jugera à propos, tous les« serviteurs et officiers attachés à 
sa cour. 

2 5. Le roi a le commandement supérieur de toutes les 
forces ide terre et de mer du royaume. Elles ne pourront 
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diète. Elles ne pourront être cédées au service d'une puis- 
sance étrangère ; et aucune troupe appartenant à une puis- 
sance étrangère, excepté les troupes auxiliaires en cas d*une 
invasion hostile , ne pourra entrer dans le pays sans le coih 
sentement de la diète. 

En temps de paix, les troupes norvégiennes seront seules 
stationnées en Norvège : elles ne le seront point en Suèdev 
Cependant le roi pourra avoir en Suède une garde norvé^ 
gienne composée de volontaires, et iLpourra,>pour un cour€ 
espace de temps, six semaines au plus par an, rassembler le& 
troupes des'provinces limitrophes des deux pays, pour les 
exercices dans Tun ou Pautre des deux royaumes; mais, dans 
aucun cas, plus de trois mille hommes de troupes de touteS^ 
armes de lun des deux pays ne pourront, en temps do paix, 
entrer dans l'autre* 

L armée norvégienne et la flotille à: ramesuna.- pourront 
être employées à une guerre offensive sans le çohs^tenfient 
de la diète* .. .. • - • 

La flotte norvégienne auita ses cfa^ntiers^ «t<^ 0n teiiips 4é 
paix, ses stations ou ses ports en Norvège. . . • ' 

Les bâtimens de* guerre de rua des doux pays ne seront 
montés des marins de* l'autre^ qu'autani quJiis s'engageront 
▼olôntairement. . » ' - : : . 

. La Landwehr et les autres trdupes norvégiennes, qui tié 
pourront pas être comptées au nombre des troupes de iigne,\ 
ne pourront jamais^ être employées hors des frontières du 
royaume dé Norvège» 

26. Le roi a le droit de. rassembler des troupes , de cotn<^ 
mencer la guerre et de faire japaix, de concljare et dissoudre- 
jdes alliances, d'envoyer et de recevoir des plénipotcntraiirès^ 

Lorsque le- roi voudpa.commeneertlaigueiTe, ii en' aver*' 
tîra le gouvernement siégeianten^Norvége; il imîdtimandera; 
son avis, et^e fera doiiner par lui un e&posé détaillé de rétat 
du royaume, relativement âtses finaRoes,$eis moyens de dé**^ 
fense et autres objets. Cela fait, le > roi) convoquera le mi-^ 
nistre d'état de Norvège et les cotiseiUers d!état norvégiens,- 
ainsi que les conseillers s^uédois , pour unB séance extra ordi**- 
ziaire,dans laquelle il exposera les motifs et les circonstances 
qui doivent, dans ce cas» entrer en considération ; le rapports 
du gouvernement norvégien sur l'état de oe .royaume, joint 
à un.pareil sur celui .de la Suède^ doit en même temps;él£»« 
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présente. Le roi demandera leur avis sur ces objets ; ils le 
feront insérer, chacun pour sa part, dans le procès-verbal 
sous la responsabilité imposée par la constitution ; et alors 
le roi pourra prendre la résolution qu'il jugera la plus salu- 
taire pour Tétat. 

27. A moins d'un empêchement légitime, tous les con- 
seillers d'état sont tenus d'assister aux séances du conseil; et 
aucune résolution ne sera prise, s'il ne s'y trouve pas au- 
delà de la moitié de ces membres. 

Dans les affaires norvégiennes, qui sontà décider en Suède^ 
conformément à l'article 1 5, aucune résolution ne pourra 
être prise , à inoins que le ministre d'état de Norvège et un 
des conseillers norvégiens , ou bien les deux membres du 
conseil-d'état de Norvège ne soient présens. 

fi8. Les rapports relatifs à la nomination à des emplois et 
à d'autres affaires importantes, excepté toutefois celles qui 
{Concernent la diplomatie et le commandement militaire pro- 
prement dit, seront faits dans le conseil-d'état par celui de 
5es membres du ressort duquel ils sont, et les* expéditions 
iseront déliyrées par lui , conformément à la résolution prise 
dans le conseil* 

29. Si quelque inembre du conseil est légalement empê- 
ché de se rendre à la séance , et d'y référer les affaires qui 
5ont du ressort de son département , le rapport sera fait par 
tin autre conseiller d'état , désigné pour cet effet par le roi , 
fi'ilest présent, ou» en cas d'absence, par le conseiller pré- 
sident, de concert avec les autres conseillers. 

Si plusieurs d'entre eux sont légalement empêchés d'assis- 
ter au conseil, de manière que, tout au plus, la moitié du 
nombre ordinaire soit présente , d'autres fonctionnaires se- 
ront de la même manière appelés à siéger dans le conseil; 
et, dans ce cas, il en sera de suite référé au roi, qui décidera 
s'ils doivent continuer cette fonction. 

30. Il sera tenu, dans le conseil-d'état , procès-verbal d& 
toutes les affaires qui y sont traitées. Il est du devoir de tout 
individu qui siège dans le conseil d'émettre franchement 
9onopinion,quele roi est obligé d*entendre. Mais il est réser- 
vé au roi de prendre la résolution d après sa propre opinion. 

Si quelque membre du conseil trouve que la résolution du 
roi est contraire à la forme du gouvememont , ou aux lois 
du royaume, ou qu'elle est évidemment dangereuse pour 
letat, son devoir est dy opposer de fortes représentations^ 
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ef de consigner son opinion dans le procès-verbal. Celui qui 
aura manqué de protester ainsi sera censé avoir été d'accord 
avec le roi , et il en sera responsable , ainsi qu'il sera dit ci- 
après , et la seconde chambre de la diète pourra le traduire 
devant la haute-cour du royaume. 

5i. Tous les ordres émanés du roi lui-même , les affaires 
de commandement militaire exceptées, seront contresignés 
pa>le ministre d'état de Norvège. 

3 2. Les résolutions prises dans l'absence du roi p^r le 
gouvernement siégeant en Norvège, seront expédiées au nom 
du roi, et signées par le vice-roi^ ou par le gouverneur et 
le conseil-d'état; elles seront conti*esignées par le conseiller- 
rapporteur y qui demeurera responsable de la conformité de 
l'expression avec le procès-verbal dans lequel la résolution 
est inscrite. 

33. Tous les rapports relatifs aux affaires de la Norvège , 
ainsi que les expéditions qui les concernent , doivent être 
rédigés en langue norvégienne. 

34- Le plus proche héritier du trône , s'il est fils du roi 
régnant, porte le titre de prince royal. Les autres héritiers 
légitimes éventuels de la couronne sont appelés princes , et 
les filles du roi princesses. 

35. Aussitôt que l'héritier du trône aura atteint lage de 
dix-huit ans , il siégera de plein droit dans le conseil-d'état , 
cependant sans responsabilité et droit de voter (i). 

36. Aucun prince du sang ne pourra se marier sans la 
permission du roi. En cas de contravention » il aura perdu 
son droit à la couronne de Norvège. 

37. Les princes et les princesses de la famille royale ne se-< 
ront, pour cequi les regarde personnellement, responsables 
qu'au roi, ou à celui qu'il aura nommé pour les juger. 

38. Le ministre d'état de Norvège , ainsi que les deux 
membres du conseil norvégien qui sont auprès du roi , sié- 
geront et auront voix délibérative dans le conseil-d'état 
^suédois , lorsqu'il sera traité d'objets relatifs aux deux * 
royaumes:. 

Dans des sortes d'affaires on demandera aussi l'avis du 
gouvernement siégeant en Norvège, à moins que les affaires 
n'exigent une si prompte décision que l'on n'en ait pas le 
temps. • 



-'^ ^- 



(1} Foy, la note sur Tast . 8. 
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39. Si le roi vient à mourir, et que rhéritiei^ du trône 
soit encore mineur, le conseil-d état de Norvège et celui de 
Suède se réuniront de suite pour expédier en commun une 
convocation des diètes des deux royaumes. 

40. Jusqu'à ce que les représentans des deux royaumes se 
soient rassemblés , et qu'ils aient réglé Tadministration pen» 
dant la minorité du roi, un conseil-d'état , composé d'ua 
nombre égal de conseillers norvégiens et suédois , gouver- 
nera les royaumes, eu observant leurs lois fondamentales 
respectives. 

Le ministre detat de Norvège et celui de Suède, qui 
siègent dans ce conseil réuni, tireront au sort pour décider 
qui des deux 7 aura la préséanGCé 

4i* JL.es dispositions contenues dans les articles 89 et 4o 
ci-dessus seront également observées toutes les fois que, 
d'après la constitution de la Suède,, il appartient au conseil» 
detat suédois, en cette qualité, d'être à la tête du gouver« 
nement. 

43. Pour ce qui concerne les dispositions particulières^ 
réunies dans les cas prévus par les articles 39, 4^ et 4i 9 1& 
roi proposera aux prochaines diètes de Norvège et de Suède 
une loi fondée sur le principe d'une parfaite égalité entre 
les deux royaumes (i). 

43. L'élection des tuteurs, chargés du gouvernement peu* 
dant la minorité .du roi, se fera d'après les mêmes règles et 
de la même manière qui ont été prescrites ci-dessus, dans 
l'article 7, concernant Tèlection d'un successeur au trône. 

44* L^s individus qui, dans les cas prévus par les art. 4^ 
et4i) sont chargés du gouvernement, devront, les Norvé- 
giens, devant la diète de Norvège, prêter le serment suivante 
« Je promets et jure de présider au gouvCTuement , confor- 
» mément à la constitution et aux lois» Ainsi Dieu me soit 
» en aide et sa sainte parole. » Ijos suédois prêteront serment 
entre les mains desjétats du royaume de Suède. 

Si, à une pareille époque, la diète et les états ne se trou- 
vent pas rassemblés , le serment sera déposé par écrit dans, 
le conseil-d'état , et répété ensuite aux diètes prochaines de 
Norvège et de Suède. 



(i) yqycz ci-après Tacte qui détermine le» rapporta coiutitatîoxiiiels dn-devoi- 
aoyanmes. 
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/iS. Aussitôt que leur administration de 1 état aura cessé, 
ils en rendront compte au roi et à la diète. 

Dans le cas où Fautorité, désignée par les articles Sp et 4I9 
aurait négligé de convoquer tout dé suite la diète, il est en- 
joint à la cour-suprême^ comme un devoir indispensable, de 
faire cette convocation aussitôt après l'expiration de quatre 
semaines. 

47. La direction de leducation du roi mineur, dans le 
cas où son père mourant n'aurait pas laissé à cet égard des 
dispositions par écrit, sera réglée de la manière prescrite 
par les articles 7 et 43. 

Il est de toute rigueur qu'il soit donné au roi mineur 
l'instruction suffisante dans la' langue norvégienne. 

4S'. Si la ligne masculine de la famille royale est éteinte, 
et qu'on n'ait point élu de successeur au trône, il sera pro- 
cédé à l'élection d'une nouvelle dynastie, de la manière 
prescrite par l'article 7; en attendant., le pouvoir exécutif 
sera exercé conformément aux dispositions de l'art. 4o. (1) 

TITRE III. 
Du Droit de citoyen et du Pousfoir législatif* 

49* Le peuple exerce le pouvoir législatif par la diète ap- 
pelée 5^(7rM//zg', qui est composée de deux chambres, sous les 
noms de lagthing et odehthing (a). 

6o. Le droit de voter n'appartient qu'aux citoyens norvé- 
giens, qui ont vingt -cinq ans accomplis, qui sont domi- 
ciliés dans le pays depuis cinq ans, qui y séjournent, et qui 
à ces qualités, joignent l'une ou l'autre des qualités suivantes; 
savoir : . 

1^ D être ou d'avoir été fonctionnaire -public ; ^ 

a^ De posséder à la campagne, ou d'y aVoir pris à ferme 
pour plus de cinq ans, une terre cadastrée ; 

3® D'avoir acquis le droit de bourgeoisie dans une ville, 
ou de posséder , soit dans une ville , soit dans un port mari- 

s 
^ ■ ■ t I ■ ■ 1 1 ■ p 

(i) L'original dit 43 , ce qai est éTidemment nne faute d*impressîon. 

(3) Il est difficile de donner de ces trois mots norvégiens one traduction qai 
cm présente le sens entier. Le mot Storthing répond assez bien à grandes assises^ 
CD états-généraux. Lagthing pent se tradoire par Chambrti des hommes de hip 
et Odtisthing , par Chambre des propriétaires Jonciers* 
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timey une maison ou des biens-fonds de la valeur au nK>ins 
de trois cents écus de banque en numéraire. . 

5i. Il sera dressé y dans chaque ville, par le magistrat, et 
dans chaque paroisse des campagnes , par le sous-bailli 
{Jbgden ) et par le pasteur, un registre*de tous les habitans 
ayant droit de voter; on y portera sans délai toutes les mu- 
tations qui arriveront successivement. 
• Avant d'être inscrit sur le registre , chacun prêtera' publi- 
quement , devant le tribunal , serment de fidélité à la cons- 
titution. 

5a. Le droit de voter est suspendu : 

1 ^ Par une aci;usation de crime devant un tribunal ; 

2^ Par l'interdiction ; 

5^ Par la suspension des paiemens ou la faillite , jusqu'à ce 
que les créanciers aient obtenu leur paiement en entier , à 
moins que la faillite n'ait été causée par un incendie ou par 
quelque autre malheur constaté, et qui ne pourra être im- 
puté au débiteur. 

53. Le droit de voter se perd : 

1^ Par une condamnation à la maison de correction , aux 
travaux publics ou à une peine infamante ; 

â* Par l'entrée au service d'une puissance étrangère, sans 
le consentement du gouvernement; 

5^ Par lobtention des droits de citoyen dans un pays 
étranger; 

4^ Par la conviction d'avoir acheté des suffrages , d'avoir 
vendu le sien , ou d'avoir voté dans une assemblée électorale, 

54* Les assemblées électorales et celles des districts au* 
ront lieu tous les trois ans; elles devront être terminées 
avant la fin de décembre. 

55. Les assemblées électorales se tiendront ^ pour ta cam« 
pagne, dans l'église principale de la paroiisse; pour les villes, 
dans Féglise, à rhôtel-dîe- ville, ou dans quelque autre local 
destiné à cet usage. Elles seront dirigées , à la campagne, par 
le pasteur principal de la paroisse assisté des anciens, el 
dans les villes, par les magistrats et leurs adjoints. L'appel 
nominal pour voter sera fait d'après l'ordre établi sur les re- 
gistres. 

Les différends concernant le droit de voter seront décidés 
par les directeurs de l'assemblée, du jugement desquels oft 
peut appeler à la diète. 
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56. Avant de procéder aux élections, il sera fait. lecture de 
la constitution y à haute voix, dans les villes par le premier 
magistrat » à la campagne par le pasteur. 

67. Il sera choisi, dans Les villes, un électeur sur chaque 
cinquantaine de citoyens ayant droit de voter. 

Ces électeurs sassemblei'ont dans la huitaine dans^un 
local désigné par lautorité civile , et choisiront, soit dans 
leur sein, soit parmi les habitans de leur arrondissement 
ayant droit de voter, un quart de leur propre nombre pour 
siéger à la diète; de sorte que trois jusqu'à six en choisiront 
un; sept jusqu'à dix , deiix; onze jusqu'à quatorze, trois; 
quinze jusqu'à dix-huit ^ quatre $ ce qui est le plus grand 
nombre qu'il sera permis à une ville d'envoyer. 

Si une ville a moins de cent cinquante habitans ayant 
droit de voter, elle enverra ses électeurs à la ville la plus 
voisine, pour voter de concert avec les électeurs de cette 
dernière ; et alors les deux villes lieront censées ne former 
qu'un district. 

58. Dans chaque paroisse de la campagne, les habitans 
ayant di;oit de votdr choisiront , en raison de leur nombre, 
les électeurs, de manière que jusqu'à cent ils en choi- ' 
siront un ; cent jusqu'à deux cents, deux; deux cents jus- 
qu'à trois cents, trois; et ainsi de suite dans la même pro« 
portion. .- 

Dans le courant d'un mois, à partir de la clôture de cette 
opération, ces électeurs s'assembleront dans l'endroit indi- 
qué par le bailli , et choisiront alors, soit dans leur propre 
sein , soit parmi les autres habitans du bailliage, ayant droit 
de voter, un dixième de leur propre nombre pour aller siéger 
à la diète, de manière que cinq jusqu'à quatorze en choisi- 
ront un; quinze jusqu'à vingt-quatre en choisiront deux;- 
vingt-cinq jusqu'à trente-quatre, trois; trente-cinq et au-delà, 
quatre ; ce qui est le plus grand nombre. 

59. Les dispositions des articles 5y et 58 resteront en vi- 
gueur jusqu'à l'époque de la diète prochaine; si alors on, 
trouve que le nombre des représenta ns des villes est au- 
dessus ou au-dessous d'ua tiers des représentans de tout le 
royaume, la diète, afin d'établir une règle pour l'avenir, 
changera les dispositions de manière que les représentans 
des villes se rapportent à ceux des campagnes comme un à 
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deux; et lé nombre total des représentans ne doit jamais être 
au-dessous de soixante- quinze, ni au-dessus de cent (i). 

60. Les votans régnicoles , qui ne pourront pas. être pré- 
sens pjour cause de maladie, de service militaire, ou d em- 
pêchement légitime, pourront envoyer leur vote par écrit à 
ceux qui dirigent les assemblées électorales avant leur clô- , 
ture, 

61. Nul ne pourra être élu représentant s'il n'est pas âgé 
de trente ans , et s*il n'a pas demeuré pendant dix ans dans le 
royaume* 

62. Les membres du conseil-d'état et les fonctionnaires 
attachés à leurs bureaux , ainsi que les officiers de la cour 
et ses pensionnaires ne pourront pas être élus représentans. 

65. Tout individu élu représentant est tenu d'accepter 
Télection, à moins qu'il n*en soit empêché par des motifs 
jugés légitimes par les électeurs, dont le jugement pourra 
être soumis à la décision de la diète. Celui qui aura siégé 
comme représentant à deux diètes ordinaires consécutives, 
n'est plus obligé d'accepter sa nomination à la prochaine 
•diète ordinaire. 

Si des raisons légitimes empêchent un représentant de se 
rendre à la diète, il sera remplacé par celui qui , après lui, 
aura obtenu le plus grand nombre de suffrages. 

64* Aussitôt que les représentans auront été élus , ils seront 
munis de pleins-pouvoirs, signés, à la campagne, par l'auto- 
rité supérieure, et dans les villes, par le magistrat, ainsi que 
Ear tous les électeurs, pour constater qu'ils ont été élus de 
i manière prescrite par la constitution. 

La diète jugera de la légalité de ces pleins^pouvoirs. 

65. Tout représentant a le droit d'être indemnisé par le 
trésor de Tétat de ses frais de route pour aller à la diète et 
pour revenir , ainsi que des frais de son séjour. 

66. Pendant le voyage des représentans pour aller à la 
diète et revenir, ainsi que pendant leur séjour, ils seront 
exempts de prise de corps, à moins qu'ils ne soient saisis 
en flagrant délit public^ ils ne pourront non plus, hors 



(1) Une loi du 8 février 1816 porte : 28 élections et an-^lessns ne pourront 
élire qae 3 lepréseatans, ce qni sera ad ihterim , le pins grand nombre qo^no 
bailliage puisse envoyer et par suite de qnoi le nombre des repréaenfana de. la 
campagne , de 6x qu'il ^at âctaellement , ce troavera diminné jnsqa'à 5o k 53. 
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les assemblées de la diète, être soumis à aucune responsa- 
bilité, relativement aux opinions qifils y auraient émises. 
Chacun est tenu de se conformer au règlement y établi. 

67. Les représentans élus delà manière ci-dessus exposée 
composent la diète , ou le storthing du royaume de Norvège. 

68. L'ouverture de la diète se rera ordinairement le pre- 
mier jour ouvrable du mois de février , tous les trois ans , 
dans la capitale du royaume , à* moins qu'à cause de circons- 
tances extraordinaires, telles qu'une invasion hostile, ou une 
maladie contagieuse, le roi ne désigne quelque autre ville 
du royaume. Une telle désignation doit alors être publiée à 
temps. 

69. Dans des cas extraordinaires, le roi a le droit de con* 
voquer la diète hors de 1 époque ordinaire. Alors le roi pu- 
blie une proclamation qui doit avoir été lue dans toutes les 
églises des capitales de bailliages, au moins six semaines 
avant l'époque où les membres de la diète devront être 
rendus à l'endroit fixé. 

70. Une telle diète extraordinaire pourra être dissoute par 
le roi , quand bon lui semblera. 

7 1. Les membres de la diète continueront leurs fonctions, 
comme tels , pendant trois ans consécutifs y tant aux diètes 
extraordinaires qu à Tordinaire , qui sera tenue pendant ce 
temps. ^ ^ , ^ 

72. Si la session d une diète ordinaire se prolonge jusqu'à 
l'époque où la diète ordinaire va s assembler ^ la première 
cessera ses fonctions du moment où la dernière sera réunie. 

73. Aucune des chambres ou des diètes ne pourra siéger , 
à moins que les deux tiers de ses membres ne soient présens. 

74. Aussitôt que la diète se sera constituée , le roi , ou ce- 
lui qu il aura commis pour cela y en fera l'ouverture par un 
discours contenant un exposé de la situation du royaume , et 
des objets sur lesquels il désire particulièrement attirer l'at- 
tention de la diète. Aucune délibération ne pourra avoir 
lieu en présence du roi. 

La diète choisira parmi ses membres , un quart pour for- 
mer la première chambre, ou le Lagthing; les autres trois 
quarts composeront la seconde chambre , appelée Odehthing, 

Chacune de ces deux chambres aura ses assemblées par- 
ticulières j et nommera son président et son secrétaire. 

75. Il appartient à la diète : 

1^. De faire et d'abolir les lois, d établir des impôts, des 
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«taxes , des droits de douane et autres charges publiques, qui 
cependant ne subsisteront que jusqu'au premier juillet de 
l'année, où une nouvelle diète ordinaire sera assemblée, 
à moins que cette dernière ne les renouvelle expressément. 

â" D ouvrir des emprunts sur le crédit de Fétat, 

S"" De surveiller les finances du royaume. 

4* D'accorder les sommes nécessaires pour les dépenses 
de l'état. 

5^ De fixer les sommes annuelles pour l'entretien de*" la 
cour du roi et du vice-roi > ainsi que Tapanage de la famille 
royale , lequel cependant ne devra pas consister en biens- 
fonds. 

6^ ï)& se faire exhiber les procès-verbaux du gouverne- 
ment siégeant en Norvège, ainsi que tous les rapports* et 
documens publics (les affaires de pur commandement mi- 
litaire exceptées ) , des copies vérifiées , ou des extraits des 
procès-verbaux dressés par le ministre d'état et les deux 
conseillers d'état norvégiens résidant auprès du roi en Suède, 
ou les documens publics qui y auront été produits. 

y^ De se faire communiquer les traités d'alliance et autres 
que le roi aura conclus au nom de l'état^ avec des puissances 
étrangères, à l'exception des articles secrets, lesquels cepen- 
dant ne doivent point être en contradiction avec les articles 
patens. 

8^ D'exiger de tout individu qu'il comparaisse devant elle 
dans les affaires d'état, le roi et la famille royale exceptés. 
Cependant cette exception n'est pas applicable aux princes 
de la famille royale , dans le cas où ils seraient revêtus d'em- 
plois, autres que celui de. vice-roi. 

9^ D'examiner tous les tableaux de traitemens et de pen- 
sions provisoires, et d'y faire les changemens qu'elle jugera 
nécessaires. 

lo^ Dénommer cinq réviseurs, qui doivent examiner, 
tous les ans, les comptes de l'état, et en publier des extraits 
par la voie de l'impression ; à quel effet ces comptes devront 
être remis aux réviseurs avant le premier juillet de chaque 

année. 

1 1 ^ De naturaliser des étrangers. 

^6. Toute loi doit d'abord être proposée à la seconde 
chambre, soit par ses propres membres, soit au nom du 
gouvernement , par lorgane d'un conseiller d'état. 

Si la proposition y est adoptée, elle sera envoyée à la pre- 
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iBtère chambra <I0i l'approuve ou la rejette, et, dans ce 
dernier cas , la renvoie accompagnée de ses observations. 
Celles-ci seront examinées par la seconde chambre, qui met- 
tra le projet de côté , ou lenverra de nouveau à la première 
chambre 9 avec ou sans amendement. 

Quand un projet aura été proposé deux fchs par ia se- 
conde chambre k la première , et que celle-ci Taura renvoyé 
pour la seconde fois en le rejetant , il 7 aura une assemblée 
générale des deux chambres; et les deux tiers de ses voix 
décideront alors du projet. 

tl doit sëcouler au moins trois jours entre chadunédeces 
délibérations. 

77. Lorsqu'une résolution, proposée par la seconde cham- 
))re, aura été approuvée par la première, ou par les deux 
chambres réunies en diète générale, une députation de ces 
deux chambres de la diète la présentera au roi , s'il est pré- 
sent; ou , s*il ne l'est pas , au vice- roi , ou au gouvemen^ent 
norvégien , en demandant qu'elle soit revêtue de la sanction 
royale. 

' 78. Si le roi approuve la résolution , il la revêt de sa 
signature, et dès lors elle a force de loi. S'il ne l'approuve 
pas, il la renvoie tl la seconde chambre» en déclarant que, 
pour le moment , il ne juge pas convenable de sanctionner 
la résolution. * . 

79. Dans ce cas , la diète alors assemblée ne soumettra 
plus la résolutîoç au roi , qui pourra agir de même si la 
diète ordinaire suivante lui soumet de nouveau la niême ré- 
solution. Mais si , après avoir été de nouveau discutée , elle 
est encore adoptée sans amendement par les deux cham-^ 
hresde la troisième diète ordinaire, et ensuite soumise au 
foi, avec prière de ne plus refuser sa sanction à. une réso- 
lution , que la diète , après 1^ plus mûre délibération , croit 
être utile , elle acquiert force de loi , quand même elle ne 
serait pas revêtue de la sanction royale avant la fin de la ses* 
sion de la diète. 

80. La diète restera assemblée aussi long-temps qu'elle le 
jugera nécessaire ; cependant pas au-delà de trois mpi^ ^sanf 
la permission du roi. 

LoFSqu'après avoir fini ses travaux , ou après avoir été as- 
semblée pendant l'espace de temps fixé la session de la 
diète est levée par le roi^ il donnera en même temps sa dé* 
cision sur les résolutions, qui n'afiront pas encore été termi'^ 

TOME m. 2!à 
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nées soit ^ le» adoptant , «ôit en les rejetant. Toutes celles 
qu'il ne satictionne pas eïpressëment sont censées être par 

lui teietéés. , ,. , . / • « 

8i Tptttesles lois seront publiées en langue norvégienne 
et au nom du roi ( en exceptant celles Aientionnées à l'ar- 
ticle ntt); sous le sceau du royaume de Norvège, et en ces 
termes- « N<ms etc. , savoir faisons qu'une résolution de la 
^ diète -en daU..... ainsi conçue (suit la résolution), nom 
% nyvmt été soumise , nous t avons adoptée et sanctionnée , amsi 
« auepar ces présentes nous F adoptons et sanctionnons comme 
» M ,sous notr» sigtuUKrea le sceau du royaume. . 

8a. La sanction royale n'est pasrequise pour lés resolutions 

dtt la diète , par lesquelles : 

I» Elle »e déclare ciwistituée conformément à la consU" 

«ution. ..._£• 

a" Elle règle sa police intérieure. 
5«» Elle a^ronve buwjette des pleins-pouvoirs desmem- 

^'^o Ell?con6rme ou rejette dés décisions relaùves à d€S 

fcontestatidhs électorales. 

50 Elle naturalise ^es étrangers. , ,„. „ , 

fio Enfin , povrr la résolution par laquelle elle ordonne 

la «iseen «céusation de quelque conseiller f état ou autt-es. 
83 La 'diète peut demander l'avis du tribunal-suprême 

inr dijs objeu qui concernent l%J"n«P''"i*°<^- „„, ^, ,^, 
■ 8A La diète tiendra ses séances publicpement , et ses 
artés' seront nubliés par la voie de l'iropressiôn , «cepté 
S kT^s où le coofaire aura été décidé à la pluralité des 
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S. Ofliccmqué obéit i un ordre , dont le but est de trou- 
bler là "liberté ou la sûreté de la diète, se rend coupable d* 
îiaute-ttahison envewla patrie. 

TITRE IV. 

])u Pouvoir judiciaire* 

■^ *6 l'es membre* île la première chambre de la diète , et 
le Sbunal-suprême composeront la haute-cour du royaume, 
ou? S en ptemière et dernière instance les affaires en- 
?"mlÏÏ>r Kconde chambre . soit contre le»-™e'°V,'«. 
Knseil-d'ëtat ou du tribunal-suprême, pour des deliB 
îôinmis danà texw fonctions, soit <««tc tes membres de ta 
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diète ) pour des jcrimes commis par eux en leur qualité de 
représenta nSv. . 

Le président de la première chambre de la diète présî^ec^ 
aussi la haute-cour du royaume. ,, 

87. L'accusé pourra , sans alléguer aucun . rootijp, rec- 
enser jusqu'à un tiers des membres de la haute -cour di/i 
royaume, de manière cependant que cette cour soit toujours 
composée de quinze membres au moins. 

88. Le tribunal-suprême juge en dernière instance. Ilamr^ 
au moins un président et six assesseurs. 

89. En temps de paix, le tribunal -suprême, oonjointen 
ment avec deux officiers supérieurs désignés par le roi , ju- 
gera en seconde et dernière instance toutes les causes jugées 
en première instance par un conseil de gueire y et qui em*- 
porteront soit peine capitale ou iafamantei soit la perte de 
la liberté pour un temps au-delà de trois mois. 

90. Dans aucun cas, on ne. pourra en appeler des arrêts 
du tribuaalp^upréme » ni les soumettre à révision. 

g 1. Personne ne pourra être nommé membre du tribunal* 
suprême avant d'avoir atteint l'âge de trente ans. 

Dispositions générales. 

9^. Les emplois de l'état ne pourront être coxkîév&s qu*à diQS 
citoyens norvégiens qui professent la religion évangélique lu- 
thérienne^ qui ont juré fidjélité à la constitution et au roi, 
qui parlent la langue du pays f et qui , 

1^ Ou sont nés dans le royaume de parens qui étaient 
alors.sujets de l'état ; 

2^ Ou sont nés en pays étranger de parens norvégiens, 
qui, à cette époque, n'étaient point sujets d'un autre état; 

3^ Ou, le 17 mai 18149 avaient unséjourperip^njentdj^ns 
Le^oyaume , et n ont pas refusé de prêter germent de main- 
tenir l'indépendance de la Norvège (i); 

4^ Ou, à l'avenir, j5éj,ourner ont pendanjt àÏTi ans dans le 
royaume; 

(i) C^estlejomr ^e la «late 4e U coBstkation dlBidtwold. Cette disposition 
faTorise les employés et aatret indiTidiu, danoif de OMMance^ ^oi deoieuraieal 
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5^ Oa auront été naturalisés par la dlètei 




étrange] 

-' Personne ne pourra être nommé à une magistrature 
supérieure^ ayant d'avoir atteint Tâge de ti^ente ans; ni à une 
magistrature inférieure, dé juge en première instance, ou de 
receveur public » avant d'être parvenu à l'âge de vingt-cinq 

«ns. 

gS. La Norvège ne répond d'aucune dette , autre que sa 
.propre dette nationale. 

94- Un nouveau code général , civil et criminel , sera pu- 
J>lié à la première, ou , si cela n'est pas possible , à la^seconde 
diète ordinaire. En attendant, les lois ae l'état actuellement 
existantes resteroilt en viraeur , en tant qu'elles ne sont potn\ 
contraires, soit à cette loi fondamentale, soit aux ordon- 
nances provisoires , qui seront publiées dans l'intervalle. 

Les impôts actuellement permanens' continueront de 
.même à être perçus jusqu'à la diète prochaine. 

^5. Aucunes dispe^ations , lettres protectoires, lettres de 
répit ou réhabilitation ne pourront être accordées après la 
promulgation et la mise en vigueur du nouveau code de lois 
générales. - 

96. Personne ne pourra être jugé que conformément à la 
loi, ni puni qu'après qu'un tribunal aura prononcé. La tor- 
ture ne pourra avoir lieu. ~ 

97. Aucune loi n'aura force rétroactive. 

98. Les épices qui reviennent aux officiers de justice ne 
seront pak combinées avec les redevances payables au trésor 
de l'état. 

99. La prise de corps n'aura lieu que dans les cas et de la 
manière fixés par la loi. Une arrestation illégale et des retards 
illicites rendront celui qui en aura été la cause responsable 
tenvers l'individu arrêté. 

Le gouvernement n'est autorisé à employer la force armée 
contre les citoyens, que d'après les formalités prescrites par 
les lois, à moins qu'un attroupement tumultueux ne trouble 
.la tranquillité publique , et qu'il ne se dissipe pas \ l'instant, 
après que les articles du code, qui concernent la sédition, 
lui auront, été lus trois fois à haute voix par les autorités 
civiles. 

1 00. Il y aura liberté de la presse; Personne ne poiurra 
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être puni pour un écrit quil aura fait imprimer ou publier^ 
quel qu en ^oit le contenu , à moins qu'il n'ait lui-même à 
dessein et évidemment manifesté, ou engagé d'autres à ma- 
nifester de la désobéissance envers les lois, du mépris pour 
la religion , les mœurs et les pouvoirs constitutionnels , de 
la résistance aux ordres de ces derniers , ou qu'il n'ait avancé 
contre quelqu'un des inculpations fausses et diffamatoires. 
Usera permis à chacun d exprimer librement et franchement 
ses opinionà sur l'administration de l'état , et sur tel autre 
objet que ce soit. 

101. Des restrictions nouvelles et permanentes dans la 
liberté de l'industrie ne seront plus désormais accordées eu 
faveur de personne. 

loa. Les visites domiciliaires sont interdites, excepté danâ 
les cas criminels. 

io3. Il ne sera pas accordé de lieu d asile à ceux qui au- 
ront fait faillite. • 

io4- Personne ne pourra, dans aucun cas, forfaire ses 
biens-fonds et sa fortuiie. 

io5. Si l'intérêt de l'état exige que quelqu'un abandonne 
st$ biens, soit meubles, soit immeubles, pour un objet d'u- 
tilité publique, il en sera pleinement indemnisé par le ivé^ 
8or de l'état. ' 

106. Les capitaux, ainsi que les revenus des biens alloués 
au clergé, ne pourront être employés qu'au profit du clergé^ 
et à la propagation des lumières. Les propriétés des établis- 
jsemeiis de charité ne pourront non plus être détournées de 
leur destination. 

107. Le droit de retrait lignager pour les fonds déterre » 
appelé odelsreti et le droit tle possession , appelé rasaedesrety 
ne pourront pas être abolis. Les dispositions particulières » 
qui pourront en rendre la permanence , autant qu'il est pos- 
sible , utile à l'état et aux cultivateurs , seront arrêtées par ta 
première ou la «ecônde diète suivante. 

1 08. Aucun comté « baronie , majorât ou fidei-commis , ne 
pourront être érigés à l'avenir. 

109. Tout citoyen de l'état est en général également obli- 
gé , pendant un certain temps , de défendre sa patrie , sans 
égard à la naissance ni à la fortune. 

L'application de ce principe et les restrictions dont il est 
susceptible 9 ainsi que la question jusqu'à quel point il est 
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Utile du royaume que lobligation qu'impose cette défense 
ce5se avec l'âge de vingt-^cinq ans, seront soumises à la dé- 
cision de la prochaine diète ordinaire ^ après qu on aura ob- 
tenu tous les renseignemens nécessaires par le moyen d'un 
eomité. En attendant^ les dispositions existantes seront main- 
tenues. 

1 10. La Norvège conserve sa propre banque, ses propres 
finances^ et sa propre monnaie; institutions qui seront ré- 
glées par -des lois. 

111. La Norvège aura le droit d'avoir son propre pavillon 
de commerce^ Son pavillon des guerres sera un pavillon 
d'union,. 

lia. Si l'expérience démontre que quelque partie de eette 
loi fondamentale du royaume de Norvège a besoin .d'être 
changée, la proposition en sera faite à une diète ordinaire 
et publiée par la voie de Tim pression. Mais il n'appartiendra 
qu à la diète ordinaire suivante de décider si lë changement 
proposé sera effectué » ou non. Un tel changement ne doit 
cependant jamais être contraire aux principes de cette loi 
fondamentale; il ne doit avoir pout* objet que des modifica- 
tions dans quelques dispositions particulières , qui n'altèrent 
point l'esprit de cette constitution ; et les deux tiers des 
membiès de là diète devront être d'accord sur un pareil 
changement». 
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ACTE 

^2^/ établit les Rapports constitutionnels des rojraumeà 

de Norvège et de Suéde (i). 

Nous , Charles , etc. , etc. , etc. , savoir faisons : 
La diète du royaume de Norvège , et les état/; du royaunn^ 
de Suède sont convenus, et ont résolu, sur notre propositioa 
royale, de dresser un acte particulier pour fixer les rapports 
Constitutionnels entre la Norvège et la Suède.. Cet acte es| 
de la teneur suivante : - 

« Nous , soussignés représentans du r<»yauine de Norvège^ 
rassemblés ici à Christiania en d^ète générale , et uou^t 
les états du royaume de Suède, comtes, barons^ évé^ueSj^ 
membres de Tordre équestre et de la noblesse » de Tordre dû 
clergé, de la bourgeoisie et des paysans, rassem]>lés ici à 
Stockholm en diète du royaume , nous déclarons x que les 
peuples de la Scandinavie ayant été heureusement réuni$ 
avec Taide de Dieu , par un nouveau lien politique qui a été 
formé , non par la force des armes > mais par une résolutipn 
libre et volontaire , qui ne peut et ne doit être maintenue 
que par une reconnaissance mutuelle des droits légitime^ 
des peuples, pour le soutien de leur trône côminun; et 
nous, les états soussignés du royaume de Suède, ayant ^ sur 
la proposition de Sa Majesté le roi« en date du i^ ayril, 
concernant les nouveaux rapports constitutionnels qui onJt 
résulté de la réunion entre la Norvège et la Suède , reconnu 
et confirmé par notre consentement unanime le& dispositions 
contenues dans la constitution du royaume de Norvège d^ 



. (i) Noos avons tradait U précédent» conatitotioin rar TodgiiHil «n- lA9gn*' 
norvégienne , imprimé à Christiania. Il n*en est pas de même à ré|;ard àtV^^A^ 
suivant , qai établit les rapports constitotionnels des deux royaumes de Nor-*- 
'vège et de Suède, comme formant un même état sous un seul cbef. Nous n*a \ 
"vons pas pu nous procurer cet acte en original ; mais non» le copioo» textuel 
Jement , tel qn'il se trouve daes V Histoire dts révolutions de Norvège, par SHf, Ç<;ih n. 
teau-Calleville , tom. II , pag, 3,^5 et suivantes. Nous sommes bien uerspaçlé^'^*^ 
rtxtfctUud« de la traduction da cet'estimkble aat«Qr« 
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4 novembre 18149 sous la réserve néanmoins de notre droit 
constitutionnel pour les parties qui entraînent un change- 
ment ou des modifications dans la forme de gouvernement 
du royaume; enfin , le roi , notre souverain « ayant, le 10 
novembre suivant, adopté et confirmé par serment ces disr 
positions, nous avons cru , en qualité de plénipotentiaires 
légitimes des habitans de la Norvège et de la Suède ne pou- 
voir fixer pour lavenir, d'une manière plus convenable et 
plus solennelle les conditions de la réunion de la Norvège 
et de la Suède, sous un seul et même roi', mais sbus diffé- 
refîtes lois civiles, que de rédiger et établir,' d'un commua, 
accord, dans un acte particulier, les articles qui suivent : 

Art, 1. Le royaume de Norvège formera un royaume libre, 
indépendant , indivisible et inaliénable , réuni avec la Suède 
sous un même roi. 

a. L'hérédité suivra la ligne descendante masculine et 
collatérale de la manière qui a été réglée dans Tordre dé 
succession du a6 septembre i8iq, décrété par les états de 
Suède , et adopté par te roi. On comptera parmi tes héri- 
tiers légitimes 1 individu non encore né y qui, venant au 
inonde après le décès dé son père , prendra aussitôt la placé 
qui lui est dévolue dans la ligne d'hérédité. Ldrsqu il naîtra 
un prince ayant le droit d'hériter des couronnes réunies de 
Norvège et de Suède » son nom et le lieu de sa naissance se- 
ront déclarés à la première diète de '^Norvège, qui se rassem- 
blera , et insérés dans son procès-verbal. 

3. S'il n'existe point de prince qui soit de droit héritier 
présomptif, et qu il s agisse d'en nommer un par voie d'élec- 
tion , la diète de Norvège et celle de Suède seront convoquées 
poUr le même jour. Le roi , ou si 1 élection de l'héritier pré-^ 
somptif devait avoir lieu pendant la vacance du trône , legou* 
yernement légitime des deux royaumes ^^rr intérim y fera , 
dans la huitaine qui suivra le jour de l'ouverture du Stqr-» 
ting en Norvège, et celui où la diète de Suède aura com- 
mencé ses séances, la proposition relative à la succession du 
trôné le même jour aux deux diètes. Les membres des deux 
diètes ont également le droit dé proposer un héritier* de là 
couronne. Si l'un d'entre eux veut exercer ce droit , il sera 
obligé d'en faire usage, avant la fin du terme ci-dessus fixé, 
La diète de Norvège et celle de Suède fixeront ensuite un 
jour pour procède^, chacun de noncoté, à l'èlectic p^ Oii 
(devra nécessairement ki commencer avant le douzième jour 
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révolu depuis le terme fixé pour la proposition. La veille 
du jour détermïné de cette manière par les deux diètes pour 
l'élection , la diète de Norvège et les états de Suède choisi- 
ront parmi leurs membres un comité qui, dans le cas où le- 
lection des deux diètes tomberait sur des individus dif- 
férens, se réunira, comme fondé de pouvoirs des deux 
royaumes, pour fixer , à la pluralité des voix, le choix sur 
> un seul individu. 

Le jour fixé pour Téleclion » les deux diètes, en se ré- 

5 tant sur le mode prescrit par la constitution de chacun des 
eux royaumes, choisiront chacune un individu parmi les 
candidats proposés. Si le choix des deux royaumes tombe 
sur la même personne, cç'sera l'héritier légitime du trône. 
S'il tombe sur deux individus, le comité réuni des deux 
royaumes fera cesser cette division par la voie du scrutin. 
Ce comité sera composé de trente-six personnes de chaque 
royaume, et de huit suppléans, qui seront choisis suivant 
le mode particulier déterminé par la diète de Norvège et fes 
états de duède. Il y aura un ordre fixé d après lequel les sup- . 
pléans prendront part à Télection , mais seulement dans le 
cas où quelqu'un des membres du comité ne potirrait point 
y assister. 

Carlstadt (i) sera le lieu de rassemblement pour les co- 
mités des deux royaumes. Chaque comité , avant de partir, 
l'un du lieu où s'assemble la. diète de Norvège, l'autre de 
celui où se tient la diète de Suède, (choisira un orateur parmi 
ses membres. Le roi , ou, dans le cas de son décès, le gou-* 
vernement par intérim des deux royaumes fixera « dans le 
plus court intervalle possible , après avoir appris la nouvelle 
^dn choix diffétent par les deux royaumes, et, en ayant égard 
aux distances des lieux de rassemblement des deux diètes » 
le jour où les comités des deux royaumes se rassembleront ^ 
à Carlstadt. Ce terme ne doit point passer les vingt- un jours 
qui suivront les douze fixés ci-dessus pour l'élection que 
doivent faire les deux diètes. Les orateurs des ^deux comités 
se concerteront aussitôt après leur arrivée, pour expédier 
les lettres de convocation pour la matinée du jour après celui 

Îyaï aura été fixé pour Tarrivée des deux comités au lieu de 
eur rassemblement. 



(i) Petite TÎJle •nédoise pen éloigDée des f entières de la Nortége, et ni tuée 
^ fu. près 4 moitié cbemin enEre^ChrÎAtiaiiia et Stockholm, 
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Lorsqu'ils* seront réuhls , lorateurde chaque comité lîta 
d*abord ses pleins-pouvoirs et ceux de ses collègues ; ensuite 
ils tireront au sort , lequel des deux portera la parole pour 
1 élection. Le comité réuni de cette manière pour les deux 
royaumes sous un seul orateur , qui prendra aussi part aux 
votes, procédera aussitôt, sans discussion, au scrutin. Le» 
membres ne se sépareront point, et aucun d'eux ne quittera 
le lieu de la séance, avant que l'élection soit complètement 
terminée. 

Avant d'aller aux voix, le président de chaque comité 
fera la lecture et rechange du document qui contient le 
choix de ses commettans fixé sur un individu. La proposi* 
tion à metti e aux voix sera conçue d après ce règlement » et 
le nom des deux candidats y sera porté suivant la formula 
ci- dessous : 

« Les diètes de Norvège et de 3uède votent en commun 
» pour choisir un successeur aux trônes réunis de Norv^|e 
1» et de Suède. La diète de Norvège a proposé N.N., et la diète 
1» de Suède N Jf • » Si la majorité des voix se réunit pour . le 
premier (i) , il est choisi pour successeur légitime du roi 
aux deux trônes réunis de Norvège et de Suède< 

Avant de faire l'appel pour voter, on lira, à haute et 
intelligible voix, toutes les dispositions qui concernent la 
manière de voter. 

L'appel se fera de manière que , si l'orateur du comité 
est un Norvégien , il commencera par appeler les membre» 
suédois , et il appellera ensuite les Norvégiens, Ce sera Tinr 
verse si l'orateur est Suédois. 

Le scrutin se fera par billets plies, entièrement pareilf- 
pour la grandeur et la forme, et sur lesquels le no<n de 
chaque candidat sera exprimé en caractères semblables.^ L'o* 
rateur qui ne dirige point l'élection , mettra son nom sur 
les billets avant qu'ils soient délivrés aux députés. 

Les billets , pour être valides, doivent être fermés et rou- 
lés séparément , sans aucune marque particulière. La plu* 
ralité absolue décidera. Avant de compter les billets » Tora-- 
teur en retirera un qu'il mettra à part cacheté. L'appel ter«> 



(i) Il y a ici probablement une faate de tradadioii. Nobs cpoyoiM^*Aii Im 
des mots, le premier /û hnàsût hieipourrun ou Vouirc, fm pf'cmUr imt^dc^ 

scrutin» 
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mine , si , en ouvrant les billets p il s'en trouve quelqu'un 
non valable } d'après les dispositions précédentes, il sera 
ausssitôt anéanti. S'il en résultait un partage égal des voix , 
le billet cacheté mis de côté sçra ouvert, et formera la voix 
prépondérante , s'il a les conditions ci-dessus requises. Si , ' 
à défaut de quelqu'une de c;es conditions, il est inadmis- 
sible, tout ce qui aura été fait sera non avenu , et Ion pro- 
cédera à un nouveau scrutin. S! la pluralité est décidée sans 
avoir recours à ce moyen, le billet ci-dessus sera anéanti 
sans être ouvert. Un des députés dressera le procès-verbal 
du scrutin , en langue norvégienne, si l'orateur est Norvé- 
gien j et en langue suédoise , s'il est Suédois. Ce procès*ver- 
bal sera lu à haute voix aussitôt après la conclusion du scru- 
tin } il en sera tiré deux exemplaires conformes, que tout le 
comité d'élection signera avant de se séparer; il sera cacheté 
en présence de tous les membres , et l'orateur de chaque 
comité aura soin qu'ils soient envoyés le même jour, Tun à 
la diète de Norvège , sous l'adresse du président ; l'autre à 
la diète de Suède , sous l'adresse du maréchal de la noblesse 
et des orateurs. Sur le^^emplaire envoyé à la diète de Nor- 
vège les députés norvégiens signeront les premiers. Aussitôt 
après, ou, au plus tard, le lendemain de la réception de cet 
acte, il sera* présenté à la diète de Norvège et à celle de 
Suède y qui prendront sans délai les mesures nécessaires 
pour donner communication de la résolution des représen- 
tans des deux royaumes à Sa Majesté le roi , ou, dans le cas 
de son décès, au gouvernement y^ar intérim. 
. 4« I^e roi aura le droit de rassembler les troupes , de com- 
mencer la guerre , de faire la paix et de conclure ou de rom- 
pre des traités , d'envoyer ou d'admettre des ministres pléni- 
potentiaires. 

Si le roi veut faire la guerre, il doit faire part de son des- 
sein à la régence de Norvège, et lui demander son senti- 
ment sur cet objet; il lui commuhiquera en même temps 
un rapport détaillé sur l'état du royaume , par rapport aux 
finances, aux moyens de défense , etc. Ensuite le roi rassem- 
blera en conseil-detat extraordinaire le ministre d'état et les 
conseillers d'état de Norvège , ainsi que ceux de Suède, et il 
exposera les motifs et les circonstances à prendre en consi- 
dération dans le cas dont il s'agit; la régence de Norvège fera 
en même temps sa déclaration sur l'état de ce royaume , et 
il sera fait un. rapport semblable de celui de la Suède. Le roi 
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demandera aux membres du conseil leur opinion, que clia« 
cun deux donnera séparément, pour être insérée au procès^ 
verbal sous la responsabilité que -prescrit la constitution. 
Alors le roi aura le droit de prendre et d'exécuter la résolu- 
tion qu'il jugera avantageuse à l'état, 

5. Le ministre d'état et les deux conseillers d'état de la 
Norvège, qui suivent le roi , ont séance et voix délibéra tive 
au conseil-d'état de Suède^ lorsqu'on y traitera d'objets qui 
intéressent les deux royaumes. En pareil cas, on prendra 
l'avis de la r^ence de Norvège, à moins que les choses ne 
demandent une si prompte exécution qu'on n'en ait pas le 
temps. Toutes les fois qu'on traite devant le roi au conseil- 
d'état de Norvège, où et quand il est rassemblé, des ques- 
tions qiii concernent les deux royaumes , trois membres 
du conseil-d'état de Suède y auront aussi séance et droit de 
voter. 

6. Si lé roi venant à mourir, l'héritier présomptif du 
trône est encore mineur, les conseils-d'état de Norvège et de 
Suède se rassembleront aussitôtipour régler en commun la 
convocation de la diète de Norvège , et de la diète de Suède. 

7» En attendant que les représentans des deux royaumes 
soient rassemblées, et aient établi une régence pendant la mi- 
norité du roi, un conseil-d'étfit , composé d'un nombre égal 
de membres norvégiens et suédois , gouvernera, sous le nom 
de régence par intérim de Norvège et de Suède, les deux 
royaumes, en se conformant à leurs constitutions respectives. 
Ce CQnseil-d'état sera formé de dix membres de chaque 
royaume. Ces membres seront pour la Norvège : le ministre 
eties deux conseillers d'^état deNorvégequi sont à Stockholm, 
six conseillers d'état ordinaires ou spécialement nommés , 
les quels, en cas de vacance du trône ou de minorité du roi, 
seront choisis par la régence qui se trouve en Norvège , entre 
ses membres , et remplacés en Norvège par trois conseillers 
d'état au moins ; enfin un secrétaire d'état nommé aussi par 
ladite régence dans le cas ci-dessus ; pour la Suède , les deux 
ministres d état, six conseillers d'état, et le chancelier de la. 
cour ; en outre , pour les affaires de la Suède , le secrétaire 
d'état de ce royaume, ou, pour celles de Norvège, le secré- 
taire d'état de Norvège, qui alterneront suivant leur an- 
ciennelè.^^Pour traiter les a A'aires des dcrux royaumes on sui- 
vra les formes prescrites dans chacun des deux» Auprès de 
la régence /7ar intérim les* affaires de Norvège seront pro- 
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posées par le secrétaire d'état de ce royaume en langue nor« 
végienne ; Tinsertion au procès-verbal et l'expédition seront 
également en cette langue. ^ 

La langue suédois^ sera employée de la même manière 

. pour les affaires de Suède; ^ 

Les affaires qui intéressent les deux royaumes , et qui ^ 
par leur nature , ne dépendent pas d une expédition particu- 
lière d'état, ou d'une administration départementale , seront 
proposées par le chancelier de la cour, et expédiées par le 
secrétaire d'état de chaque royaume dans la langue de celui 
dont il dépendra. Les affaires diplomatiques seront proposées 
aussi par. le chancelier , et portées dans un procès^verbal 
particulier^ On décidera, à la pluralité des voix, et^ en cas 
de partage, l'orateur aura voix prépondérante. Toutes les 
résolutions que l'on expédiera seront signées de tous les 
membres. 

Le (K>nseil-d'état des deux royaumes, ayant la régence 
jE7ar<>i^^rÂ/7t, siégera à Stockholm. Le lirinistre d'état de Nor- 
vège y et le ministre de la justice de Suède tireront au sort^' 
à là première assemblée des deux conseils réunis, pour dé- 
cider lequel des deux portera le premier la parole. L'ordre 
étant ainsi fixé parle sort » les orateurs alterneront ensuite 
tous les huit jours, de sorte que chacun des deux minis- 
tres porte la parole successivement pendant une semaine. 
Dans tous les cas, où, suivant la constitution de la Norvège 

- et de la Suède , l'administration du royaume doit être con- 
duite par le conseil-d'état; pelui des dçux royaumes se réu- 
nira en nombre égal , suivant les constitutions ci-dessus. 

8. Le choix des personnes chsfrgées de la régence pen- 
dant la minorité du roi se fera d'après les mêmes règles , et 
de la même manière que le prescrit l'article p ci<*dessus pour 
l'élection du success.eur au trône. 

9. Les personnes qui seront chargées de la régence dans 
les cas ci-dessus mentionnés prêteront serment , les Norvé- 
giens à la diète de Norvège, et les Suédois à celle de Suède. 
.Voici quelle sera la formule du serment : 

« Je promets et je jure de conduire l'administration du 
» royaume d'une manière conforme aux lois et à la cpnsti- 
» tution; qu'ainsi Dieu^t sa sainte parole me soient en aide. » 
. Si aucune des deux diètes n'est alors assemblée , le ser- 
aaent sera déposé par écrit dans le conseil-d'état, et présenté 
ensuite à la première diète de Norvège et de Suède. 
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10. Les soins relatifs a I éducation du roi mineur ser 
Tont réglés de la manière prescrite par Tartlcle i de la cons" 
titution de Norvège (i). Un point fondamental sera, que ce 
prince apprenne sufâsamment la langue norvégienne. 

11. Dans le cas où la descendance masculine viendrait à 
^éteindre, et qu il ne serait point encore nommé de successeur 
4IU trône , l'on procédera au choix d une nouvelle dynastie » 
d'après la manière prescrite par l'article 5. 

12. Les dispositions que le pi'ésent acte contient, étant 
en partie une répétition de la constitution de Norvège, en 
partie un supplément à cet acte constitution neft , et fondées 
SUT l'autorité quil donne à la diète de ce royaume , elles au^^ 
ront et conserveront pour la Norvège la même force que la 
constitution elle-même, et elles ne pourront être changées 
<{uè de la manière prescrite par larticle 1 12 de cette consti** 
tution. 

En témoignage que nous avons approuvé et résolu tous 
les articles du présent acte de la manière ci-dessus, nous, 
les membres de la diète de Norvège, et nous, les membres 
des états de Suède, nous avons dressé cet acte, et nous y 
avons apposé nos signatures et nos cachets. 

Fait à Christiania, le 3i juillet, et à Stockholm, le 6 
août de Tan de grâce i8i5. 

( Suivent les signatures. ) 

Nous avons adopté , et nous sanctionnons l'acte ci7des- 
sus avec tous ses articles points et clauses. Nous ordonnons 
en même temps que tous les individus qui doivent obéissance 
et fidélité à nous , à nos successeurs et à Fétat, reconnais- 
sent cet acte, et s y conforment en tout, et avec obéissance* 
En foi de quoi , etc. 

Fait à Stockholm, le 6 août iSi5. 

Signé CHARLES. 



(i) Ces mots : de la constitution de Norvège, ne se trooTetet poiiit dans -Ift 
:Kradguction de M. Gatteau-ÇalleTiUe j c« c^ui «f t «ne pmiyAÛm ^Tidemfe*. 
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PRECIS DE L'HISTOIRE 

DU 

* 
I 

GOUVERNEMENT DE RUSSIE. 

t 

Pendant lot) g- temps rëtude des gouverneraens et des loi$ 
qui les constituent fut pour ainsi dire totalement étrangère 
à Id France; les rapports extérieurs des différens états attir 
raient seuls que|i|ue attention de la part des. publicistes; 
leur constitution était un mystère qui devait rester caché à 
tous les yeux; c eût été un crime de chercher à en pénétrer 
Tesprit, à établir des comparaisons, à faire connaître les 
améliorations possibles. Quand les progrès d'une civilisation 
avancée eurent peu à peu soulevé le voile épais qui enve- 
loppait les conditions du pacte social^ lorsque les diverse^ 
législations politique» furent rapprochées , comparées, alors 
l'esprit de théorie fut exclusivement à l'ordre du jour ^ et les 
états régulièrement constitués furent seuls jugés dignes d'at- 
tirer l'attention des. pubiicistes et des législateurs. Il resta 
donc une classe de gduvernemens dont les lois continuèrent 
à être enveloppées dans la même obscurité. Si l'on s'oc- 
cupa quelquefois des états qui ne pouvaient offrir une or- 
^nisatîon analogue à l'esprit du temps , ce fut uniquement 
pour connaître , pour déterminer le poids , que devaient 
apporter dans la balance politique ^ l'influence qu'ils avaient 
^àsâx9 l€S cabinets européens. 
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Pour ce qui regarde la Russie, nous voyons depuis lotig- 
temps nos hommes d'état suivie avec aviâité tous lesmôùvemetis 
de sa politique extérieure; tous les regards sont fixés sur les 
démarches du cabinet tie Saint - Pétersbourg , et personne 
n'% paru se douter qu'il existât dans ce pays .des institutions 
'politiques. 

Toutefois^ si Ton y pensait bien, on verrait facilement le peu 
de fruit qii on peut retirer de 1 étude d'institutions, qui, au 
lieu de présenter un enchaînement et une suite nécessaires , 
sont tout-à-coup substituées à d'autres institutions, et qui » 
la plupart du temps^ n'offrent aucune liaison qui les rat* 
tache plutôt entre elles qu'avec toute autre législation; sans 
doute là , l'esprit observateur se trouve nécessairement en 
défaut; il n'en est pas de même à l'égard des gouvernemens 
formés, changés, perfectionnés par le temps ; on peut dire que 
pour ceux-ci chaque modification a pris naissance à côté des 
changemens opérés dans les mœurs, dans les idées : tout se 
tient, tout s'enchaîne, tout marche d'un commun accord vers 
un même point; c'est ici que lepubliciste, que le philosophe 
peuvent trouver un sujet d'observations profitables, et cet in- 
térêt qui naît de la certitude même de faire quelque chose 
d'utile, la récompense la plus douce des travaux de l'esprit. 

Sans doute il faut se garder de rien voir avec trop d^enthou« 
siasnie, mais ici on peut affirmer à coup sûr qu'il sera curieux 
pour tous de suivre les progrès de la civilisation natura- 
lisée en Russie par Pierre-le-Grand ; de voir les arts, les 
sciences et les lois modifier le caractère du peuple russe, le 
préparer par degrés à une civilisation plus avancée, et l'ame- 
ner enfin au point où nous le voyons aujourd'hui; il sera 
curieux de voir ce peuple devenir peu à peu capable de rece- 
voir de nouvelles lois; de voir si ces lois furent tout ce 
qu elles pouvaient être ; il sera curieux enfin d'étudier ce 
peuple russe dans i^on état actuel, et de voir les efforts duH 
souverain éclairé pour introduire sans choc , sans révola- 
xïotkp une liberté devenue désormais Tun des besoins les ptus 
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pressaus d'une nation naguère barbare; Alexandre a yu. 
quil fallait la donner aujourd'hui pour en recevoir le 
prix; tandis que demain il faudrait peut-être Faccorder et 
craindre les suites de la concession ; lexeniple de la France 
n a pas du moins été perdu pour les Russes > sans doute 
destinés à donner des leçons de prudence au reste de 
l'Europe. 
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CHAPITRE PREMIER. 
JD^ la Russie avant Pierre^le-^Grand^ 

Tandis qu'un peuple mène une vie sauvage , il attire à peine 
l'attention des peuples civilisés ; s'il conserve ses mœurs , se!& 
usages au travers des sièclîes , il ne compte jamais que parmi 
les nations barbai^es , et passe, pour ainsi dire , inconnu au 
reste de la terre , ou plutôt les autres peuples ne connaissent 
de son existence que les ravages qu'ils en ont éprouvés; si 
au contraire il se civilise, et marque ainsi son rang parmi 
les nations, alors on s'occupe de son histoire; on veut con- 
naître son berceau y ses progrès^ les vicissitudes qui l'ont 
amené par degré à l'état de prospérité où il se trouve au 
moment où on le considère; malheureusement cette pre- 
'mière barbarie qui l'a enveloppé pendant des siècles fait en- 
core sentir son influence, et dérobe presque toujours aux yeux 
la partie.peut- être la plus instructive de ses annales. 

Ces réflexions peuvent dans toute leur étendue être appli* 
quées à la Russie , qui , totalement inconnue en Europe jus- 
qu'à Pierre-le-Grand , était encore comptée, au commence- 
ment du dernier siècle , au nombre des puissances asiatiques, 
et presque aussi étrangère pour nous que l'empire de la 
Chine. 

On n'a en effet que très-peii de notions sur l'état primi^ 
tif de la Russie ; les peuples qui l'habitent n'ayant contii\ 

T05UE III. %i 
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Tusage des lettres que vers lan 900, et la politique des 
princes souTerains ' ayant été plus tard d'empêcher leurs 
sujets d'écrire là moindre chose sur Fhistoire ou le gou- 
vernement du pays (1). Tout ce quon sait d'une manière 
positive jusqu'au temps de Rurick dont nous parleroiîs 
bientôt, c'est que tout le pays était partagé en une infinité 
de petites souverainetés indépendantes, ou plutôt de répii* 
bliques particulières (a). 

Long-temps les habitans de ce vaste empire vécurent dans 
l'indépendance et dans l'égalité absolue ; mais la multiplicité 
des guerres créa, des chçfs;,l^ chances de la fortune firent 
des -pauvres et des riches, des seigneurs, des princes p«is- 
«ans, dont l'ambition ensanglanta plus d'une fois le sol de la 
patrie. 

Au milieu des désordres de l'anarchie, la république 
de NovQgorod était parvenue à conserver sa tranquiilifé; elle 
brillait dans le Nord, et s'élevait sur les débris des états voi- 
sins; mais, dans le neuvième siècle, succombant sous le 
poids des désordres et de la licence qvii avaient été si funestes 
a ses voisiiis, cette république appela volontairement un 
protecteur , un guerrier Scandinave ou faregue. Ce fut le 
iameux Rurioky le Clovis de l'empire de Russie. 

Rurick et ses frères conquirent rapidement le reste du 
pays, et s'établirent à Kiow, capitale d'un des plus puissans 



(i) Cet usage bizarre sVst conservé très->tard en Russie , et Ton voit qae , 
loréqn^en i68i^, le prince Gallitziu marcha dans la Tartatie de Crimée (on 
Petite Tartane ] À la t4te de Varmée , il avait à sa snite nn gentilhomme nommé 
•Àosladiû , qni eut la cnribsite dé tenir un jonrnal de tonte la ronte pour sa 
projpre satisfaction. Le prinœ n'en fat pas plutôt averti , qu'il fit arrêter Bot- 
ladin , et; le fit tenir dans nne dnre captivité. Son jonrnal fut brâlé pnbiiqne- 

. ment , qnoiqa*il ne contint rien contre les intérêts dn gonvernement ni contre 
ceux dn prince , n'ayant été écrit qne par pure cnriosité ; henrensement pour 
Vantenr'qne le prince Gallîtzin fatjdisgrâcié bientôt après, sans qnoi il risquait 
de perdre la vie ponr avoir été trop cnrienx. Description hûtorique de Bussiêp 

.par le.baroii de Strahl«nderg , chap. 4* 

(a) Bistoire de V empire de Bussie , par M. Kaxamsia. 



ne GouvÊRiyEwrENT dk russie. 355 

<ètSLts des environs , après en a?oir tué les princes ; voici com- 
ment la chose est racontée dans une histoire de Kiow, écrite 
en langue russe en 1673 : « Les premiei's princes qui cht 
régné à Kiow étaient trois frères, russes de nation ; ils avaient 
une sœur nommée Lebed, qui veut dire un cigne; ces trois 
princes ont bâti chacun une ville :J'aîné bâtit Kiow, le second 
ScJLOwitza , et le troisième, Corcwitza (Vicegrod); leur sœur 
fit ayssi construire une ville. On sait que ces princes lais- 
sèrent des enfs^ns; mais on ne peut rien dire de positif sûr 
leur succession; tout ce quon en sait^ c'est que les descen* 
dans de ces princes ont joui dans ce pays de la souveraineté, 
et que deux de cette race , Oschôld et Idir, devinrent si puis* 
;^n8, quils osèrent attaquer Tempereur des Grecs à Ck>nS- 
ta^tinople; inais^ obligés de s'en retourner avec une perte 
considérable ; et Rurick ayant appris leur défaite, il les sur* 
nrit à Kipw^ et les trouvant hors d'état de se défendre, il les 
tua l^ous deux, et s'empara de la ville, où 41 les fit enterrer. 
C'est ^insi qu'a fini ran.cienne race des princes de Kiow, et 
ceu^c qui lui ont succédé sont sortis de la race de Rurick. » 

Bientôt les armes de ce prince firent trembler Byzance; ses 
successeurs accrurent encore l'autorité qu'il leur avait laissée, 
et peut-être est-ce, à proprement parler, Oleg qu'il faut ré- 
£[arder comme )e fondateur de la grandeur russe (i); car 
c'est à lui que la Russie doit ses plus belles et ses plus riches 
çontré.e9. Ce pays a produit un grand nombre de princes 
T^leureux , mais aucpn ne peut être comparé à Oleg dans 
les conquêtes qui ont consolidé la puissance de cette mo* 
narchie naissante, Rurick dominait depuis L'Esthonie , les 
s.ources slaves etleVolkhof jusqu àBIéIo-Ozéro,rembouchure 
de rOka et la ville de Rostaf; Oleg subjugua tous les 
pays diepuis Sipolensk jusqu'à la Spula, le Dniestep, ^tvrai- 
isemblablement jusqu'aux monts Krapacks. « L'histoire , dit 



(f) KaranuÎD. 

a3. 
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M. Karamsin (i) , regatdera-t-eDe ce prince comme un sou" 
verain illégitime, depui$ la majorité de l'héritier de Rurick? 
Ses grandes actions et Tintérêt de Tétat ne justifient-ils pas 
lambition d'Oleg, qui ne pouTait regarder comme sacré le 
droit de succession , puisqu'il n'était pas encore affermi en 
Russie par le temps et par l'exemple? » 

Plusieurs vaillans princes illustrèrent successivement dans 
, ces premiers siècles le trône de Russie, et laissèrent plus ou 
moins de traces de leur existence. Nous ne devons ici rendre 
compte ni de leurs exploits ni de leurs revers ; passons à un 
événement plus important, labôlition de l'idolâtrie et l'in- 
troduction du christianisme en Russie. 
« 

Les circonstances qui accompagnent cette révolution of- 
frent des particularités qu'on chercherait vainement dans 
les annales des autres peuples ^ elles nous ont paru si re- 
xharquableSf que nous nous écarterons un peu de la marche 
suivie jusqu'ici» pour présenter cet événement avec plus de 
développemens que nous ne lavons fait encore pour des faits 
de la même nature 3 il donne d'ailleurs une idée très-juste 
des mœurs et de la simplicité des Russes à cette époque. 
C'est à Vladimir-le-Grand qu'est due cette importante ré« 
Tolution, 

Dégoûtés de leur ancienne croyance , les Russes sooigèrent 
à en adopter une autre ; mais ils voulurent , avant tout , que 
la raison décidât seule du choix qu'ils pourraient faire; ils 
se mirent donc en devoir de chercher la vérité au travers des 
nuages dont l'ont enveloppée le fanatisme et la superstition ; 
pour cela ils comparèrent toutes les religions avant de se 
décider. Des députés de ehaque croyance arrivèrent à la 
cour, présentèrent les avantages du cuite qu'ils profes- 
saient et les motifs qui devaient le faire préférer. Yladimir 
les écouta tous successivement. 



(i; TradmctioB de MM» Saiat-Tkooiu et Jtoffret. 
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Les envoyés bulgares , musulmans , furent les premiers re- 
çus (i). « Le paradis de Mahomet, le tableau des gracreuses 
Houris enflammèrent l'imagination de ce prince Tolnptueux; 
mais la circoncision lui parut un usage odieux , et la défense 
de boire du vin , une loi ridiculCé Le vin j dit-il, fait la joie 
des Russes , nous ne pouvons nous en passer. » 

Les députés des catholiques allemands se présentèrent en<* 
jsuite; ils parlèrent de la toute-puissance de Dieu et du néant 
des idoles, « Retournez chez vous, dit le prince, ce n'est 
point du pape que nos pères ont reçu une religion» » 

Après ceux-ci, vinrent les rabbins : « Où est votre patrie , 
leur dit Vladimir? A Jérusalem, répondent-ils ; mais Dféa 
nous a dispersés dans sa colère sur toute la surface du glolfe: 
^'— Gomment , vous êtes maudits de Dieu, dit le czar, et vous 
voulez donner des leçons aux autres ? Allez , nous ne vou^ 
Ions point , comme vous , rester sans patrie. » 

Un philosophe grec vint à son tour ; il fut un peu plu9 
heureux que ceux qui l'avaient précédé, et le tableau c^uil 
fit des récompenses et des peines éternelles j arracha au 
prince cette exclamation : « Quel bonheur pourles hommes . 
vertueux et quel malheur pour les méchans. » Cependant 
son âme n'était qu'ébranlée , et il ne pouvait encore se dé« 
cider à rien ; dans ces conjonctures , il crut ne pouvoir 
mieux faire que d'adopter le sentiment des boyards qui fut 
« que tout homme loue sa religion , et que s'il voulait choi- 
sir la meilleure, il fallait envoyer des hommes sages dans 
les différens pays, afin quils pussent connaître quel est celui 
de tous les peuples qui honore Dieu de la manière la plus 
4igne de lui. » 

Dix députés furent en effet envoyés; ils parcoururent 
plusieurs pays sans avoir rien vu qui attirât leur atten- 
tion ; ils arrivèrent enfin à Constantinople ; ils se ren- 

9, 

(i) C« tableae «st extrait dé M. Karamsiii. 
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4irent à.F^Iise de Sainte - Sophie , où tout concounrt h 
séduire leur ixnaginatton ;. le patriarche , revêtu de se» 
habits pontificaux , y célébrait l'office divin. « La magni- 
ficence du t|einp.le,.l^ présence de tout le clergé grec ^ la 
richesse des yêtemens . sacerdotaux Jesornemens des autels^ 
l'odeur exquise de l'encens ^ le chant délicieux des chœurs ^ 
le silence du peuple^ enfin, la BEiajesté sainte et xnysté^ 
rieuse des cérémonies , tout frappa les Russes d'adlniration» 
Il leur sembla qtie ce tem{)le était le séjour du Tout-Puissant 
lui«même, eiquil s j manifestait immédiatement aux mor» 
tels;^ » Us revinrent donc à Kiow, et dirent'au czar : • Tout 
homme qui a porté à sels lèvres une douce boisson, éprouve 
de l'aversion pour tout! ce qui est amer^ maintenant que nous 
connaissons, la religion grecque, nous n en voulons point 
d'autre* » Ainsi la religion grecque devint celfé de Russie y 
parce que des prêtres ambitieux étaient parvenue à enSam- 
ineriessens^ à sédiiire les yeux dé quelques hbnlttie^àdènii- 
barbares» Le hazafd le plus bizarre fiVd*u peuple -gtêô' une 
population chrétienne ^ on frémit en pensant 'qilé soui^ei^t' 
des sectes religieuses^ après atolr embrassé uiïe' ci'oyance^ 
par des motifs aussi frivoles', ont dresse lés bûdhetâ et les 
échafauds poiir forcer lés * au tfes' hommes à adopter' leut' 
culte» * . ' 

Oh peut dire que vers cette époque; b'est-à-dil'è aU 
dixième siècle y les Rpssés commençaient déjà' à former une 
monarchie puissante; ils pouvaient* dès' lor^ vivre en paîlx 
sbus de vaillàns czàrs; mais lé funeste usage, introduit dan^ 
presque toute 1 Europe ^' Je partager le royaume entre lés* 
enfans des princes^ fut là, comme ailleurs/ là souVce' de' 
dissensions y dé rivalités , clé guerres Intestines , qui déso- 
lèrent la Russie et qûilalivrèi-ent poùrdes siècles aii Joug* 
des Tatars ou 'Tâtarés, nation puissance et barbare. ' * 

Alors l'Europe €f^veloppadans-le même oubli et les v:aift«. 
queurs et les vaincus; poui^ nous, nous devons nous arrêter 
un instant à cette fatale épo4ue» 
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Cest surtout à la mort de Wladimir , en loiS, ques*efFec- 
tuèrent ces malheureux partages ; alors s'élevèrent une foule* 
de princes souverains ^ réunis sous un grand duc <juî^ leur 
égal à plusieurs égards , exerçait cependant sur eux ceftains- 
droits de suzeraineté; mais lanarchie pouvait - elle tarder 
à éclater parmi des hommes jouissant de tous les droits de 
la souveraineté, et qui ne reconnaissaient de loi que leur 
èpée? On a vu la France dans la même situation; on sait 
quel a été le résultat. 

La Russie devint donc facilement la proie de ses voisins ^ 

>•• / j 1/.. ...A 

rhistorien de là Russie nous a laissé un tableau déchi'* 
rant de sa malheureuse patrie sous la verge de fer des 
Tatares. «Letat de la Russie était déplorable alors} il sera« 
blait qu'un fleuve de feii leût parcourue depuis ses limites^ 
orientales jusqu'à ses frontières à Foçcident: on aurait dit 
que la pestç , que les ,tremblemehs d^ terre , que tous les 
fléaux de la nature s'étaient ligués pour sa destruction i eit' 
déplorant les ruines de la patrie, la perte des villes et la* 
néantissemept' d'une partie de la population ^ nos annalistes 
ajoutent : « Tel qu'une béte féroce , le Khan Bâti dévorait lés 
provinces entières dont il déchirait avec ses griffes les misé- 
jrables restes» Les plus vaillaos princes russes avaient perdu. 

la vie dans les combats: lès autres erraient sur des terres 

• "i » - - . ......' , ^ , . . . , • 

étrangères , cherchant, parmi les peuples de religion diffé- 
rente', des défenseurs qu'ils ne trouvaicHt pas; les inères 
désolées pleuraient leur$ enfans écrasés à leurs.yeux par les 
chevaiix des Tatares.. Les femmes des bpvjards ,. qui jamais 
n'avaient connu le travail, qui naguère étaient couvertes 
des plus riches vétemens ^ entourées d'un^ foule d'esclaves , 
devinrent les servantes des barbares; en un mot, la Russie 
essuya, à cette époque fatale, tous les désastres qui acca- 
blèrent l'empire romain, depuis Théodose-le-Grand jus- 
qu'au septième siècle ^ alors que les nations sauvages du Nord 
ravageaient ses florissantes provinces. » 

Tel fut l'état de la Russie pendant près de deux siecle^^ 
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^ Cette révolution qui yen mettant sur lé trône 1^ fonda- 
teur d'une nouvelle maisoii , mit en même temps un terme 
à toutè/& les dissensions intérieures mérite d'être rapportée ici 
avec détail. 

Méi^n'tietns de l'administration du czar, qui mourut bien- 
tôt » les Russes étaient d'accotd pour te renverser; mais di- 
viséiS sur 1^ choix de son successeur. Trois partis étaient for- 
més, lun penchait pour lefilsde Sigismond,roide PolQgne^ 
rantre ppûr Tun des enfans de Charles IX, roi de Suède; 
epfin le troisième aurait ptéféré un prince mpins puissant^ 
etquii par coqséqtient eût pbrté moins d'ombrage kl auto- 
rité des grands. 

Stir ces entrefaites, un archevêque, iRomanov, alors pri- 
sonnier en Pologihe , fait paTvenir à uiï séhatetir., itère de S9 
femme, nommé Scheremetow, une lettre dans laquelle il 
l'exhorte, connue général et Comitici sénateur, à 'prendre^ à 
ce^ur le blende l'état, et à.y porter dé mém^ les autte» séna- 
teurs , ses confrères ;^ cette lettce , qui cfonteiiàlt iiné^infinité 
de. cons^ik : remarquables ^ fut en effet communiquée au 
sénat ; elle produisit une grande .sensation , et l'on réso- 
lut sur-le-chatnp de pi^sser* à 1 élection d'un prineè du 
pays(i). 

Tous lés ' membres 'du sénat furent' dôAc convoqués à Mos- 
cbn; On Votcupa d'abord/ de vues générales , et Tôii iibposa 
pour loi au souverain qui serait^ élu; qu'il se soumettrait aux 
conditions prescrites' par l'assemblée,' q«'il ne serait cou- 
ronné qu'à ce prit; puis, pasaaht aux voix , là jdupart des 
n&embres se déclarèrent .en faveur des' princes qui avaient 
jusque là lé plus figuré' dans lés affaires piibiiqiiés; mais d'au- 
tres s'opposèrent à leur élection^ parcequ ayant, été impliqués 



(i) y'&yezj sar cette £e;frv,raQtear précité ,. qui dit tenir Icft dttaiU ^f^ 
nom d'ane personne qtû en avait yn roriginal^ 



lionne 
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dans les troubles précédens » lëlection des uns ou des autres 
ne pourrait ^i^e pçéveiller le^ haines y les passions » et pion* 
ger le pays dans de oouTeaux troubles ; c'est alors que quel- 
qju'uu de rassemblée éleVa la voix en faveur du. jeupe Ro«- 
manow » fils de larchevêque de Rostrow^ de celui-^tà même 
dont la lettre avait produit tant d'impression sur le sénat Ce 
pjini;e n'avait alors que quinze ans , et vivait avec sa mère^ 
retiré dans le oouvent de Costroma. 

' « Cette idée » dit le baron de Strahlenbeyg-(i) , fut goûtée' 
p^ plusieurs autres membres- du sénat; car ce seigneur se 
trouvait dans lçscîrt*on&taDces les- plus favorables pour être' 
é}u. » Il n'aVait été impliqué dans aucun des troubles précé* 
dao!s^ SQn père était ecclésiastique «et s'était montré^ par sa 
l^re,. n^Lturelle^meQt porté poui^ Isi paix et po\ir. l'union , 
plutôt que pour des projets .turbiileins; mais, d'un autre 
i^té'p le sénat ne pouvait juger des qualités personnelles dU 
jeune prinbe; il i»etait connu ^ue des députés de Castrow^' 
€ffsà donnaient les. témoignages les phis favorables; aussi* 
rii3semblée. ne. voulant ni le repousser à- cause dç soii âgé,' 
ni TéUre ' avant ide^. le ^connaître, dépùtar apr-le^cbamp deux 
gieintlUbommes^-sbveo une lettre adressée à sa mère^ dans 
laquelle ^lleétaifeinriéë d'envoyer son fils à Moscou. 

' «'ÎGeittf b^que prinCé»se , qui était- i-éligieusèy afoiitè le' 
ménîFe'^alItduyyaprés aVoii'lu'la lettre^' se' désola et éclata en 
pteèr^'ef^ et kMmtSticfns , s'écriànt que ses miallieiir» la 
poursuivaient Jits^faê 'dans sa rétraite» puisque après avoir 
aiksassînë cibdlèmbit six cears, on'votilart lui artaclîer pour 
utie* septième vi^tJmé^, son fib unique, dont la possession 
lâ^i était plus btiètf^^iië tous lés btenâ dé la terre. > Elle écri- 
vit eîi mém^ temps àUeivi frète Séhék*emef6w urté lettre dahs 
]ft^U6ltà'élle;lepfiait a'vëc inàtàncei défaire éti sorte que le 
diMt^de liâ^ tîoVteiie tèmb^r^ùr'qâëlquié autre qui fût pluÀ 



_ . } 

■ " I I I II —■— ■■ III liai I I ■ ■ I B ■ 



I 



(0 Ltio dta$» 



564 TRÉCIS DE l'hISTOIM 

en 'état que son fils de Teiller au bien de Tétat et à sa propi 
conservation. ' 

Cette lettre et le rapport des députés causèrent de vÎTei 
discussions dans l'assemblée et ne produisirent qu une vo- 
lonté plus décidée de la part du sénat d'obtenir pour czar 
le jeune Romanow. 

Scbereitietow, qui semblait en public approuver les rai-^ ' 
sons de sa sœur , pour écarter du trône le jeune prince , tra- 
vaillait cependant sous main à son élévation. Il avait su lier 
à ses intérêts le métropolite de Moscou, qui porta le dernier 
coup à l'assemblée ; il parut un jour, de grand matin , dans 
le sénats et y annonça d'un ton emphatique , avec les ser^' 
mens les plus sacrés , qu'il avait eu une révélation qui lui 
avait appris que le sénat ne pouvait mieux faire pour le sa- 
lut de rétat, que d'élire le jeune Romanow, dont le règne 
serait heureux et béni de Dieu* 

Tout le monde se rendit à cette dernière raison; ceux même 
qui s'étaient montrés opposés au jeune prince , le deman- . 
dèrem pour leur souverain; et comme on prévoyait que sa 
mère s'yopposeraitenoofV^ouplutètScherênc^to'w entretenait 
adroitement cette pensée. « Après tout v 8>'é&nèrent les séna- • 
teurSy qu'attendons*nous- , et que ne nous servonas-nous de la 
toute-puissance que nous tenons de Dieu dé nous nommer > 
tu mattre plutôt, que de nou$ arrêter à de£| suppUc^ûons? Si 
Romanovir est jeune, Dieu, qui l'a choisi pour notre sou- 
verain. , sera aussi son cqnseil: ainsi n entendons plus de dis» 
cours, et reconnaissons-^ pour czar de Russie»*» 

Tous les sénateurs se transportèrent alors à l'église , et. 
firent proclamer Michel Rom aiiiow auxacdamations de |put« 
l'a^emblée, et surtout du peuple^ sur lequel la révélatÎQU 
avait fait une impression étonnante* Le prince, fut: 4oiio 
couronné bieptôt après, malgré les nouvelles oppûisitions de 
sa mère ;mais, préalablement, on lui fit.signeïles cOndiitions 
suivantes : x^ qu'il protégerait et conserverait la religion ; 
9* qu'il ne se livrerait à aucune inimitié contre qui que c# 
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pût être; 5^ qu'il ne ferait aucune nouvelle loi ni ne ch,an« 
gérait les anciennes, et que, d^ns les affaires importantes , 
il ne déciderait rien par lui-même , mais que tout serait 
jugé selon les lois et la forme ordinaire des procès ; V qu'il 
. ne ferait ni la paix ni la guerre de son propre chefî 5^ enfin, 
qu'il céderait ses biens à sa famille , ou les ferait incorporer 

aux domaines' de l'état. 

« 

.^elle fut l'élection qui, en portant sur le trône l'illustre 
maison de Romanow^ mit un terme aux longues calamités 
de la Russie* 

Le czar régna pendant quelque temps ^ suivant la con- 
vention qu'il avait signée; mais son père» relâché par le roi 
de Pologne , et créé ensuite patriarche de toute la Russie^ 
sut si bien profiter de l'autorité que lui donnait sa dignité» 
et du mécontentement de la petite noblesse contre les 
boyards, qu'iL parvint bientôt à jouir d'un pouvoir absolu et 
à exercer même une espèce de tutelle sur le czar. Le pa- 
triarche ne laissa au sénat que l'honneur d'approuver ses 
édits; pour appuyer ses entreprises^ il créa une nouvelle 
garde sous le nom de strelitz, et lui accorda de grandes pré- 
rogatives. La noblesse méprisait beaucoup cette nouvelle 
milice, commandée uniquement par des officiers de for- 
tune , et les strelitz de leur côté conçurent une haine invé- 
térée contre la noblesse, 

A la mort de Michel, son fils Alexis lui succéda , et se 
trouva si puissant par l'alliance des strelitz, qu'il n'eut plus 
besoin de garder de ménagement çnvers les nobles , et put 
impunément enfreindre tous les privilèges (i); toutefois il 
fut obligé de se soumettre aux conditions prescrites à son 
père, et de promettre par serment fait sur l'autel, de ne 
jamais s'en écarter. 

Après Alexis, le trône passa successivement à ses trois fils; 
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Fedor Alexiewitz fut lé premier qui l^occnpà pi po/ta.un 
coup violent à la noblesse; tl'la convoqua un jour avec 
ordre d'apporter ses Chartes et ses privilèges à. la cour poiir 
les faire ratifier et confirmer; lorsquil eut tous les titres en 
main , il les jeta au feu » et déclara que dorénavant les pri- 
TÎléges et titres de prérogatives de ses sujets seraient fondés 
uniquement sur leur mérite et non sur la naissance. Par-'là 
il voulait 6ter tout d'un coup la différence que les bojrards 
voulaient établir entre la grande et la petite noblesse. Mais 
ce ne sont là que des réformes partielles» bàtons^nous de 
jeter un coup d'œil sur les institutions politiques de la Russie 
à cette époque y pour arriver au règne de t'^ierre-le-Grand »^ 
frère de rédor. 

Si Von en croit Puffendorf , qui écrivait à-peu-près vers 
cette époque » et qui peut-être avait ses raisons pour ne pas 
flatter les Moscovites, « il j avait peu de chose à dire qui pût 
tourner à leur louange (i). • 

.Savoir tire et écrire était, selon lui , le plus haut point de 
leurs études; toute la science cle leurs prêtres mêmes consi^- 

■ * « ♦ • 

tait à pouvoir lire un chapitre de la Bible ou un article de 
leur missel: ils avaient Tâmé basse et servile^ et voulaient 
être traités avec rigueur. Tous leurs jeux et leurs exercices 
consistaient à se donner des coups.; quant à leur commerce , 
ils recevaient des nations voisines des objets auxquels leur 
barbarie leur faisait attacher un g^rand prix en échan£[e des 
objets de première nécessité que fournissait leur pays sans 
le recours de Tindustrie ou des manufactures; ib étaient 
plongés dans la barbarie. 

Cependant déjà les Russes avaient eu des législateurs; 
mais il faut avouer que ce que nous connaissons de leurs 
codes semble confirmer l'opinion de Puffendorf (a); il suffit 



(i) IntrocJnction k lUistoire de rUniTers , chap. xa. 

ii^.Yniâsui trail nui peat faire juger de Vétai de civilisatioB de la Rnuie k 
cette cpoqae. Le premier soayerain qui prit le titre de czar, I?aii , aya nt appris 
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pour s'çn cpnyaincre de lire quelques-unes des, dispositions 

du nouveau code de loi publié en langue russe \ vers le 

milieu du seizième siècle, par Ivan Yasileiwîts, au on a re- 

gardé comme passionné pour la justice (1). Les réglemens 

qull renferme jettent un grand jour sur Içs mœurs et lés 

iisages de ce siècle. L'usage de l'épreuve du duel était a)ors 

universellemmt répandu; c'était le juge qui devait ordonner 

l'épreuve. «Si l'accusateur et l'accusé combattent, dit la loi, le 

•■■• • ,■*'.'■ > • ■ ■'. , • ,■ * 

vaincu paiera au vainqueur la sohime en litigfe; et il don- 

liera en outre cinquante copecks au juge avec ses arm^^ , et 

cinquante ausecrètaire de la cour. it L^amende était exigrible . 

même en supposant que les parties sarrangfeassent sans com- 

battre. « Un homme accusé d'avoir mis le feu à iiné maison. 

4'avoir commis un assassinat ou un voV doit , toujours se jus- 

tifier par le duel;. s'il est vaincu, les 'accusateurs pourront 

rédanier ce qu'il aura de plus précieux. » -— « On punira de 

la niort la plus cruelle les espions, les blasphémateurs.. .., 

ceux qui sont convaincus de magie ou de sorcellerie » Uà 

homme accusé de vol se justifiera par les armes ; s'il est vain- 

eu, sa personne et ses oiens appartiendront à l'accusateur... » 

Les parties pourront substituer des champions à leur place; 

mais on ne leur permettra pas de se servir, dans ce combat» 

de lare et du trait; les armes offensives seront la javeline , la 

lance, le sabre et le poignard ; les armes défensives, la cotte 

d'arme, l'écu et le bouclier. » — « Le témoignage d'un noble 

aura plus de poids que celui de six roturiers. » 

qn^nn jogc avait reça d*aii plaidear une oie remplie de pièces d'or, parot quel- 
que temps fermer les yeaz ; mais cnsaite lorsqaHl vit les effets de ce présent, il 
ordonna an bonrrean de donner an juge le knont ( fonet composé de lanîêrea 
très-fortes et très-grosses^ sans tatre forme de procès , et de Ini demander k 
cliaqae conp si Foie était bonne. 

(i) Histoire des goUTememens du Nord, de Williams, Ut. 4i cll*p* if 
Mct. I. Il régna depuis 1 533' jnsqa'en 1 584* 
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Ce sont à peu près les lois apportées dans la Gaule par les 
Francs (i). 

Quant à la forme du gouYernement , il fut de tout temps 
despotique en Russie , plutôt que monarchique , même à Fé- 
poqueoù elle était divisée en principautés; le souverain jouis- 
sait seul du droit de faire et d'abolir à son gré des lois aux- 
quelles il ne fut jamais soumis; il fut constamment le maître 
suprême de la vie et des biens de ses sujets. Les terres ne se 
transmettaient dans les familles qu'avec sa participation. 

L'ordre de succession à la couronne n'était point établi 
' d'une manière fixe ; les femmes y succédèrent ainsi que les 
maies. Le souverain désignait celui de ses enfans qu'il desti- 
nait au trône ; les autres n'eurent que des apanages , depuis 
l'abolition de la fatale coutume de partager entre eux le 
royaume. 

S'agissait - il de ^ faire une élection , c'est aux états 
qu'était confié ce soin ; ces états étaient composés de 
boyards et autres officiers de la maison du prince, des vai- 
Todes, des nobles et enfans-boyards des villes, des mar- 
chands 9 des bourgeois et des propriétaires de bieris-fohds. 
Le nombre de ces députés n'était pas fixé, et lés villes 
avaient le droit de choisir et d'envoyer ceux qui leur sem- 
blaient mériter leur confiance (s). 

Toutes les terres étaient des fiefs et les paysans des serfs, 
cQpime ils le sont encore. Lorsque quelques grands donnaient 
des preuves de talent ou de courage, le prince leur confé- 
rait des fiefs , et les paysans attachés à ces fiefs devenaient 
leurs esclaves; si un seigneur riche ne servait point à l'armée, 
il était dépouillé de la plus grande partie de ses biens, qui 



(x) Oiit|;^ve ailleurs les oomposUioni etplasieorf autre» ^sposltioas in- 
trodqites dans la Gaale par les peuples germains* 

* 

(a) LcTes<|n« , Histoirç d$ Russie^ 
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servaient. à récompenser des officiers de mérite;* si. le pos- 
sesseur d'un fief mourait sans héritiers màles , la terre re- 
tournait au souverain ; et si, par une faveur particulière^ il 
la laissait aux filles, c'était à la condition d'entretenir un cer- 
tain nombre de soldats. Ou reconnaît encore ici l'esprit qui 
présida aux institutions des Germains. 

On a vu que , dans les derniers temps , les sénateurs avaient 
apporté quelques modifications à ces principes , en exigeant 
du monarque l'obligation de se soumettre à une capitula- 
tion ; mais on a vu aussi le cas que les czars firent de cette 
obligation. 

GHÀPiraE IL 

Megute de. Pierre /"" (le Grand. )• 

( i68a — i72Sé) 

Tout est extraordinaire dans la vie de Pierre , qu on peut 
regarder à juste titrecommela merveille de son siècle; peut- 
être parcourerait-on vainement les annales de tous les peu- 
pies, pour trouver un autre génie égal à celui du czar de 
Russie. 

•Assex d'autres Vont montré le premier soldat russe à 
la tête des armées; assez d'autres ont présenté à notre admi- 
ration les hauts faits et la vie active de Pierre, cherchons 
à faire voir son génie , perçant du fond de ses déserts la 
barbarie qui les couvre, devinant pour ainsi dire la civilisa- 
tion européenne, et formant une nation qui devait , sous ses 
successeurs^ devenir la principale puissance du Continent. 
O'n a peint le héros , offrons ici le législateur et le fondateur 
. d'un* grand empire. 

A sa moit; le car Féodor avait laissé deux frères, Jeaa 
et Pierre ; le premier était âgé de treize ans , l'autre en avait 
TOJIIE III. ti4 
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dix. Celui-ci fut placé sur le trône par les boyards, à Texclu*» 
sion de son frère aine, dont on connaissait TiBcapaçité (i).- 
Cependant la princesse Sophie , sœur du prince J«m ^ sut 
gagner les strelitz , et exciter une révolte qui eut: pour rér 
sultat de placer conjointement les d^ux princes sqr le trône» 
et la princesse elle*niéme à la tête da gouvernemeat » aous 
le titre de co«régente ; ce fui proprement Sophie qui régna 
pendant les six ans que les deux frères occupèrent simoUtiné* . 
ment le trône. 

Mais Pierre n'eut pas plutôt saisi les rênes du gouverne* 
ment (2) , qail enleva tout pouvoir à Sophie et la réliégua dans . 
un couvent; c'est dès ce moment que commence véritable- 
nuentJU xègaa^de Pèerre* 

Les premières années de l'empereur s'étaient passées 
dans l'étude des sciences et des aris et au milieu des camps ; 
mais, en triomphant de ses ennemis , en reculant les limites 
de son empire , en remplissant lunivers de s» gloire ^ le czar 
s'aperçut qu'il n'était encore qu'au milieu de la route , qui 
conduit à l'immortalité j et,au titre de conquérant, il voulut 
unir celui de législuteur des. fusses. 

Son premier acte fut rabolition de la cour des boyards 
quHl jugeait contraire à ses plans de réfoirme, et qu'il rem- 
plaça par un sénat, qu'il devait présider lui-^méme; Dans son 
absence 9 ce sénat fut cliargé des affaires de l'état, et de 
celles des. particuliers dojot il lui rends^it, coiapte à sou 
retour ; ce nouveau tribunal fut , par unedéviatk^a k l'usage 
suivi par ses prédécesseurs , composé de gens d'un gran4 
savoir et d'une intégrité éprouvée^ san^s égaMan rai^oa 
à la naissance. 



(1) Voltaire et un gvând nombre d'écrivains poitérieur» pi^ndent que 
Piprre avait été désigné par son frère ponr lui sancédçr; Lé9tt8<|ao «d# senible 
combattre ▼ictorieosemenl cette opinion ; en général Yoltâite me p«r«it tfop 

partisan de Pierre , Léveson^ de Sophie. 

. ' ■ • • • 

(9} En 1689. 
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îisqti au règne d Ivart Basifiéwitz ( i 535- 1 584) , il ii y avait 
n\x d'autres' lob éh Russie que la volonté du inaitre; fvan fit 
faire une compilation dèsaticienh^sloiset coutumes du pays; 
mais nous avons vu quelles étaient ces lois ; elles furent 
toutefois impiimées sous Alexis Michailowitz, père de Pierre^ 
Sous ce dernier, les lois fùreiit plus étendues et mises dalis uii 
plus gfâdd jour. * > 

Pour ramener la législation au principe d'unité, Pierre fit \ 
revivre YÛutogénié ^ ou le Code publié en 1649, P^^ Alexis J \( 
il ordonna que les constitutions ou les arrêts dés cours, ren- 
dus depuis cette époque^ n auraient d'application à l'avenii^ 
qu'autant qu'ils seraient conformes au code orij^inah 

Les choses ainsi établies provisoirement) Pierre pensa sé- 
rieusement à une réforme plus générale, dont il hé se dé^ 
guisait pa^ 1& nécessite. Mais comme il savait qu'un Joiir lié 
suffit pas pour passer d'un système de loisà un autre système^ 
il voulut msti'cher pas à pas à ce grand but^ et publia dàni 
€è dessein plusieurs ordonnances qui réglèrent différent 
points de droit civil et politique. 11 voulait que toiitbgémî 
et le^ constitutions portées postérieurement devinssent les 
fnatérialix'qai seraient disposés par articles, en marge dé 
chacun desquels serait écrit ce que prescrivaient jfur W métnet 
sujet les lois de Suède en matière civile et criminellei et 
telles deLivonie et ^^Esthonie concernant les fiefs. 

tJne commission fut établie ^ elle se composa de diffé-^ 
tentes cours, qui devaient examiner et choisir ce qui pourrait 
le mrieux convenir à la situation actuelle» au génie et auX^ " 
ftrœun' des Russes* Chaque article devait être présenté par 
la comitiissron au^énat^ qui devait sans délai eti donner son 
«vis AU souverain auquel était réservée la sanction suprême; 
et ce qui. mérite une attention particulière y c'est qu'il dé- 
fendît, sotts petoe-de-Biort, à tous les jtrges d'interpréter la: 
loi ou les constitutions : tout devait être suivi littéralement; 
si les chefs des tribunaux avaient quelques doules , ils pou* 

«4. 
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l*ins de Tj:ance reflétaient leur éclat snr le tr&iie. L*aQ et 
l'autre eiicoxifa|;èreot les arts; Inouïs XIV, da sein de soii 
palais ; tandis que Pierre allait les cherdier en tous pays 
pour les imposera une nation barbare et obstinée dans sa 
})arbarie. Les derniers jours du monarque français furent 
marqués par la plus indigne faiblesse et le fanatisme le plu# 
fatal ; le dernier ouvrage de Pierre fut la food^tipn de l'Aca* 
demie dss sciences de SaintfrPélersbourg. 
.. Je n ajouterai plus qu'un mot à sa gloire^ ;|l ne dorraail 
gue quatre heures par nuit, pour employer le plus de temps 
possible au bien de son pays; aussi reconnaissons quil avait 
gcquis le droit de dire à ses sujets : « Qui d^ nous, il y a trente 
ans, eût pensé que vous construiriez un jour avec moi des 
vaisseaux sur la mer Baltique; que nous élèverions une ville 
d^ns cette contrée conquise par nos travaux et notre valeur , 
^t qu'il naîtrait du sang russe tant de combattans victorieux ^ 
d'habiles navigateurs ?Auriez-vous prévu que tant d'hommes 
instruits, d'ouvriers industrieux., d'^rûstes distingirés vien- 
draient de$ différentes parties de ri^ur^pe £iire fleurir It^ 
arts dans notre patrie ; que n^ii^ imposerions tant de tespecj^ 
^ux puissances étsangoros ; que> tdnt de giqif è evfin nouf 
était réservée P ^ 

cbapitre m. 

Be$ successeurs «b Pietit /*« jusquà Catherine If. 
1 (1725-1797.) 

Pierre 9 en mourant, navgit laissé que deu^ BUi^s et un 
petit-fils très- jeuue; son ctoiip, confirmé paf les ^tats qui 
avaient juré de se confornier à ss^ déclaratjpR de ijâa, se 
porta sur Tirapératrice Catherine qui , élevée du^rang le plus 
modeste à cehii de^czarine, lui avait rendu les. seryjces les 
plus importans , et qu'il jugeait seule capable de suivre ses 
projets et de maintenir les maximes du gouv<^rnement qu'il 
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avait établi (i). Mais Catherine, dont les bonnes qualités 
firent oublier la naissance parmi les Russes, ;ne fit que pas«- 
e trône; elle mourût, le 16 mai 17^7, laissant un 
testament dans lequel' elle réglait, en qualité de souveraine 
de Russie, selon la volonté exprimée parle czar, l'ordre le 
plus convenable de la succession après elle ; et déclarait 
* Pierre H, petit-fils de son iiiari ,-héritier légitime de la cou- 
ronne impériale; et désignait Je conseil qui devait gouver- 
net* l'état jusqu'à la majorité du gfand duc. Il était d ailleurs 
établi par le huitième article que, Si le grand 4uc venait à 
mourir sat» enfiins , ce serait la princesse, àinée et ses des- 
cendahs^ après elle, la princesse Elisabeth et s^s descéndans 
' (VuDe et l'autre filles du czàr et dé (Catherine), et enfin après 
' elle, hk grande princesse et ses déscèndans qMi succéderaient 
' au trôné. Les héritiers inâleis devaient être appelés à la suc- 
' cessièti aiant les femmes ; au îsurplus, ajouta rimpéràixice, 
il est réglé que personne ne peut occuper lé trâiié im- 
]^rial .de Rnssfe , s il rHest de la rekgion grecque ou s il a 
déjà une autre couronne. Voilà la base de la constitution de 

Russie. • 

- ' ' • ■ • ' • • * *•■••.*•'.•'. 

Pierre II monta donc Sur le trône,. et aveclui tes jalousies 

''et lés dfissensions qui né cessèrent qu'à sa mort arrivée; en 

1750. 

Le testament de Catherine était toujours. r^^H ^^^^^^^ î 
et il paraît certain que le parti opposé aux prin,cçf|ses.l^. Uvi|i 
alors aux flammes, ce qui.a,nieine çté ppur.i^uflque^ fer*- 
sonnes un motif de douter de son exi3teoc.e ,(^)* U fallait 
donc pourvoir ^ une élection; en conséquence le haut.^n* 
seil , le sénat et les premiers générs^ux de Tempire s'iis^em-* 
T>lèrent à Moscou pour y procéder^ . 

Que le$ successeurs ,de Pieçre-le-Xîrand fucat hérit^ de 



(a) Foy, lei Mémoires de Mauiteiu mr la RuMiet 



m W ^m , m i* ■ II» ■■! ■> * I 



376 . ra^écfs D2 l'histoirs 

son tè\e pour la civilisation de la Russie, ce n*est pas ce que 
nous devons rechercher ici : ils purent concevoir l'idée dfe 
suivre ses vastes projets ; m^is quels succès auraient pu coi^- 
ronnèr leurs efTorts , lorsqu'on voit l'espace de seize années 
rempli par les règnes de quatre souverains qui s'assirei^t 
chancelàns sur le trône et que la révolution en précipita. Son 
ouvrage resta donc incomplet , Texécution de son code sus- 
pendu. ' , 

Pour écarter toute difficulté, on répandit le bruit qijie 
Pierre II, en mourant^ avait désigné pour lui succéder la 
princesse Anne , duchesse douairière de Courlande , la Si^ 
conde des filles de Jean ou Ivan, frère aîné de Pierre-le- 
Grand ; le sénat seconda le projet du haut conseil; mais, sous 
prétexje que le pays avait considérablement souffert <jUi 
despotisme de ses souverains, et en réalité pour rester dé- 
positaires du pouvoir, ils déclarèrent qu'il convenait : « De 
brider le pouvoir suprême par de bonnes lois , et de ne con- 
férer le règne à la nouvelle impératrice qu'on élii^it que sous 
certaines conditions fiV » . 

On convint en conséquence que le haut conseil , composé 
de sept membres, aurait toutle pouvoir. L'^ssemblé/e rédigea 
les conditions mises ai l'élection . fit serment de ne servir 
l'impératrice que conpintement avec lé haut conseil , et dçs 
députés furent envoyés en Courlande pour faire part à la 
princesse de son élection, et des conditions qu'on y mettait. 
Cer conditions étaient : 

1* Que riiripérâtrîce Anne ne régnerait que par les déli- 
bérations du haut conseil. 

2* Qu'elle ne déclarerait la guerre ni ne ferait la paix. 
, 3* Qu elle n'établirait aucun nouvel impôt ni ne donnerait 
aucune charge importante» 

4* Quelle ne punirait aucun gentilhomme, sans qull iut 
bien convaincu de son crime. 

■ ■ . ^ < ^ 
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S^ Quelle ne confisquerait le bien de personne. 

6° Qu elle ne pourrait disposer des terres appartenant à la 
^oouronne ni les aliéner. 

70 Enfin , qu'elle ne pourrait se marier ni se choisir un 
successeur sans demander j sur tous ces points, lagrémen^t 
du haut conseil. 

L'impératrice signa tout, les fiHes de Pie'rre-le-6rand 
furent écartées , et la branche aînée (i)<fut ramenée sur le 
trône. 

C'était substituer à une monarcbie absolue une république 
, aristocratique. Ces réglemens ne pouvaient rester long-temps 
en vigueur en Russie; ils avaient été dictés par l'ambition 
des grands , que nous voyons depuis long-temps lutter contre 
.la souvei^aii^té; les grands, furent les victimes de leur am- 
^bition. La présence de l'impératrice fortifia bientôt. lé 
jparti . de ceux qui pensaient qu'il valait mieux un maître 
que plusieurs y et qui grossit de jour, en jour; il était sur- 
tout composé de la petite noblesse que nous avons presque 
toujours vue en opposition avec les grands^ enfin , il ne garda 
plus de mesures; les gardes qui, jusqu'aux simples soldats ', 
n'étaient guère .composés que de la noblesse dupays ; s'at- 
troupèrent; plusieurs centaines, de gentilshommes de canï- 
pagne se réunirent,; les excitèrent encore, mirent à leur tête 
les princes qu'ils regardaient .comme les plus dévoués à l'im- 
pératrice, deman^èrept et obturent d'elle une audience, 
dans laquelle ils la supplièrent d'ordonner au haut conseil 
et au sénat de sir'ass^mbler pour examiner encore quelques 
points touchant la xégance. Anne consentit à tout sans diffi- 
culté 9 ordonna à ses officiers de faire bien garder toutes les 
avenues et de oe.ipermettre à personne de sortir du palais. 
JLes gardes eurent en même temps ordre de charger leurs 



(i) L'impératrice éuiit la fille cadette de cette braDche ainée, cariai meDenrs 
craignaient la fermeté connve du nUIri de U fille ainçe , le dac de MecUem-; 
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fusils à ballea (1)1 pembai que le l»#ift eon^éH -et le sénftt se 
(diâposaient à paraitrOi devant riinpévetri^^/ 

Lorsque rassemblée fut composée*; vu partisaii âé la prin» 
cessé se lève. et «e. présente à etle cômnfe député dé toute la 
noblesse de l'empire: m. Pour représentera Sa Majesté qu'eHe 
« avait été surprise par les députés du baut cornséil, que la 
> Russie ajant été geuveméè depuis tam de siècles par xlea 
V. souyeraioa et noii par un conseil , tonte la noblesse la sup- 
9 pliait de vouloir prendre les rênes du gouvernement ; que 
^ toute là naftioii était de ce sentiment , et qu*elle sonfafaitatt 
» que la famille de Sa Majesté la goiivernAt jusquà ht fin déi 
,3ii siècles.'» L'impécatriee^^cêdiiseoUFS, feignitde féfeônne- 
•ment :« Goinmeot, dit-^le, n'est-ce pas par la volonté de là 
.nation que j'ai aigné lacté qu'on m'a présenté à Mittâu ! « 
Toute rassemblée répdndit que non ; alors elte ordonna 
.au grand cbanoelier de chercher les écrits qu'elle ayait 
.aignés ; elle les fit lire à haute voii et à ehiique pointillé âe^ 
-manda si.cet article convenait à la nation? L'assemblée ayant 
•toujours répondu négativement , elle prit les écrits des inainA 
^du cbanoelier , et dit ^n lés déchirait : «<jes écrits ne sont 
jdonc, pas nécessaires y et eomme l'empire 'dé %tissre n'a }<• 
onais été gouverné que par une seule personne à la fois, je 
^prétends aux màmes prérogativies qu'ont eues me^ ancêtres-, 
j$ur le trône desquels je monté, non ootnmefe prétend le 
conseil « par l'élection , mais par dro»€ d'héritage^ ^ Elle 
ajouta, que tous ceux qui s'opposeraiMt à sa souveraineté 
tseraient punis èomme coupai^^s^ haute f)rahisôn^ 
. Tout le roonxle appbaidit, «t T^mi «t'entendit que des cris 
^0 |oie par tome ta ville; on plaça desoorps de garde dani 
.toutes les i»es, ks troupes ffrétèuetit 4e toiiv^i^ le sérihent 
^e fidélité et l'ontewaoya ^keacoutrtért dàiks toutes les pw^ 
yjuces pour puhl'^r i"^ V^mppratrînn s^était rendu e aoure» 
raine. ••....'•'!:'• ' ' 

• ^ , — . -, , . . . ,. <>' » ■ Hi " 1 i\>' ■1 1 II IU I ' ■ V 1. i L li» ■* 

% 

(i) ^or*, sur celte rcvolntio», le» Mémoiféè dcfl««tfei»^ 



. L^ i^ewîers soins ;d'Anii« fafent donnés h la réforme 
du goi^yeitJeniQQt .et surtout du haut conseil ; il fut remplacé 
par un autre sous le titre de conseil <lu Cabinet. Celui-ci eut 
la dii^ctiop^oërâle detouten lesafFaines étrangères ; aiï- 
euné déteritûnatioi» importante ne {lut élre prise sanà son 
po«>$jentement ; il ét»il cottipqsé de trois menibres. Limpé* 
fatricje s'occupa çnêuite de se choisir un successeur ^ de faire 
prêter aeraaeiità toute la nation de reconnaître: ^ôur souve- 
rain. lé{|»tiaxiè celui qu elle avait désigna; leserment fut* prêté. , 
i*e règne de Timpëratrice n'est phis rempli que par des guerres 
qui rendirent Anne i^edou^le à ;toùs ses voisins. 

A la mort y en 1740^ le tr^e-fut ocoupé par uh enfant 
de la maison de Brunswick son neveu , et la régence déférée 
au duc de Courlande, $elo» le!vQou^e laczarine; mais cette 
ordre 4^ choses ne. fut que passager;' le iluc de Courlande 
Oit préqip^é du. trône qu'il occupait sous le nom. du jeune 
^van III y et remplacé par la mère du casar, la princesse' dis 
^rupsiwick qui y.la i^uit du. $ auO décembre /en fut renversée 
elle-niêipe avec sqri fils. 

Depuis quelque, l)9l«ps, la nfiésinlelligence avait éclaté à 
la cour et aurJou)^ ^nxve les ministres. On travaillait à 
réveiller rambitU)& d.a^s Time peu énergique de • cette 
Jplisâbi^^b} dés^gik^e psi^ rimpéralricè Gatheriue pour tenir 
après Pierre 1\ ]es rêues dç Tétat. «Mécontente et trànîquiile 
sous le dernîerrègq^i3e)oa l'exp^es$ton de Lévesque , ËHsa* 
t)ètb avait laissé ^e. former en sa faveur un parti £aible et 
î^nactîf comme eUeî » long-tçmps ce ppni était resté incofnnu, 
niais un évépem^nt vint forcer i^ princesse >eii ses partisans 
à sortir de leur longue inaction ; Elisabeth • née avec Jine 
àvae ardente et un coeur fait pour goûter tpute la volupté de 
raipc^HTy suieait le plius grand éloignemenf pour iesnûande ifi^ 
âîssolubleis^ larégentO) en lui imposant un époux j lui fri 
jfrenâffe un parti que semblait réprouver son indolence na- 
turelle. ^ ,'' ' 

Quoiquil en soit , $es projets (ixx^m, eiu;oui»igés 
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rambfusadeur de France et quelques personnages mohls inar- 
jquans* Étis^th se rëyeiUa , se t>opulari5a bientôt et se mit 
à même d'ezécutek* ses desseins. 

La Gour fut ayertie des ' projets *d*ÉIisabetb ^ mais n'en 
resJta pas i^noinsdatis laTpliis constante sécurité. La princesse 
et ses partisans n'ignorant pas que leur secret 'était découvert, 
sentirent qu'il n'y avait pas un instant à perdre ; et , le S 
décembre 1741 9 Lestocq> l'un des principaux conjurés-, se 
rendit chez Elisabeth; elle était à sa toilette. II trouva sur 
la .table une carte, 7 dessina une roué et une couronne , el 
prasentant .cette carte à la princesse : « Point de milieu , • mar 
dame, lui dit-il^l'une pourvGus ou l'autre pour moi (t).» 

Tout était préparé d'avance, et la résolution fut prise pouF 
la nuit prochaine; à minuit , la princesse , accompagnée- de* 
deux conjurés, se reiîd à la caserne des grenadiers P'réo- 
brajenski ,. dont plusieurs étaient gagtiés; ceux-ci rassem* 
blent jusqu'à trbi^ cents hommes , bas officiers et soldats; lar 
princesse leur déclare son intention et deihande leur secours; 
tous jurent de mourir pour elle, arrêtent FofBcier qui cou- 
chait dans les casernes, prêtent serment de fidélité et mar- 
chent au palais sous les ordres- d'Elisabeth ; là , elle entrer 
dans le corps-de-garde sans résistance, fait connaître ses des- 
seins aux officiers qui la laissent agir sans opposition. Des 
sentinelles furent posées à tous les postes, à toutes les ave«- 
nues , trente soldats pénétrèrent eh tumulte jusqu^à l'appar- 
tement où couchaient' la grande duchesse et son époux; ou 
s'empare d'eux et on les amène au nom d'Elisabeth. Les 

soldats passent ensuite* dans l'appartement où le jeune em-^ 

». ■■ . * 

■ (i) Jt suis ici LëTesque ; voici comment le fait est rapporté par de M anatein. 
IiC matiii, loraqae Leitocq Tint à' aon ordinaire ches la princesse , il' Ini pré- 
aenta an petit carton sur leqocl il avait desatné la princesse Elisabeth mrtt 1» 
couronne impériale sor la tète : snr le revers elle était représentée avec n^ 
voile et entourée de rones et de gibets : « Gboisisses , madame , lui dit4l , ow 
d*étre impératrice on d*étre mise dans an ooaveAl et de voir vos fidèles serTi? 
t€bn périr dans les sapi^ces. » 
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pereur létak plongé dans le sommeil ; mais, comm€ ils avaient 
ordre de respecter son repos, ils attendent en siiençe autour 
du berceau. Ivap se réveille au bout d'une heure; toiis as* 
pirent à Thonneur de sVmparer de cet enfant; Ivan, effrayé 
à la vue des soldats , jette .des cris perçans qui parviennent 
jusqu'à sa nourrice : elle accourt toute tremblante, et le prend' 
dans ses bras; les grenadiers emmènent lun et l'autre. Ils 
furent» de même que plusieurs autres personnes de la cour , 
escortés par les spldats jus u'au palais de la princesse. 

Le lendemain, le aéoat et tous les grands, de l'empiré 
furent convoqués;et, dès le pointdu jour ,. toutes les troupes 
rassemblées devant ce même palais ; là on leur déclara que 
la princesse Elisabeth s'était mise sur le trône de son père ^ 
on leur fit prêter serment de fidélité à la nouvelle impéra- 
trice, et tout fut tranquille comme auparavant; mais cette 
révolution ne répandit point la joie dans la ville ; la. nation 
ne 1 avait point désirée. ^ 

Le même jour , la nouvelle impératrice déclara, par un 
Hianifjpste, qu'en qualité d'héritière ' légitime de Pierre I", 
elle avait monté sur le trône de ses pères et chassé les usur*^ 
pateurs ; c'est ainsi que presque toujours la force a été nom- 
mée le droit* 

Trois jours après parut un autre manifesteoù la princesse 
chercha à établir ses titres à la .couronne;, en avait-elle 
de véritables; nous le pensons contre le sentiment de 
l'historien de Russie que nous avons souvent cité dans le 
cours de ce précis , et de l'auteur des Mémoires dont il 
semble n'oser s^écarter ( le général de Manstein ). En 
vertu de la loi portée par Pierre I** en 1722, et con- 
firmée par les états, l!impératrice Anne, disent-ils, avait 
le même pouvoir que ca prince de .se choisir son suc-t 
cesseur. Mais si nous reconnaissons la validité du règlement 
de Pierre I*% nous devrons dire que Catherine avait aussi le 
droit de se choisir ses héritiers, et,. qu'en remontant vsur le 
trône , Elisabeth av^itrepris un droit à l'exeï'cice duquelétait 
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attbordonti« c«laid'AnBQ, qui n avait été déclarée iitipératri<id 
qu au mépria du testament de Gatherineet an préjudice d^^tsa^ 
betk II n'y a point de milieu, iilfaïut^prendre la lot de Pierre I** 
dans toute son^tendue^ et déclarer que les grands rie pontaieni 
pas procéder à 1 electiofi d*Amiie , ou reconnaîti*e la nullité 
de cette loi # el alors il n'y a plus de droite pour personne que 
iielui. du plus fort. D'ailleurs si dans l'élection de laduchessef 
de Courlande. l^arîstQcmtie eftt si fort tenu* tfnx principes,* 
ce n'était pas la duchesse de Courlaftde qu'il fetlait appelei* 
au trône , mais la fille atnée d'Itan I^. 

Affermie sur le irâne, Elisabeth casn tout ce qui s'étaié 
Êiii sous le règne ps«cédent; le oottseil du cabinet établi pai^ 
Timpératrice Anne fut aboU» e» le séiiat reprit le pouvoirqu l( 
av^it eu du temps de Pierre 1*', effet trop ordinaire des né ^ 
volutions* L'impératrice songea ensuite à se nommer un sttc^ 
cesseùr ^son choix tomba sur son neveu , fils de la ducliesse^ 
de Holstein , qu'elle fit élever dans la religion gireoque, et 
déclara grand duo de Russie ; ce fut Pierre III sur le ti4»e. 

Si lou en croit Lévesque^ le règne d'Elisabeth doit complet' 
parmi ceux que rhiiCoire flétrit du reproche de tjrtmniej* 
iselon lui, « tous ses sujets viTaient dans la crainte el la Aé^ 
fiance; les amis ne s*entretenaient qu'en tremblant i ih igtio^ 
raient si les effusions de leurs cœurs fie seraient pas des 
crimes d*étal. Quand rimpéiatrioe était indisposée, on n*osait 
pas demander tout haut de ses nouvelles. » Cd jugement est 
à coi^> sur trop sévèrer' et l'on ne reconnaîtrait pas là le règne 
d'une princesse qui abolit l'Usage de la peine de mort, qu^ 
fit revivre en Russie les sciences et les arts, négligés depuis 
Pierre^lerGrand. Les deux chosesdont l'historien doit le^ plllif 
se défier ce sont les écarts de son imagination et-l'entié' éê 
présenter un tableau dramatique. 

Pif^^re |II monta sur le trône , où il M fit que passera 
Avec une éducation négligée et des iadinafions -dér^ééa,' 
^es-manières le firent bientôt bair de ses •siij^lS'^ atlS' yeux 
desquels il s'avilissait par ses débauches» 
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; Gepei^dimt il 6t du bten à son pays, et Icmg-ltetnps encore' 
après qu'on eut. perdu le souvenir de ses vices, la Russie* 
jouisaaÂ^ de ses bienfaits* C'est luiq^i supprima cette hûr- 
lûble chancellerie secrète ,: mquiâitioa d*èta^t^ dofït le nom' 
seul faisait trembler les cUp^nens* 

\ Le clergé posaédait des terres immeivses, où des milliers 
dhommes gémissaient sous-la serritude del'Eglfse; ilconçur 
le projet, qui fut exécuté sous lerègne suivant, de lés réunir 
à la couronne^ Il rendit la liberté citile à la noblesse qui' 
put dès lors vivre à son gré , porter les^ armes ou j restef 
étrangère y vend^ son bien ^ en acheter de nouveau , rester 
dans sa patries ou voyager à l'étranger, facuhé qui leur fut 
refusée jusqu'à Ijii. Le reste de sa vie est consacré à la dé- 
bauche et k f inertie qui eu est la suite. 
. Pierre UI avait pour femme cette Catherine qui devrait' 
faire plus tard 1 admiration de l'Europe ; il avait d'elle un 
fils, et cepepdgnt il voulut faire passer la couronne dans 
une maison étrangère. 

Pierre s'était rendu odieux et à 'Farmée et à la noblesse et 
aux amis de la patrie , en sorteque ^ loi'sque Catherine se vit 
obligée de conspirer eeatre son maui pour conserver sa li^ 
herté , ceUe de son fils, sa vie même ^ on dut prévoir que les 
renés de l'état échapperaient des mains du faible empereur. ' 

Dès le règne d'Elisabeth, Catherine avait eu un parti 
qui voulait assurer à son fils le trône ^ et à elle- même 
la régenoe pepdi^nt la minorité de l'empereur. Ce parti sub«' 
sistait ei^çore et s'accroissait chaque jour par les fautes de 
Pierre. De son. côté , Pierre, était soutenu par tous les com« 
piagnofis de ses d^r^leiçena et par tous ceux qui s attachent 
aveuglément à ThOmmé du. pouvoir; i'un et Kktitre parti' 
étaient également incapables de: rien de grand ; mais Cathe- 
rine avait l'œil à tout, et Pi^i» languissait dans la sécurité 
de la mollesse- 

L'iui des conjurés du parti dç Catherine fut arrêté': et« 
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quoiqu'il n y eut, dans cette af&îre, rien qni se rattachât à 
la conspiration , on résolut d agir à Vinstant. 

Catherine était alors à Peterhof, où, sous prétexte de 
laisser plus libres les.apprêts des réjouissances qui se prëpa* 
raient pour la fête de lempereur , et à l'issue de laquelle elle 
devait, dit-on être arrêtée, elle occupait un pavillon soli- 
taire ; c'est là qu'elle est avertie de St-Pétersbourg que tout 
est prêt et que la voiture l'attend. Catherine descend en dé- 
sordre et part pour St.-Pétersbourg: elle y fait répandre le 
bruit queTempereurétaitmort d'une chutede cheval, endosse 
un uniforme dii régiment des gardes, et se rend au quartier 
des gardes Ismailouski , dont plusieurs avaient été prévenus 
d'avance. La princesse Dachkûf en amazone, et à cheval, 
arrive à la caserne des gardes Préobrajenski , et comme leur 
commandant s'était caché pour attendre l'issue de cette révo- 
lution, elle les fit assembler elle-même pour leur faire prêter 
serment à Catherine, et les commanda. toute la journée; le 
troisième régiment Semenovski suivit l'exemple des deux 
autres; le gr^nd maître de Tartillerie, tendrement attaché 
à Catherine, apprend son triomphe, lui amène son régiment 
et lui livre les arsenaux; la populace suit machinalement 
l'impulsion donnée par les troupes ; les seigneurs restés à 
St. - Pétersbourg en font autant. Ils se rendent à Catherine 
pendant que Pierre célébrait ses orgies à Oranienbaum où 
il tenait sa cour et où il avait amené les plus jolies femmes 
de la haute noblesse, de jeunes débauchés^ et le vieux géné- 
ral Munich, homme austère, qui-^sans doute devait singu- 
lièremen tcontraster dans une telle compagnie. 

Cependant Pierre ignorant tout ce qui se passait, venait 
gaiement en calèche d'Oranienbaum à Peterhof ; d'autres 
voitures suivaient la sienne, remplies de ses joyeux compa- 
gnons. Il était près d'arriver, lorsqu'on lui apprend l'évasion 
de Catherine, et la révolution opérée à St. -Pétersbourg; 
Pierre et sa suite , tout estconsterné; un médiateur est en- 
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envoyé vers rimpératrice: mais sans succès; elle-même , vers 
les SIX heures du soir se mit en marche ^ la tête de son 
armée,' elle était montée sur un cheval gris, avait luniforme 
des gardes, lepée à la main, et une branche de laurier sur 
là tête. Pierre de son côté avait fait mander les troupes laissées 
à Oraneinbaum; Munich lui conseillait de marcher avec 
ses forces sur Saint-Pétersbourg; mais tous lés autres furent 
d'un avis opposé» et remportèrent : «c'étaient des jeunes 
femmes amies d^s plaisirs , dont les unes mouraient de 
frayeur tandis que les autres riaient encore dans ces mo- 
mens d alarmes; c'étaient des courtisans, compagnons des 
débauches du prince , et qui n'avaient jamais vu la guerre. » 
On prit donc la résolution d'aller à Gronstàd, où on devait 
trouver une puissante flotte, et une ville défendue par la 
mer; on monta deux yachts et on partit; mais la ville était 
déjà rendue à Fimpératricé. Pierre lui-même crie à la gar- 
nison qu'il est l'empereur, on lui répond : Vive Catherine , 
et l'on fait minci de tirer sur l'yacht; alors <:raignai!t d'être 
coulé à fond, on ne se donna pas le temps de let^er l'ancre, 
on coupa le cable et on s éloigna à force de rames ; on tint 
conseil, et Pierre donna l'oi'dre de retourner à Or^tneinbaum, 
d'où il envoya à Catherine une renonciation à l'empire, ne 
démandant pour lui que la liberté de s'en retourner dans le 
Hblstein avec sa maîtresse. Il reçut en réponse l'ordre de s% 
rendre auprès de l'impératrice, et il obéit, malgré l'instance 
des troupes holstei noises qui l'entouraient et le priaien-t, les 
larmes aux yeux de les mener contre les rebelles. Peut-être 
son sort eut-il changé s'il se fût rendu à leurs prières et 
aux conseils de Munich; mais il en fut autrement, il aimk 
mieux signer l'acte par lequel il reconnaissait que ses 
forces ne pouvaient suffire au fardeau du gouvernement 
absolu, ni même à aucune forme de gouvernement ; qu'il 
n aurait pU que causer la ruine de l'empire , et piar lequel 
il prometti)it enfin de ne jamais chercher à remonter sur le 
trône ; dès lors en effet il en était à jamais indigne. L'amba»* 

TOME JII. 25 
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• • « 

sadeikr Salderh qui, à la vérité, montré une partialité niar« 

• 

quée contre Catherine , doute que Pierre ait signé cet acte 
d'abdication^ Quoiqu'il en soit, Catherine reçut dès lors les 
liomrnages dés conipagnons d'infortune de son époux , qui 
fut lui-même étranglé peu de jours après dans sa prison, 
sans que Ton puisse regarder flmpératrice comme complice 
de ce^ assassinât. L un des auteurs de ce meurtre est cepen- 
dant (leveiiu en suite grand maréchal de la cour de Russie. 

CHAPITRE IV. ' 

« - Re^e de Catherine IL 

Il n Q$t aucune histoire peut-être qui offre dès révolu* 
tions plus noniibreuses que. celle, de Russie. La famille de 
Ruricki s'^teitjLt ; les divisions intérieures et la dora^nation 
étraug^r^ agitçiit le- trône pendant des siècles; une nouvelle 
dynastie s^élève enfin ; la.Russie semblait respirer à l'aluri 
d'un ordre à^. ohoses plus stable; mais celui4à même 
dont le géme semblait devoir perpétuer cette stabilité en*- 
cpre mal a/fermie^ ouvre uii niouveau champ aux rivalités ^ 
aux dissensions y aux troubles de toute espèce. 

£tun0 ch03e remarquable, depuis Pierre*le-Grand qui 
ouvrit cie nouveau champ de discordes, jusqu'à Catherine qui 
eut la gloire de le fermer ; au milieu des révolutions qui 
réparent eus deux règnes, des femmes seules paraissent 
.^vec éplM'^ur le trône de Russie; des femmes seules mon- 
.trent ce caractère, cette énergie qu'on cherche en vain 
dans l'administratioii soumise ou aux Czars oa à leurs 
tuteur;» pend^ la même époque. 

Les révolutions qui placèrent Anne et Elisabeth syr le 
trône sont dignes de toute l'attention de l'histbrien ; toute* 
'£oîS| ni l'unç ni l'autre qe décelaient une femme ext^aordik 
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naire; celle qui mit Catherine à la tête des affaires put 
monti^ei: ce que'serait Tinipératriee sur le tiiônd. Tout êèt 
singulier dans l'histoire de cette femme célèbre' que nous 
regrettons de ne pouvoir considérer roi que sbu« tin jseul 
point de vue : son influence sur les mœurs et sur la lëgisla^ 
tion de son pays. ' 

Pif rre V' avait fait plusieurs réglemens propres à attirer 
en {lussie les arts, les sciences, le commerce et la richesse 
qui en est la suite, nécessaire; mais il avait tf^op oublié 
qirun peuple n est réellement heureux qu'avec h liberté; 
peut-être même n est-ce pas sans fondement qu'on lui a 
reproché d avoir resserré les chaînes de &es sujets. Cathe- 
rine ^au contraire , pensa que le despotisme était l'obstacle 
le plus fuBe&te. à la prospérité du pays, la liberté, le moyeu 
le pltis efficace de la fixer ; et à peine a-t-elle saisi les renés 
du gduvernement, qu'elle Ae craint pas de proclamer que le 
devoir le plus impérieux pour les souverains , e^t le soin 
de diriger leurs sujets vers le bien commun où ils ont droit 
de prétendre. Bientôt on entend dire de tous côtés qu'elle 
ne veut plus régner que sur des hommes libres ; mais alors* 
aussi plus de cent mille serfs, peu façonnés encore à ces 
nouvelles idées, croient déjà avoir acquis le droit dé se 
livrer impunément à la plus effrénée licence. Une révolte 
se prépare ; un hqmme obscur , tin Cosaque marche à leur 
tête , et fait retentir parmi eux ce cri terrible : liberté^ et 
guerre amc nobles I Quel effet ce cri ne devait-ii pas pro- 
duire parmi, des paysans demi-barbares » courbés sous Te 
poids de la plus accablante servitude? Aussi tous les sei- 
gneurs qui ihabitftient leurs terres , au nombre de douze 
cents y furent-ils massacrés par les révoltés. « Cette agita- 
lion, dont l^s suites pouvaient bouleverser l'état , fit com- 
prendre, a dit un écrivain ^ qu'il fallait apprivoiser les ours 
avant de briser leurs chaînes y et que de bonnes lois et des 
lumièves devaient précéder la liberté. • 

On vil eu effet queures deux moyens semis pouvaient. 
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sinon toat àe suite, du moins avec le temps, apprlivois^ 
et réd^ir» les ours; Catherine, porta- ses soins sur Tun et, 
•sur :1 autre*. ^ 

Plusieurs espèces d'écoles furent formées en peu de. 
temps; dans les unes, la. jeune noblesse des deux sexes 
vint s'instruire dans les sciences utiles et les arts agréables ; 
le$ autres furent ouvertes en laveur du peuple^ Dans ces 
dernières, les. jeunes gens et les jeunes filles reçurent^ 
^pendant quinze ans, tous les genres. d'instruction conve* 
nable aux emplois et aux métiers qu'ils devaient exercer. 

D'un autre côté, Catherine avait résolu de reprendre le 
j)rojet formé par Pierre-le-Grand, et resté jusqu'alors sans 
^exécution , celui de rédiger un nouveau code de lois. 

Les lois de Russie étaient un vrai chaos. Les tribunaux 
devaient se<x>nform^r dmx réglemens et aux statuts d'Alexis 
Michalowitch, qui manquaient lout»à-fait d'ordre «t de pré- 
cision, et aux ukases de Pierre I** , ertrêmement nom- 
93reux et qui se contredisaient souvent sur des points im- 
portans. Catherine voulut. y substituer un ordre plus régu- 
lier, et désira que son «ouv«au code fut approuvé par les 
peuples mêmes qu'il devait régir. 

Elle appela donc à Moscou, en 17^7, des députés de 
toutes les provinces de l'einpire , nomma des commissaires 
pour composer de nouveaux réglemens, et donna elle-même, 
•en 1769, des instructions qui devaient servir de guide aux 
rédacteurs du noutveau code, instructions oit «l'on retrouve 
<^t esprit de philanthropie» «es vues élevées qui caractérisent 
le véritable législateur ; a^ssi Catherine obtimir-ette là ré« 
compensé la plus digqe.d'elley en recevant de la bouche d«:s 
<léputés le titre glorieux de ruère de la patrie. '• 

Conformément aux instructions de l'impératrice, une pre^ 
mière partie du nouveau code fut publiée en. 1776, une se* 
conde partie en 1 780; inalhjeureusement les circonstances ne 
permirent pas à la législatrice de mettre la dernière main à 
son ouvrage j et les|[uerres, toujours fataleS| qu'elle eut ai 
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soutenir contre ses y^isins , ne Itii laissèrent pïlis^. que le^ 
loisir de porter quelques réglemens qu elle jugea, les plus; 
utiks au bonheur du paysw 

Parmi ces nouveaux réglemens , l'ëdit sur lit suc*^ 
cession à la couronne doit sans doute teniir le premier- 
rang< On peut même dire , avec Lévéque , que« si Catherine^ 
n'eut pas la satisfaction de publier* un corps de lois, elle a. 
rendu un service^ph^ grand encore à Fétat en laissant tom?» 
ber la loi de Pierre T*, loi destructive , par laquelle la na- 
tion s'obligeait par serment à reconnaître , pour hésitier du» 
trône , celui qu^ll plairait au souverain de choisir. »- 
' Le reste du règne de Catherine est marqué par de vastes^! 
projets. Elle força les Polonais à élire lé comte Poniatowskî: 
pour roi ; elle déclara aux Turcs une guerre qui finit à son. 
avantage, et. profita enfin des troubles de Pologne pour dé- 
membrer ce malheureux royaume et en prendre sa par^ 
D ailleurs la marine de Rusâ^ie s'était accrue au point de 
Xie reconnaître pour supérieure que celle d' Angleterre ; le^ 
commerce y les arts, les sciences avaient fait les mêmes pro-^. 
grès y l'agriculture s'était perfectionnée et la , population 
avait augmenté. Des ports avaient été creusés, des canaux 
et des chemins ouverts ; enfi» , la Russie était devenue 1». 
puissance prépondérante de TEurope sous l'administrati oit 
de Catherine. Catherine mourut en 1796. 

CHAPITRE V. 

^J^epuis Catherine jusqu à troque actuelle.. C^79&'- iSso.) 

Lbs guerres de Turquie et de Pologne étaient heureuse- 
vient terminées*, mais elles avaient fait éprouver à la 
llussie l'effet inévitable des guerres; il fallait encore uno^ 
main ferme au timon de Vétat pour maintenir toutes les 
améliorations introduites sous le dernier règne ; le peuple^ 
attendait encore d& nouveaux bienfaits y, lorsque la nouvelle^ 
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s^ .répond taut*à->coup que l^> plus glrand^ souveraine du 
iponde ,n était plus. « Npys habitions Sainl-Pétersbourg à la 
mort de cette impératrice, dit Thi^torien deSouYarof (i) > et 
jamais la sensation e^Ltr^ordinaire que nous éprouvâmes de 
c^t év^nemen^t, et celle que nous vîmes peinte suir. tous les 
yisages, ive soi^tira de notre niémoire; on se regardait avec 
anxiét/é , 91^ n osait pas s'interroger : la pensée , qui se por- 
tait au. loin dans l'avenir, arrêtait la parole^ les ennemis 
inéip^a djB cette princesse montraient autant dinquiétude 
qjue ses amis. » Son successeur est déjà jugé. 

Le caractère du grand, duc Paul avait dès Idng-temps at- 
tire latteRtion de sa mère qui, redoutant la tournure de son 
esprit et prévoyant qu'il allait gâter son ouvrage, avait 
même pensé à lui enlever la couronne pburla transporter sur 
la tête de son petit-fils; et peut-être esi*ce là le motif qui 
fit qiie l'acte de succession, porté en 1788, ne fut publié 
qu'après \a. mort de l'impératrice. 

Eloigné des affaires y Paul n'avait jamais obtenu que 
le commandement dé deux^ ou trois régimens qu'il avait 
ihiaginé d'habiller et de façonner dune manière tout à 
fait autre que le reste de l'armée. Cette bizarrerie était 
devenue ùh objet de railljBries pour les cotirtisans ; et 
pbttr s'eh vètigér , le premier acte de l'empereur fut de les 
forcer à adopter eux-niêhies ce qui avait exercé leur mali- 
giiit4$. Paul ne- savait pa«^<]tte les plus petites -ehesés «entrai* 
nent souvent les plus grands résultats. 

La Russie possédait alors un des grands généraux de 
notre époque , et les guerres dans lesquelles elle allait se 
trouver impliquée rendait Souvàrof un homme qu'il impor- 
tait de ménager. Depuis long-temps Souvarof n'avait cessé 
de crier à Catherine: Mère et dame (5), fais-moi dbncmar- 

». , . • k . 1 • . . 

î (i)Chap.6. ... 

(ft) l^tpirç de SoaY»rof« 
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cher contre les Français. » Jl allait partir lorsque. la morf 
frappa rimpératrice. Les armées françaises menaçaient d'en- 
vahir TEurope; la guerre de la révolutioii fvait trompé 
toutes les espérances des puissances liguées ,. et ^doublé la 
force des Français quelle avait insensiblement menés jus- 
qu'aux portes devienne. L'Europe tremblait; mais Souvarof 
avait désapprouvé les mesures de Paul sur la tenue des 
troupes, c'était un motif pour l'éloigner. Pour que les coif- 
fures des soldats fussent plus uni formes, le prince s'était avisé 
d'envoyer à ses généraux une provision de petits bâtons qui 
devaient servir de mesure et de modèles pour les queues et 
les boucles de cheveiix des soldats; la singularité 'de cet 
envoi étonna te vieux militaire habitué à recevoir d'autres 
ordres de Catherine. « La poudre de perruquier^ dit-il à la 
lecture de l'ordonnance , n'est pas dç la, poudre à canon y 
les boucles ne sont pas des canons^ ni les queues des baïon- 
nettes. » Cette plaisanterie fut répétée de bouche enbouche^ 
et devint le sujet de nouvelles raillerie^. Le feld-marécbal 
reçut sa démission. 

L'armée fut rangée en bataille ; devant la li^ne s'éleva une 
pyramide de tambours et de tirobales entas^çs; la.majréchal 
en grand uniforme , décoré dé tous ses ordres ., s'avança au 
pied du monument et de là fit ses adiei|x à ses cQmpagnons 
de gloire. « Je vous quitte > dit-il , peut-êtr^ .pojur long-temps , 
peut-être pour toujours. Votre père qui mapgea^ij: et buvait 
avec vous , couchait aîi milieu de vous , vk ma^iger ^ 
boire* et coucher loin de ses enfans,* pensant à. ei^^t- pou? 
toute consolation; telle éstlâ volonté de notre pèrecomm'un^ 
. de notre empereur et maître, Je ne perds pas l'espérance 
quelle s'adoucisse un jour en.faveur ide ma vieilleç^e.; Alor^ 
quand Souvarof reparaîtra au niilieu de vous^ il rçpr^ndr^ 
ses dépouilles qu'il vous laisse comme un gage de so);i. amitié 
et un appel à votre souvenir. Vous n'oublierez p^s ,qv}'il les 
portait toujours dans les victoires qu'il ret|[^porta, à votre 
tête. » Le général quitta alors s^^ marjjuçs d'tionneur et 
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les dëposft sur la pyramide; le soldat versa des larmes* 
Cependant la seconde coalition européenne se formaitcontre 
la France. L'Angleterre et rAutricfae désignèrent Souvarof 
pour commander rarmëe des alliés, et Paul se vit obligé de 
rappeler le vieux serviteur de Catherine. On- connaît ses 
guerres contre les Français , on sait qu'elles furent terminées 
le 9 février 1801 ^ par la paix de Lunéville, et que , bientôt 
aprèii , une mort tragique mit fin aux jours de Paul. 

Le sceptre passa alors aux mains de son fils , l'empereur 
de Russie actuel. 

Les premiers soins d'Alexandre furent des vues d'amélio- 
ration, et amenèrent des actes qui firent voir en. lui un digne 
successeur de Catherine. Le 1 4 avril, il se rendit au sénat 
qu'il présida et où il fit donner lecture de plusieurs ukases , 
tous dictés pair les vues tes plus louables , par la philosophie 
la plus éclairée. Alexandre sembla surtout s'attacher à faire 
oublier le règne de son prédécesseur en rappelant les ré- 
f glemens de son aiéule tomb& en désuétude; telles étaient 
les sages ordonnances sur le commerce, .l'industrie et les 
arts; elles furent remises en activité; toutes les ordonnances 
ieontraîres furent annùllées ; les droits^hohneurs, prérogatives 
v de la noblesse et des bourgeois , furent confirmés ; une am* 
nistiefut accordée. L^affreuse chancellerie d'inquisition, d^jà 
supprimée par Catherine , en 1 ;^6a , mais qui avait reparu sous 
le nom d'expédition secrète, fut pour toujours suprimée; enfin 
le monarque s'engagea à ne jamais augmenter, sans les motifs 
les plusurgenSj les impositions existantes actuellement dans 
empire. 

La Russie pnt voir alors l'aurore du bonheur que lui pro- 
mettait le règne d^un prince si jeune, et qui signalait par de 
pareils actes son avènement au pouvoir suprême» Malheu- 
reusement les guerres qu'eut à soutenir successivement la 
Bûssie contre la plupart des puissances européennes, ne per* 
mirent pas toujours de réaliser ces espérances flatteuses. 

Il est inutild d'entrer ici dans Ténumération de ces guerres 
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fatales ; on sait la part que.pirit.Ia Russie aux difTérentes coa- 
litions européennes formées contre la France; on sait quel 
en fut le résultat , celui de faire de la Russie la puissance 
dominante sur le continent, de (a placer à la tête de la coa- 
lition des rois ^ de faire.de sa puissance le point où se réu- 
nissent tous les regards , toutes les craintes, toutes les espé- 
rances des diplomates ipodernes. 

Mais il est un autre point de vue sous lequel le règne 
d'Alexandre méritera Téloge de la postérité : on ne saurait 
trop louer en effet les généreux efforts du monarque, 
pour civiliser ses peuples , et les amener par degrés à la jouis- 
sance de ce bien le plus précieux de tous,. sans lequel tous 
les autres ne sont rien ^ la liberté civile et politique; quelques 
édits d'Alexandre suffiraient pour lui mériter la reconnais- 
sance de son peuplé. Peut-être lempçreur de Russie est-il le 
monarqae d'Europe^ qui sent le mieux la pente invincible 
qui entraîne aujourd'hui les esprits vers une civilisation 
nécessaire ; il sait que l'esprit d'indépendance doit 
suivre cette civilisation , ou plutôt les lumières et les 
richesses , toutes deux filles de la civilisation ; ils pressent 
le désir que donnent les lumières de marcher vers une amé- 
lioration sans cesse croissante, et les moyens qu'on trouve 
dans les richesses de l'accomplir. Enfin il a tiré de là ré- 
volution française cette grande leçon qu'on s'opposerait en 
vain à la marche des choses , lorsqu'elles en sont venues au 
pointoù nous les voyons aujourd'hui. Alexandre a senti qu'il 
valait mieux conduire peu à peu son peuple à id liberté , que 
de rester en arrière pendant qu'il s'avancerait sans guide, 
VBTS un but qu'il doit atteindre tôt ou tard. Gloire au mo- 
narque qui , par une sage prévoyance et un intérêt bien en- 
tendu , comprend et prévient les malheurs qu'une marche 
opposée et un égoïsme insensé j pourraient attirer âjur sa 
patrie. 
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EXTRAIT 

Du Testament de Catherine 1** duiS mai 17^7- 

Nota. Ce testament de Catherine ne fot connn qne lorsqne le sceptre pastt 
«Qx mains d'Eiisabetli , sa fille, en fj^^. Quelques antenrs ^ont élevé d» 
doutes snr Tanthenticilé de celte pièce; nais il n*en est paft moins constaii 
que la disposition qu'il consacre dans cet article , la seule qu'il nous importe 
d« faire eonnaitre ici , est derenne une loi fondamentale de Tempire.'^ 

• 

Art. VII. Si le grand duc vient à mourir sans enfans, ce 
sers la princesse Anne et ses descendans; après elle , la prin- 
cesse Elisabeth et ses descendans; et après elle , enfin 
ia grande princesse et ses descendans qui sticcedéront an 
trône. Les héritiers mâles serontappelés à lasuccéssîûlftv^^^**' 
les femelles. Au surplus , il est réglé ^ue personne ne peut oc- 
cuper le trône impérial de Russie^ s il nest delà religion grecqiUi 
ou s^il a déjà une autre couronne entre les mains ^ 

EXTRAIT 

Pe VÉdit sur la Noblesse et sur les Prii^iléges des 

Nobles i du 21 «m/ 1785. ' 

Par la grâce de Dieu, nous, Catherine II, intpérattice 
et souveraine cte toutes les Russies,. ^de Moscou ,, Kiew, 
Wladimir, Novogorod, reine de Casan, d'Astracan , de Sibé- 
rie ^' de la Ghersonèse Taurique; souveraine dePleskow,et 
grande duchesse de Smolensk ; duchesse d'Estonie, Livome» 
Carelie, Twer, Jougor, Permie, Wetka, Bulgarie et plu- 
sieurs autres ; souveraine et grande duchesse de Nishnei- 
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NoTOgorod, Chernigow, Resan^ i?o1othzky RoUo^^ Jarbsiaw^ 
•«• Beloosero,'U(iorsk, Obdorck, Condié, Vitepsk, Mstislawsk , 
eif dominairioe de toutes les régions du Nord; souTeraine 
des terres d'ivérie f et des rois de Gartalinie » et de Géorgie , 
et des terres de Caba;rdinie^ des prince^ de Tcherkask, et 
de Gorie, et de plusieurs autres, souveraine héritière et 
dominatrice , etc. 

Art. 3. La femme est ennoblie par son mari. 
. 4* Les enfans héritent de la noblesse du père. 

5. Le géntilhomn^ie et la dame noble ne perdent point la 
noblesse, à moins qu'ils n'aient commis quelque faute contre 
la base de la dignité de npblesse. 
17! 6. Les transgressions contraires au fondement de la no-« 

]i>lessesont les suiva:ntes : i"" la violation du serment; it^ la 
trahison; 3^ lemeyrtre ;.4^ les vols de toute espèce; 5* les 
mensonges; 6"" les crimes qui , d'après les lois*, doivent être 
punis par la perte de l'hoDneur, et par des punitions cor- 
porelles; 7'' les. preuves qui établissant qu'on a engagé ou 
enseigné è commettk-e Vie parçils crimes» 

7. Le mariage étapt.upe loi établie par Dieu, une dame 
noble se mariant à un homme qui ne l'est point, ne perd 
pas sa<npb]esat6; i^ai$ elle ne ^ donne pas à son mapiiti à 
^es enfans. ' 

; .8. Le g^ntilhomn^e ne perd pas sa noblesse; s'il n'est pas 
condamné pa^ la justiêe, et sans« celte >condafiination' il ne 
p^rd ni la vie, ni les biens, ni Thonneur. 

. 1 a» Le gentilbommie ne peut être jugé que par des gentilst- 
Itpnbmes; mats lieul^i^ent dans les cas désignés par le para^ 
graphe G""; car pour les affaires civiles ^ il reconnaîtra les 
xnêmes juges qAié; tous les citoyens^ 

; i3. Un geotilh<>n%me ne pourra écre condamné à perdre 
la noblesse, l'honneur ou la vie, satis U représentation au 
fié^at , et U confitnwtioh de Sa Majesté» . 

i4* 11 est ordonné que, dès à présent, on metteen éternel 
pitbli /tQMs les. erimctf d'un gentilhomme qui ont passé dix 
ans, et qoi pendant' ce temps n'ont point été poursuivis, ni 
(^laifci^) quand) «même il se présenterait des solliciteurs, 
^upplians et ciQciisaieurs. 

1 5. On nei f^unira .point de. ^ntilçhommea par des puni- 
tions corporelles* 

i6. lljiii ordonné d'i^v arôe léf gentilshommes qui ser-r 
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Tentdans Tes bas rangs du militaire, pour les piinîtioiiSy 
de même qu on agit avec de- hauts officiers. 

17 «t 18. Nous confirmons pour l'éterniré à la- postérité 
delà digne noblesse de Russie^la liberté et Tindépendance, 
et aux nobles qur sont ati service la permission de- de- 
mander leur congé d'après les r^'es prescrites; < 

ig. Nous confirmons aux nobles la jouissance de soirttr 
du pays pour aller dans 1 étranger, et d'entrer au service 
d'autres souverains, nos alliés en Europe. 

21. Le noble a droit; de s*écrire en surnom comme pos- 
sesseur de ses terres, tant héritées qu'acquises. 

ft%. Le noble pourra disposer, comme bon lui semblera» 
des biens acquis par héritage, autrement qnil n^est prescrit 
par les lois. 

â3. Dans le cas de condamnation pour les plus grandi 
délits, on ne confisque point les biens du coupable ; mais 
ils passent à ses héritiers. 

»4* Nous confirmons le^ anciennes défenses ; que per- 
sonne ne soit assez hardi pour détruire ou endbmmager 
les biens d'un gentilhomme , sans la justice et la sentence 

{)réalable des tribunaux , auxquels est confiée l'exécutioB des 
ois. 

«6 — 5o» On confirme aux nobles le droit d'acheter âe» 
terres, ainsi que des maisons dans )es villes, pour y établir 
des manufactures, et de vendre en gros les produits de leurs 
terres, et les efTets de leurs manu^ctures; on leur permet 
d'avoir dés fabriques sur leurs ferres , et d'établir des petites 
places pour tenir des marchés et des foi<»es , en l'annonçant 
au gouvernement, ayant soin que le& termes des fokes s'ac- 
cordent avec eel les dos environs. 

Sa. 11 est permis aux nobles d'envoyer des ports qui leur 
sont assises, dans les pays étrangers, les^ productions- de 
leurs terres et de leurs fabriques. 

33 et 54* On confirme aux nobles Ib droit de propfîéie 
donné par Tédit du 38 juin 1782 , sur les produits de leurs 
terres, tant de la surface que de l'intérieur, de l'eau, des 
minéraux, des produits les plus occfultes , de tous les métaux 
,qu'on en tire, avec plei n pouvoir et liberté, ainsi que à%i forets 
. dont ils pourront se servir comme. ib le jugeront a propos^ 

35. Dans les villages, la niaisôn du possesseur est eiempte^ 
des logemens. , 

36. Le noble ne paye point d'ittipdts personnels^ 



^7 «t 38. La trè^soumise noblesse a le droit de s'assem- 
))Ier chacune dans son gouvernement , tons les trois ans en 
hiyer, d'après la convocation et permission du gouverneur 
général y ou gouvernear, tant pour l'élection confiée à la 
4iobles8e, que poui* entendre la proposition du, gouverneur* 

dp. Il est permis à cette société d avoir un conducteur ou 
maréchal de la nohtesse. Sur deux présidens de district 
quelle présentera tous les trois ans au gouverneur , celui-ci 
^n choisira un« 

48* On confirme aux nobles la permission des représen- 
tations^ et des plaintes par des députés, tant au sénat qu'à 
Sa Majesté , selon le fondement des lois. 

5o et 54. La société des nobles peut avoir dans chaque 
ville de- gouvernement. une maison pour s'assembler, et de 
plus upe des archives , un sceau , un secrétaire et une caii&e* 

55. On ne peut point accuser lu noblesse en général d'une 
faute personnelle à un gentilhomme. 

56. La s€Kîiété n'aura pas besoin de se présenter devant 
un tribunal ^ mais elle pourra se faire défendre par un 
avocat. • 

57. La société des nobles ne peut pas être arrêtée. 
63. Tout gentilhomme qui n'a pas cent roubles du revenu 

de. ses terres, et qui n'esrpasâgé dé vingt-cinq ans, peut 
assister dans toutes les sociétés des nobles; mais il n'a pas 
voix délibérative. 

£4* Le gentilhomme qui n'a point été au service, ou qui 
dans le service a'a point eu le grade de major, (quand 
même il aurait eii ce rang en preni^nt son congé, ) peut as- 
sister à l'assemblée des nobles; mais il ne peut pas être 
assis avec ceux qui ont s^rvi jusqu'à ce rang, ni avoir de 
voix, ni être choisi pour les emplois attribués à la société 
des nobles,' tels que sont ceux du tribunal dé justice, de la 
ifl^ tutelle noble , etc. 

6^. .Les membreis delà société peuvent exclure un gentil- 
f liomme qui est blâmé par le juge, ou qui a quelque vice 
r infâme y et conpu de tous, ( même si les juges l'ignoréni), 
ii jusqua ce qu'iPse soit pleinement justifié. 
t 66. Sa Majesté établit dans chaque gouvernement le livré 

1^ généalogique, anéanti par les ordonhances de ses prédé- 
f cesseurs ( édît de Féodor Alexiovitz , du 12 janvier 1682 )• 
I 68. On doit inscrire dans ce livre généalogique le nom 

cle baptême et de famille de chaque gentilhomme | posr 
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séclant quelque' bien immeuble ciari? le gouvefnéifDefïf, et 
pouvant prouver sa noblesse: tout gentilhomme, non inscrk 
dan.% ce livre , ne peut jouir des privilèges de la noblesse. 

76 et 82. Le livre généalogique sera divisé en six parties^ 
. 1*^ Les familles des véritables nobles : ce sont celles qui ont 
été élevées à la noblesse par les souverains de Russie, ou 
d'autres têies couronnées, pat des armes, diplômes , oÂ 
sceaux, et ceux qui peuvent prouver leur noblesse depuis 
cent ans. Dans la seconde partie, les familles de la noblesse 
militaire: ce sont celles dont il est cfit dans 1 edit du 16 jan- 
vier 1721, de Pierre !«': « Tous les officier^ d'état-» major^, 
et qui ne sont point d extraction noble, enx, leurs en fans-, 
et leur postérité sont nobles, et il convient qu*on leur donne 
des patentes de noblesse ». Dans la troisième partie, la no^ 
blesse de la .huitième classe : cest celle dont il est dit 
dans le onzième article de la tutelle des rangs donné par 
Pierre 1" , Tan 1722 , le 24 janvier. « Tous les offidiers russes 
et étrangers qui sont dans les premiers huit rangs , ou y ont 
vraiment été» sont respectés de même* que le^ enfans légi«- 
times , et que la postérité des meilleurs et des plus anciens 
gentilshommes, quand bien même ils' seraient de basse ex- 
traction »• Dans la quatrième partie, les familles étrangères : 
ce sont celles qui se sont assujetties à la Russie/doiU il est 
fait mention dans les édits de I année. 7 195. ( 1687. ) Dan^ là 
cinquième partie , les familles distinguées par des titres i 
c'est-à-dire, qui peuvent s'approprier par succession, ou 
avec la permission de têtes couronnées, le titre de prince; 
de comtes, de barons et autres. Dans la sixième, les anciennes 
familles nobles: ce sont celles qui prouvent au-delà tlé cent 
ans, et dont l'origine est inconnue. On inscrira toujours par 
ordre alphabétique. 

84- Les preuves de noblesse sont admises par rorigiilal , 
ou par la copie attestée. 

86. En inscrivant les familles nobles d-ans le livre , la so- 
ciété a la liberté de fixer la somme qu'elles doivent verser 
dans la caisse; mais jamais au-delà de deux cents roubles. 

87. Si quelqu'^un n'est pas content de la décision de la 
noblesse à son égard , il peut faire ses représentations à 
THéraldie, ou collège du Blason; 

8g. Lorsque le livre généalogique sera fini , qu'il aura été 
lu à la société des nobles , où l'original restera , il en sera 
fait deux copies ^ dont Tune sera remise à Tarehive de la 
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direction cîa gouvernement, et lautre au sénat, pour y êtr^ 
gardé à THéraldie. 

92 ; Les preuves indispensables de la noblesse sont celles* 
ci: i" les dipiomes donnés par nous-même , par nos pré- 
décesseurs, ou par d autres têtes couronnées; 2** les arme^ 
données par des souverains, rois ou empereurs; 3^ des pa- 
tentes de rangs auxquels la noblesse est attachée; 4° de» 
preuves qu'un ordre de chevalerie a décoré la personne*; 
5* des écrits d'éloge; 6° des écrits de terres qu'on* a reçues ; 
7° régalité des services par des possessions ; 8° et 9** des 
écrits ou édits de gratifications de terres en propre posses- ., 
sion, même si elles sont déjà sorties de la famille; 10^ des 
ordonnances ou instructions données au gentilhomme pouî* 
des ambassades et autres missions; 11° des témoignages des 
services nobles des ancêtres; 12" des preuves ou témoi- 
gnages que le père ou le grand-père ont vécu noblement, et 
qu'ils ont eu des services conformes h leur dignité de no- 
blesse, attestés par douze nobles indubitables; iS^'des lettres 
d'achat , hypothèque , contrats et testamens sur leurs biens ; 
i4** des témoignages que le père et le grand-père ont possédé 
des lettres ; iS** les preuves de postérité ascendante, du fils 
an père /grand- père, bisaïeul et plus haut, autant qu'ils 
peuvent démontrer , ou qu'il leur plaît de prouver, doivent 
être inscrites dans le livre généalogique. Ceux qui n'ont que 
la noblesse personnelle, ne peuvent point être inscrits dans 
le livre généalogique. Si le grand-père , le père et le fils ont 
eu cites places qui donnent la noblesse personnelle , la pos- 
térité peut demander la véritable noblesse : si le père et le 
fils ont eu des rangs qui ennoblissent , et qu'ils aient servi 
vingt ans, le petit^fils a la même p;ermission. 

UKASE 

i 

Sur les Pfwiléges dfss failles et des Bourgeois. 

Ceux qui ont fixé leur demeure dans une ville , sont 
obligés de prêter le serment de sujétion et de fidélité en*- 
A'ers la personne de Sa Majesté. Celui qui fixe sa demeure 
dans une ville» doit passer un écrit tenant lieu de serment , 
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quil se soumet aux lois civiles , et qu il s oblige de porter 
Jes charges et offices de bourgeois. 

I Celui qui n'est point inscrit dans la bourgeoisie , ne peut 
exercer aucun métier. Les. nobles qui ont des maisons, 
jardins et. places, dans 1$^ villes ou dans les faubourgs , soit 
qu'ils y demeurent ou qu'ils les louent, sont obligés de porter 
les mêmes charges et impôts que les bourgeois , pour ces 
maisons ou jardins , et si le noble veut vendre sa maison 
ou jardin , il doit l'annoncer au magistrat de la yille. Sont 
affranchis de tous impôts et services de bourgeois , ceux qui 
sont au service de Sa Majeslé impériale , soit au militaire , 
foit au civil, qui sont employés dans la ville, qui y demeurent 
ou qui y viennent de temps en temps, pour leurs propres 
affaires, et qui n'exercent aucun métier* La maison qu'habi- 
tent le bourguemesti:e , l'échevin et le président, est libre de 
logement excepté dans \e cas de nécessité très -urgente; les 
bourgeois peuvçnt avoir des boutiques et des maisons dans 
la ville, pour y vendre et conserver leurs marchandises; 
les bourgeois peuvent naviguer partout librement , tant 

Eour importer que pour exporteries marchandises^ comme 
on leur semble. On fixera dans les villes de^ jours et des 
heures d^ns la semaine, pour tenir le raarqhé; le magistrat 
de la ville fera arborer un pavillon ; tant qu'il sera déployé, 
il sera défendu de vendre et d'acheter, en gros : le pavillon 
abaissé , cette défense n'existera plus. Ce qui n'a pas été 
vendu, peut de rechef être ramené hors de la ville. Il y 
aura au moins une foire tous les ans dans les villes. 

Les habitans. des villes ont la permission de construire 
ou de faire venir d'autres pays des bateaux et navires, de 
les louer, entretenir, et de les renvoyer de rechef, chargés 
vide. 
Les habitans des villes ont la permission de s'asseniljler 
en communauté, pour Télection des tribunaux, etc. , en 
hiver; tous les trois ans, avec l'agrément du gouverneur gé- 
néral ou gouvenieur. Ils auront ^ s'ils veulent, une maison, 
un sceau aux armes de la ville, un écrivain et un'e caisse , 
formée par des cprîtributions volontaires, et doiit ils pour- 
ront disposer par un acèord commun. L'assemblée ne sera 
responsable; d'aune faute commise par un de ses menibiles ; 
elle i>e sera point obligée. de comparaître devant ua tribuTiah 
mais un avocat défendra sa cause. Pour être admissible à 
tous les emplois, et avoir voix dans les assemblées^, oa 



âsTva élrâ i^é 4^ vifigt-ciiiq aixs , et posséder tm càjntal cb 
cia^ai>te roubles de rciE^. J[i4i6$eitibUa de la TÎlIè a la 
droit 4'0nje\çlliii\e| ^usqu^à ce quU ito^oil jjiatirfié» tonjc bouik 
;fieob i]i4i a été qondaifiné par la jiifltice, ou qui .eat géoéi^ 
lemeut r^oonn^ pour avoir quelque lûcé. Ofident qui m- 
frire de. la eoiofianoe. On tiendra dan^ chaque Tille tin te^ 
^tre, daps teqii^l seroqt in^oritfl tous les Jbkabitaifs^ afin de 

frocuiser à cha^Mii sa wco^ssieu, du père au £4e|^ au petite 
. U) ietc. Qn y ioficrira le ibOQi de bapléoiei^l de faîuiUe dh 
icbaque habitapt, qjui.poasède quAlqlue terre ^ maison^^ bâ- 
timent^ dauée^le viUe.; oelui qui estinidmtdiiné le oorps 
dés fiiarehaxidsi ou dans quelque maltrifley cm qui tive sa 
aubsîstanoe de.^elque vnéti^i Toute autre {UBcséniie i n a»- 
.pesptenant pais \^ ia bourg^oîMe , et né dei»f)t pas jouir de 
apea prér/dgatires ^ ne $eta pa^ iuserit dans . le lùrre^ 

Ce «regi^tr^ sera dîvi$é en 4kL pânies. Dans la préknièse, 
on in^c^ii^ le nom jet la oondîlion deishabitanseffeotiCi : 
/)R GQiB[preDd30U6;ce titre leeux qui .possèdent dans une ville» 
uiie aaaisQn , . bjMvnenti tM^^, ip^cè^ €â3c. Daibs la seconde 
j^rtîe y 0n ins^iire celix, qui som^con^ria dana les trois ptè- 
jBOL\^fs coyrpa <les martehands. ilne : premier Dorps est de «touc 
.qui^dé^larent depuis jplus de lé Jil^u'à cSe^ooo roubles de 
fâe^ifal ; leiêMo^h corps g demis ^us. de 5 }usquîà io^ooo> 
et \éit(\\fiièmç f depuis ^^s 00 è^bo» jiiaquik S^ooo :t le tout 
auiis diuftuefrân d*âge nH de sedte. Un hàlAtam, de quelque 
;£Mnîlie y condition ou profession qu'il soit ^ peut être inscrit 
,4ans Le corps des marchancb,» en dédlarantson capitaL I)a«is 
la troisKème partie, on cMiprendra.teux qui sont insenis 
.dans la waicrtse; on entend ,fKAr le ^ les maîtres , compagnons 
^t apprentifs de diffiérefts anéftiers y q^ ^ ^P^^ ^^^^ insorine 
dans la makrise de leua» métiers. Da,n8.1a ^uatrxèbie partie, 
les étrangers, et oeu^ qui habîAéht d'autres Villes: on cotu- 
.prendf^uisree nomi toux qui .tiennent des TÎllesrnisseS) ou 
^d'nûtres roTanmes^iet qui se sont lait iiiscrire dans le cotfps 

tde métier. -, 

Dans la cinquième partie ,x les «boixrgeols insignes : tsnf sùitft 
1* ceuaiqui Oidt passé sucôessiTismeatr par. uiutes les charges dis 
>la Ville, a en soht.acquiués dignement^ et eut obtenu un litre: 
je"* ceux qui Qnt;£iit leurs études, etpeuf<ent produire dc« 
^oenificals par, écrit de leurp connaissances, de .la pajrt des 
académies ou universités; &* les artistes des bpaui-attfj, 
iMunmémfittt.les «tiéhiiec^^ peintres ^ jsoulpteun et compu^ 
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'iiteurs de musique, ro^mbre^deracadëmieyel qui apportent 
'des témoignages sûrs de leurs Gonnaissanees et^e leurcapa'' 

cité; 4'' t^us ceux qui déclare;it posséder un fonds de 5o,ooo 

roubles etau'^flelàf'de quelque condition qu'ils soient; 5* les 

banquiers 'qui* font des remises d'argent, et qui déclarent 

posséder, un «capital de loo jusqu'à 9oo mille tôubles ; 

6^ ceux qui fon^tle commerce en gros et i^ont point de 
•boutique;, 7* ides patrons de nariresqui ezpéditet, peur Té- 

trangèr, deà^sseaux qui leur appartienne'nt en propre. 
•Dans la .sixièmevles bourgeois: on entend par làcieux qui 

ieisonc déjà' établis dans: une ville ^ ou qui j-sOnt nés, qui 
jiie ;Sont point inscrits dans lé regntre; mais qui viveiit de 

leur ^ravaôK: Cj^que famille^ pour être inscrite dans le 
jffegfistpf ,rd9it'NoduiTe les. preuves de son état et situation 

en original, ou' par une copie attestée. L'àssemUéedécid^a 

ee qui;>iG|ha4![ue •.famille' ii^seyite* doit verser datas là caisse; 

sansquecelâipuisse^jamais aller au-delà deceiit roubles; Les 
«bourgeois.pêuivent^talilir des métiers'^ eV' fabriquer toutes 
okNTtes ?.dételiés. /Celui qui < désbonore uii 'bourgeois par 

défi) paroleslpu: par quelque* écriit, est teAu de* hù payer 
jaulani)qiie eç'dermetf ^p^rt^fi'-dans la caisse^etià la ville; 

et ?llo{Sianeuc' sera :ç^blijgé de lui :payer le «double'^' s'il 
,a,.dQDiiéi'iiq>cciup sTec 1^ ftnaiin^ sai^s avoir mémé^mplojé 
:iwiiciuie em^é. Cejiuiiquî'déisbotioré )a 'femme y 6Sii obligé de 
tà^Uïief Iciidpubk^ide eé^quAl aurait dpnné a^amaH : si la 

fe«me< pàyktffttjWméme' quelqtiièr: impôts^, l'offenseur est 
^bl^é fdèr]lui donner le 'doubla de> ce: qu^^ller^'ei: son mari 
cjpftyeoIrftAiix éqfans^luvsejcej ;r<eiffenseur <est tenude fiiajFer 
:quat|ie|lifttsautant.qu'ati|L pavepii :<aox eBfansren bas* âge, la 
t#noitiédède.qudlaurajt doniiéaii père : aux garçons, jusqu'à 
,râge(fieidiai:>iS6ptiainsv ibffenseur payera autanlt que- le père 
.di)une à:la.€às!;se>età.h fitièi dette a^née. .;>.•.•).''•' < 
wv Du- prenÂër rdéceinbre'aa^reimier janvier est^lëpoque du 
tfl^imnÀi^dé osux qui ^ant inscrits dans Je corps de métier», 

qui payent un pour cent du capital qu'ils ont déclaré, et ne 
'ipaiyef»t:p«ûnt dé capidiatirèn^iLes en^ns de céux"qui< sont 
tiuscpitfi i^ )e.t iqui > ne > sont .point séparés à^ > leurs/ parens , 

«ont e&e«np^ide «paiement.'Iie.capital une fois énoncé selon 
J«l.oenacien<pe;,: on ne ireçerra iplus d'autre déolavation; si 
j«||»elqu'jun , in^rit dans le «coupsi-de métiers ;iiia^t?' une ban*- 
^f iMroute par sa faute, il en sera exclu. Ceux qui 'son&inscrits 
Hjb^s le |iremij9r coi|>^cde> mt^^vsy oa( la permMsinii d'aller 
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en carrosse à deux chevaux : ils sont affranchis de toute 
punition corporelle: ils peuvent établir des fabriques , avoir 
des vaisseaux et des bateaux sur la mer , établir des fabriques, 
et des navires pour la navigation des fleuves. Les deux pre- 
miers corps peuvent faire toutes sortes de traités en gros et 
en détails. Ceux du troisième corps peuvent avoir dé!) 
métiers, et fabriquer toutes sortes d'étoffes; avoir de petits 
bateaux pour le transport sur les fleuves , tenir >des hôtel- 
leries, des bains et auberges pour les paysans, ils ne peuvent 
Mer qu'en voiture à un cheval , tant en hiver qu en été. 
Ceux qui sont d'autres villes ou pays et d'une autre reli-* 

E'bn , ont la permission de l'exercer : les prêtres et les églises 
tines seront subordonnés àiarchevêque de la même re- 
ligion qui réside à Mohilow. Ceus qui sont dç la confession 
d'Ausbourg seront subordonnés, pour les affaires ecclésias- 
tiques, à leur consistoire qui sera établi par S> M. I. dans 
sa résidence , ainsi que dans d'autres villes du gouvernement* 
Si cinq cents, famiilles ou' plus se fixent dans une ville, il est 

' permis de partager les magistratures entre les Russes et le$ 
étrangers , c'est*à-dire, que le nombre des bourguemestres e% 
écheyins russes* restera le même, et on accordera aux étran^ 
^ers lapermission d'en choisir autant parmi eux; ils seront 
ajoutés aux premiers, efjugeront les Russes en russe 9 et les 

'^ .étrangers dans leur langue, ce qui aura lieu aussi dans la 
maîtrise. Dans les villes où il y à des douanes, la justice des 
douanes sera composée de même, dans la même occurrence. 
Les étrangers fixés dans une ville pourront en partir avec 
leur famille et leurs biens, en l'annonçant au piagistrat 

. de villes , ejQ payant leurs. dettes » tît ensuite donnant à la 
ville les impôts de trois ans ; si quelqu'un part sans ces for- 
malités, le magistrat fera publier son nom et son signalement, 
dans les gazettes , en avertissant le piiblic de se défier de lui: 
les étrangers peuvent avoir des fabriques et manufactures. 
Les bourgébis insignes ont la permission d'aller eri carosse à 
deux et quatre chevaux, d'avoir des maisons et des jardins 
dans les faubourgs ; ils sont affranchis de punitions corpo- 
relles ; ils peuvent avoir toutes sortes de navires sur mèr et 
sur les fleuves. Si le grand-père et le père ont conservé leur 
titre, le petit-fils aîné , après Tàge de trente ans, s'il a une 
bonne conduite . peut demander la noblesse. 

Il n'est défendu à personne de se faire inscrire commet 
marchsiud dans une ville; les marchands peuvent avoir dei 

a6. 
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aubefges, bitbs et gn*gbttespoiirles passairs; ^enîlredear fruit» 
et autres bagatelles dans là ifnison^ pk ils demeuiviit, ainsi 
que des marchandises ée leurs propres ànnufaotures : lis ne 
peuvent ailler en caroSse ni avoir deux chev^ix. 

Sepenus des Tuiles. Les TÎiles où il j a des douanes , soit dei 
frontières <lu pour les ports, auront le droit a exâger des mar* 
thandises qui softent, un pour cent, et deux pour œnt sur 
celles qui entrent. Les villes où il y a une vente de boissons 
dont les revenus entrent dans la caisse deS. M. L, pereoiveirt» 
sur la somme du gain , un pour cent» Les biens d un bour- 
geois qui meurt sans laisser d'héritiers, appartiennent <à la 
Irille : les revepus des mx)ulinset pêcheries qu on peut établit 
sur le territoire, sfppartiennentà la ville, ainsi que les amendes 
des marchands et des bourgeois ; les revenus ne sont em^ 
ployés qu'aux dépenses légitimes de la ^i^tle , qui sont: i* ïén^ 
Iretien des magistrats et de tous les gens attachés au service 
delà ville; a* Tentretien des écolt» et autres établissemens; 
h*" léS bàtimefns de là ville et leurs réparations. Il est permis 
a'ux^lles d'établir des banques du surplusde leurs revenus ,* 
eu de les placer dans les banques publîqiies pour augmenter 
le capital: si les viUes cfoyetit utiles de faire quelque dié«^ 
pense qui surpasse lenvs devenus, elles^ feront leurs représen- 
tationsàu gouvernement et attendrotit son autorisation; elles 
donneront le compte de leurs) revenus et de leurs dépenses 
à ia'ti^sOrerie et en féron): part au gouverneur: les habitans 
auront 4a liberté de' former un conseil général de la ville v 
à là fd^inatiôn duquel tous les individus concourront chacun 
selon Sa classe. ' • • . - 

Dontié à Saint-Pétersbourg, le si avril v^SS: 
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ACTE DE SUCCESSION A LA COURONNE. 



Nota. Cet acte , signé le 4 janTÎer 1788 , lorsque Pan) et Marie n étaient 
encore qne grand duc et grande duchesse ne fnt publié qu'en mai 1797* 

Nou^ Paul , successeur au trône , zesarewîtch et grand 
.duc ; et nous Marié » spn épouse , grande duchesse. 

Au nont du père , du fils et du saint esprit ,. établissons y, 
après une mûre rcflezion, librement, de commun accord et 
dune tranquille résolution, le présent acte de succession ,, 
en vertu duquel, par affection pour la patrie et conformé- 
ment aux lois de la nature, nt>us choisissons pour $ucces-^ 
seur au trône , après le décès de nous Paul , grand duc ^ 
notre fils aîné Alexandre; et, après lui^ ses descendans mâles 
tant qu'il eri existera. A leur eie tin ction , la succession tom-^ 
bera à U branche de mon second fils; et s'il m'en venait en* 
core d'autres , ils succéderaient toujours 3elon la primogé* 
niture. 

A TextincUon des derniers rejetons mâlçs de mes fils , le^ 
droit de succession resté dans la braiiihe féminine du der- 
nier monarque, comme à celle qui est le plus proche du 
trône, pour éviter les difficultés qui pourraient s élever en 
transportant l^ succession d'une branche à l'autre; et ici l'on 
observera le même ordre, de riianière que toujours les héri- 
tiers mâles soient préférés aux femmes , avec cette condition, 
expresse que jamais l'héritière féminine ne perde son droit 
de régner, puisque c'est d'elle que provient le droit immé- 
diat à la succession. 

Après la totale extinction de toute la branche, le droit de 
9Uccessioii passe aux successeurs féminins de mon fils aîné; 

§armiceux*là, il parvient d'abord a l^ plus proche parente du 
ernieripQnarquede mon fils aîné; à leur défaut, la personne 
masculine ou féminine qui. le remplace en sera susceptible ^ 
cependant avec cette observation, que les hommes aurontla 
préférence sur les femmes suivant le droit de succession. 

Si cette branche venait aussi à s'éteindre , la st^ccesision 
passera dans le même ordre à la branche féminine de me& 
autres fils, ensuite à la tranche d^ ma fiUe aînée; d'abord 
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à ses héritiers mâles, ensuite aux femmes , toujours dans I^ 
même ordre qui est prescrit pour les successTeurs de mes ûlé. 
A Fextinction des successeurs masculins ou féminins de ma 
fille aînée , le iiiême droit tombera sur les héritiers des deux 
sexes de ma seconde fille, et ainsi du reste; bien entendu que 
quand même la sœur cadette aurait des filles , elle ne priTé- 
rait pas son aînée du droit de succession , quoiqu'elle ne f&t 

Sas mariée , car elle pourrait encore ' se marier et avoir 
es.enfans ; le plus jeune des frères passerait toujours avant 
lai née de ses sœurs. 

Exposant ainsi les règles de la future succession , il faut 
aussi en indiquer les raisons. 

Elles sont les suivantes : 

1^ Afin que l'empereur ne soif jamais sans héritiers ; 

2^ Que 1 héritier soit toujours déterminé et conforme à 
la loi; 

3^ Que jamais il ne puisse s'élever le moindre doute sur 
celui à qui est dû le trône; 

4^ Qu'on puisse de cette manière conserver le droit de 
succession aux diverses branches , sans blesser les droits na- 
turels , et pour prévenir les difficultés qui pourraient sur- 
venir en transportant la succession d'une, branche à l'autre. 
Pour completter la présente loi de succession , il faut ob- 
server ce qui suit : 

Si le cas arrivait que le droit de succession tombât sur 
une personne du sexe féminin occupant un trône étranger, 
elle sera obligée de choisir une religion et un trône , en 
renonçant pour elle et pour ses descendans à l'autre reli- 
gion et trône , par la raison que les empereurs de la Russie 
sont aussi les chefs de Téglise. 

Se refuse-t-on à la renonciation d'une religion étrangère? 
alors la succeission .tombe à là personne la plus proche, selon 
l'ordre ci-dessus arrêté. 

Tous, en montant sur le trône et se faisant couronner , 
jureront l'observation de cette présente loi : 

Si le droit de succéder tombe sur une personne dusexe^ 
ou déjà mariée, ou encore fille, son mari n'est pas pourcela 
monarque. Il n'obtiendra d'autres honneurs que ceux qu^on 
accorde aux femmes des empereurs; et, hors les titres, il J 
jouira des mêmes prérogatives qu'elle^. | 

Les mariages', sans la permission du souTerairi, seront dé* 
clarés contraires aux Iois« i 



Le CHS anivant que la sn^cèssioik tombât 9ii^t(n AtineW y 
Tordre et la tranquillité de i état exigent uiie régenté et tiï-^ 
telle jusqu'à sa majorité.' • .' r: ■) 1 

Cette majorité y, tant pourra personne m^sctilini^'qué' 

Îiour celle du sexe; est fixée à Tâge de i6 ans, afin d'abréger 
a régence. 

Si le dernier monarque n'avait pas nommé de régent et de 
tuteur y ainsi qull en a le droit incontestable^ alpf A Ja ;ré- 
gence et la tutelle du jeune monarque sont dévolues à son 
père ou , à sa mère , à lesclusion des beaux-pères et des 
Delles«-mères : à leur défaut, le pareàt le plus proche, de 
l'un ou de l'autre sexe, jouira dé cet honneur. 

Pour les autres personnes de la faniille' régnante, la ma- 
jorité ne commencera , pour chaque sexe , qu'à so ans. 

foute incapacité, jugée par là loi, exclut d'è la ^gehce; 
par exemple, les absences momentanées de l'esprit , et une 
convolàtion des veuves à de secondes iiDces pendantla durée 
de la régence et de la tutelje. » ' 

Il sera adjoint au régent un conseil de régence ; et ailisi 
que le conseil ne peut avoir, liça sans le régent, à^ inémo 
le régent ne saurait être sans le conseil qi^i, au^reste, 1x9 
. peut se mêler de la tutelle. : . 

Ce conseil sera composé de dix personnes.de la;premi^re 
classe, au choix du régent, avec la faculté de les changer 
au besoin. ' / . * ' 

Toutes les affaires soumises à là décision dû tnonarqtie 
seront rapportées iatu conseil de t^enbe, àttisf '({ôe celles 
qui seront tadressées directement à liii oti ai^ conseil. ' ' ' 

Les personnes masculines de la famille régnante, si le 
régent en&it ichoix , peuvent assKstiev au cûn^reil d^ régen<ce, 
triais non avant' avant leur majorité,, sans Aire nooïbrè dés 
dix membres qui le composent. 

Dans le cxs ou le monarque défiknt, n'aurait pas fait- de 
dispositions précises , le régent est libre dans le choix des- 
conseillers et de leurs attributions V' car c'est lui qui jugera 
le mieux les hommes et les circonstances.. :/ .r . 1 

Telle est Ta' dfeVfe sacrée que nous dévions au rqpos dp 
l'empire, ({ûi séfôhde sur les lois imniuables delà succession ^ 
ainsi qiié tout 'être bien pensant eh est convaincue / / 

Nous 'désirons 'que cet acte puisse prouver à l'univers 
Mitier notre affection sincère à la patrie^ ùotre amow 
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En foi de quoi nous ayons signé eel acte miefim^' et acH 
#oiiipi|[né 4« f ce«M ie nos lirBMM» 
• A Switr-Fét^v^iiig^y le 4 j^râr 1788. 

Paul, MàBiik. 



APPENDICE 

^ )f H^fsiH* ^ IlivWîf jMejw» lait p iU eai a ^iy i tèlUt #a «èO^ pile»>rftM0k 

■ 

' £a Riisâite ett" uttë ikiMar^faiealisblué ; la Tpibntë du sou- 
i^t^rai^ est U loi 8littk*énié éti «ont ce oui ^é coittrarie tias IM 
IMft rappoHIéas* ei^dessttitf. Ëès empereurs Rtissei; rëunisseàl 
au pouvoir temporel la puisj^aiicç ecclésîlstidu^i, 
m ^oitékll te âttt d'itftôdràtiêi. 

DuSénaU 

• >.. . 

l[i0S iéiini^uii ^oiwiH( Itife ail Moia Keitftaw»|;ën)iiQiwi 
ou cons0ÎU«f» iffiiéa. le se Mfi ^g» 4p dènâôr reasocc de» 
•fClîrçs» . ' 

X4«s iéifMffmw» pMlteilIifrs.ëbi aën^t ftotit :• b diambM 
dts MMttl»d'tiih«i «A ^.flbatiMUetié du naîtra général ëea 
yequétes« . , 

f eiMitim 4hiiM!€l]imM et ^ 

ï^s j^MtiUlf i» là Èu^jSiç sonf divi^éf w qiiiati?:* fikia^s: 
tes po^çs , les eçclé$Î9.8Hqui94 1 le4 bQ^rgeois el }(9^ s/çrfs« ' 

,^ d^ Jt>%r6|i i' iU 9ji)at iiuçb'éii pou' 4 ud i^di^icMi^ ttuia à 
uuf (aipiUe^ 



fies-iiéUbi'ft Qflt diM lewt tetrea .une ^tttio^fité. pTe^que 
îUioHlde, et diapètem de leuf^ ««rfe^na amcune resnfe^ion; 

^ lî. La dlfèôvloir èêà aflhives «eoei^iî^stiqiie» est soumise 
à iitt syiiotfé V ^ui' #ecotiiia^it Tempensiiir pour ^gie eupréme; 

Ce synode est ^»t«éMdé par Féiiip<&reùi*> it a de p1«is un 
▼ioa-pdésidvitt ^ttraeeitiim' ]K>siwe> de oonieiHevs et d^^s- 
sesseurs. ^ 

I Bfl. Le tlets-état seeofaifyo$e « d^o^tti^sîîliresj^în'ap* 
partietinetit ni à là clause dés ndbTes ni à éeflé des paysans. 
On doit l'an^r datis cette classe tbn^ ceux qui , ^ans être ni 

Seqtilshommes ni paysans y s^occupent des art^, de# sciences^ 
e la navigation , dîi commerce, oq exercent des métiers. » 

« On dpit y placer encore tous eeUx qui, fiés de pareps 
roturiers, sortiront des écoles etmaiçoraç d^édueation\ reli- 
gieuses ou autres,^ fondées par nous ou par nos' prédéces- 
seurs (i). » 

« De mêmei les en&ns des officiers et écrivains de chan- 
cellerie. » 

« Le tiers - état est susceptible de plusieurs degrés de pré- 
rogatives. » 

Le corps des marchands est le premier de cet ordre. 

Tous ceux qui veulent entrer dans le corps des marchands 
sont exemptés de la capitation, à condition de payer annuel- 
lement à la couronne un pour cent du capital qu'ils em- 
ploient dans le commerce. 

Les bourgeois forment lia seconde classe de cet ordre; 

Les bourgeois sont les habitans des villes libres , quelle 

3ue soit leur profession qui déclarent avoir un. capital au- 
essus de cent livres sterlings. 

Les villes libres jouissent des privilèges accordés par les 
empereurs. 

Les bourgeois jouissent de plusieurs privilèges que n'ont 
pas les paysans; mais ils sont au-dessous des marchands en 
ce qu'ils paient la capitation , et peuvent être enrôlés pour 
larmée et pour la flotte. 

Au-dessous de ces derniers sont des autres sujets libres de 
l'empire, comme les affranchis, ceux qui ont obtenu leur 
congé de l'armée ou de la flotte; les membres de l'académie, 



(i) InttractioB de Cathcrint II. 
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des arts/ etc. Tous ont la permission de s'ëtabjir .dans 
quelque partie de lempire que ce soit, d'y exercer lecoin* 
merce ou des professions , de se faire inscrire parmi les 
bourgeois des Villes libres ; et, s'ils ont un capital sufiGsant, 
ils sont admis dans l'ordre des marchands. 
• S I V, Le quatrième ordjre se compose des paysans qui , es* 
cepté dans quelques provinces, sont serfs. 

Les* serfs des domaines de la couronne relèvent immé- 
diatement de la juridiction des officiers de la couronné. . 
. Les paysans , qui appartiennent à des particuliers , sont la 
propriété des possesseurs de terres, 

. Ffarmi^es paysans, on en distingue qui ne peuvent être 
mis dans aucune des classes précitées , ce sont des paysans 
libres , qui possèdent des terres en propres, qui les cultivent 
eux-mêmes ou les font cultiver par les autres. 



1 
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• ♦ 

COSAQUES ZAPORAISKI. 

Notrs croyons Revoir dire ici un mot d'une natibn qui» 
soumise aujourd'hui à la domination . russe , a pendant plu- 
sieurs siècles fait trembler la Pologne ^ la Tartarie^la Porte , 
#t les Russes eux-mêmes. 

Il y a plusieurs races de cosaques. Les cosaques Jaïki^ 
sur la rive méridionale du Jaîk ; les cosaques Donski , sur 
les bords du Tanaïs et du Dnieper; enfin les cosaques Porovi 
ou 21aporaïski ; c'est de ces derniers qu'il sera question dans 
cet article, ils habitaient aux environs de la rivière du Borys- 
thène et une partie de l'Ukraine et de la Yolhynie. 

Les cosaques sont primitivement des pay^^ans de l'Ukraine 
que l'ennui du travail, le goût de Findépendance et de la 
rapine y réunirent dans les lies du Borysthène. } 

Trois époques principales signalent leur histoire, i*.leur 
établissement, 2® leur soumission ^la Pqlogne, 5* leur asser- 
vissement à l'empire dç Russie. * •' 

SI. 

Dans les premiers temps , les cosaques vécurent pour ainsi 
dire dans le délire de la liberté; tous leurs exercices, tous 
leurs travaux entretenaient chez eux cet amour de l'indé- 
pendance , l'habitude de cette vie sauvage et aventureuse 
qui les rendaient redoutables à tous leurs vmsins. 

Les cataractes du fleuve qui les entouraient sont formées 
par une chaîne de rochers d'où l'eau se précipite avec un 
bruit effroyable ; les cosaques seuls osaient s'y exposer avec 
leurs canots, c'était là la- première épreuve qu'ils exigeateilt 
de ceux qui voulaient s'engager dans leur nai^ce*' '' / >' ' 



L'uae des lies qu'ils habitaient plus vol on tiers , est celle 
daXaiDaboiicka^aefttiuu) espèce cle. soek^v^QuveMr^lerboift ;. 
c'était là le théâtre des exercices des cosacju^s; c'est là qu'ils 
s'endurcissi^lk^t ^tt X»ffmt,k \siftigww ààA teinps, aui^ re* 
vers de la fortune ; c'est de-là qu'ils, gerçaient la piraterie 
dans les pays Toifin^. 

lia formation de cette espèce de république , où les pas- 
sions n'avaient de loi que l'impuissance d^ les satisfaire > 
devait séduire des peuples condamnés en naissant à un 
dur psclavage; plusieurs de ses voisins voulurent participer 
aux avantages qu'elle procurait sans peine, et la troupe 
jdés pirates se grossit bientôt des paysans de lat haute Volhy- 
nîe , de tout ce que renfermaient les états voisins de maf- 
'fiiiteurs ^ de faînéans , de vagabonds , enfin de tous ces gens 
que la société repousse de son sein et dont l'existence sou- 
vent importune à eux-mêmes est presque toujours un fléau 
j>our les antres. 

ff'abord les cosaques ne connurent poîntdfe maîtres, poÎBt 
de règles , point de loi ; mais torique, leurs îles ne* pouvant 
|J:«is tes contenir, iis^ se furent répandus dans lie& terres qui 
llerdaient le S»\me , que leurs pi?e«iièrefl demeures ne furent 
plus que le" centre de leur Mirais > ak»s.il« pensèwsnrà ^e 
donner un chef. 
Telle est Thutoire des prwnJers temps chez ces peuplés. 

PepiMS le vilieu du iS"" siède^ lès cosaques avaient eii ,. 
lufl^'am commeneenentr dn i6^, à souffnvde l'invasion des 
Tartares^ mais aters la puissance tai^iré eemmeiioa à déchoir^ 
49x1^ p^r leis ^vi«k)i?s int^arîcwes qw pwr l«s é«lw«a qu'ils 
éprouvèrent de )a ^^^ die^t Rvs*^§ et àm Polonais} les eo- 
«ufuûa orwem 'ftm ïocç^otu fo^erabte die se isfeg^t ; ijs 
#ftf|Fent«6 i9çmtiyw et e9ibrA$â9«ti^ U que rdle des p«îfisanees 
européeni)f 9 , ils b%Uimitt tef ïurlaftt en l^ufe iBWMmUM^ 



La Pologbe qui làtfla^ranta^squ^^Mèpovvâktiver deièo» 
alliasifitt f sut se les attuieher àii ies phettaM aousisa plretéMioii 
par un acte dfe la. diète iteaiiejen i56a> enlëar^ssucamuià 
subside annuel et la jouissance de toute Jetendfue *de payl 
située entre le iïiesier et ie Bovyatfaène avec la ville de Tre- 
thimiioCf. Cette protinoe^ ravagée par -les CniqucAtesmeai^ 
sîoQS desTartai»s^sétaitalôradéaerte,inaisesaréti!iemefitfertilei; 
les dosaques la cultivèrôBt , t^ dans f nès-^eu de fempii on ^it 
sélev«r, dt^ns tout le pays, un grand acmibFe-de villes ^ et 
lUlcraine fut regardée comme la dMttelim pin^iaoe^eià 
Polcgne.. 

Pendant long-tetnps.la Pologne ^nt là des f aa[tleB<a^nfeéest; 
elle n'avait. qn'un.mot à dire,; et les cosaqwes pcM^ientla tei- 
reur chez les Tartares » en Russie ûu aux portes de Gonstan- 
tinople. Les cosaques se signalèrent dans presque toutes les 
guerres que les 'Polonais eurent à soutenir. 

Ils avaient un général ou JËetman qui commandait en chef 
dans Ja prpvinceet à 1 armée , qui n^était en rien «ubordonné 
au géoéral polonais ^ mais qui pissait .toujours «épar^mfint 
avçc^es cosaqmBs.selon)l es mesures pr^sesayec lui-à cet c^iÇeti. 
Les cosaques étaient plutôt des alliés que 4^ .sujets ;de la 
Pologne. ! 

Cette union oÛrait un ^rand avantage à là Pologne; ^ai^> 
habituée, à vaincre , elle ne vit pas a^sez.la part des cor 
saques à se^^victoires; elle ne pensa .pas assez que ceux q^i 
s'étaient volontairement donnés à elle, pouvaient l^an- 
donner de n^ême et rechercher une autre protection* Les 
nobles polonais avaient acquis .peu .à peu des .terres epi 
Ukraine ; ils. pré|;endaiçnt agir envers les paysans cosai^ues 
comme envers le^ esclaves polonais, et exiger d'eu^ des coiv 
vées et autres services semblables. Dunautre côté , la répu;- 
bUque manifesta: clairement Tiq^ention de les asservir; on 
leur fit un devoir de ce qui n'avait été jusqu'alors qu^un e£Eeit 
de feur attachement à la Pologne'; l'élite de la jeunesse ft^^t 
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enlevée poiir aller périr dans les ccNnbaU pendant que le 
reste de la nation recevait des^lois si sévères qu^elles ne sem- 
blaient, selon l'expression d'un écrivain; )lui laisser que :1a 
faculté ide vivre et de respirer. 

* La rigueur d'un tel gpuvernement devait porter les co- 
saques naturellement ennemis de la contrainte , à s'en affran* 
chir.; ils seeaisirent donc des premières armes que leur four- 
nit le désespoir ^ ils se i précipitèrent su^ la Pologne où ils 
marquèrent leur passage par toutes espèces d'excès; ces guerres 
i^outenues .contre loûles les forces des polonais, sont une 
des époques les plus curieuses de l'histoire dë& cosaques; 
rdèsrlors on ne peut plus les considérer comme soionis à la 
•Fologne; examinons**les sous un autre protecteur. 

SI". 

*" Pour fuir une domination peut-être infaillible, les ctH 
saques tantôt vainqueurs , tantôt vaincus, mais toujours libres, 
se jetèrent entre les bras' de laBussièetdelaPorte; de longues 
'guerres entre les trois puissances furent la suite de cette dé- 
termination ; le résultat fut que les cosaques restèrent h la 
^Russie ; et, comme leur pays avait été totalement ruiné dans 
les dernières guerres^ on leur assigna pour demeure f Ukraine 
dé'Rùssie, avec la promesse solennelle qu'il ne serait rien 
changé dans la constitution de leur gotrvemement ; qu'ils 
pourraient y vivre selon leur bon plaisir, sans être chargés 
"d'impôts ou contributions quelconques: de leur côté les co- 
saques s'obligeaient à tenir toujours sur pied un bon corps 
'd'infanterie au service de la Russie. 

Cepeiidant.il était difficile ' aux cosaques de secouer un 
joug pour passer et rester paisiblement sous un autre ; leur 
caractère remuant inquiéta plus d'une fois les czars. 

En 1708, lors delà guerre emtre Pierre I*' et Charles XII, 
'le fameux Hetmau Mazeppa quitta le parti de la Russie pour 
^combattre ^QU3 les étendards suédois; alors Pierre résolut 



A*af faiblir tellement ses nouveaux sujets j qu'il put à lavenir 
s'assurer d'une obéissance fercée : ije* projet fîU'eiiéouté aveq 
une barbarie qui révolte rhumanitëJ . • ;, . 

Après la bataille de -Pultawa v Maz6ppa^ s'était -r^ré 
dans lés lies du Borystbène avec toUs ceùx^ni avaient suivi 
son parti. Pierre envoya dans ces iles un corps de troupes 
qui p^ssa au fit^e^'épée tout ce qui 's'ofl&ait à ses coups ; 
hommes, femmes , enfans , tous furent massacrés; leurs 
biens furent donnés à des Russes ; le pays qui leur avait été 
» concédé fut chargé de troupes qui purent y vivre à discrétion; 
plusieurs milliers d'hommes^n furent tirés pour être employés 
aux travaux entrepris par le czar , où ils moururent presque 
tbus;'et,aprêsla'mott deleur dernier Hetman en 1722; cette 
charge fut supprimée parce qu'elle donnait trop de pouvoijr 
à celui qui l'occupait. La Russie enfin paraissait disposée à 
réduire les cosaques au rang de ses autres sujets , mais la 
mort de Pierre vint suspendre ce projet* 

Aujourd'hui les cosaques ont obtenu la conservation d« 
tous leurs privilèges , mais ils n'ont plus d'Hetman. 

Un mot sur le gouvernement de ce peuple singulier. ^ 



Les cosaques obligeaient leurs chefs ou généraux à se cou-* 
former à leurs manières : c'est ordinairement dans leiu* na- 
tion qu'ils choisissaient ce chef. S'ils prenaient un étranger 
qui f&t noble, il fallait qu'il s'abaissât à leur condition^ et re* 
noncàt àcette dignité ; ils voulaient qu'il travaillât sans cessé 
au bien de leur patrie: un roseau dans sa main était le signe 
de sa puissance. 

Les chefs étaient élus par acclamation plutôt que par suf- 
frages ; si c'était un d'entre eux et qu'il refusât l'honneur de 
commander, ilsle tuaient sur-le-champ comme un traître qui 
préfère son repos à l'intérêt général ; ils pouvaient lui ôter 
le commandement qu'ils lui avaient accordé, et le plus sou- 
vent ii ne le perdait qu'avec la vie. Vautorité d'uu Hetmau 
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était ti>nsiâétûiUi i il «tsiît mftUi^ abapltt 4^ ««Ares i% 

suivant son caprice. IhM Uê K&i^^ f 4Déral<r$ « il <BtMt 
oUigë dVri^emblor xAi ccMPi#«il Qù J)hai^ift |iv»H h droit 
cTaflaifiter; «e lowasiLM .tenait jeu fi^infi .i^imp^gm : fB^r 
man y petniMiit debout, U téle^écowr^rle^ mw Ibl b^n^ 
i)ière.d& la ibattoà ; il fVOf09MA^m4^t qui l'ui^ai^t p^ité i 
convoquer rasâiiroblé#« 

DàEU-c«s ftsârembléos il devait Ae dboul^Ar dl9S: fentes qu o^ 
lui idEipiitiiit> 7 r»pp<i9l0r 1^9^ ptm^fy^.fpkii^^êvMtT^nii , a/t 
demander là ^peraii^iou 4e tes ^«irdor à t9<^9 M^^ î pétait 
tin devoir in«U6peBis;abl04 

TeU furent lea dt^sn^Hes pea^dMt i|u jiU jsu^nt m^ chef 
particultèr. ; ' 
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VILLES ANSÉATIQUEâd»)^ 

« ^' ■■■■*■ J>ll' l-J i Hl<l|i|IW>ii»i» 

PRÉCIS HISTORIQUE. 

• • • * 

Dans tons X^^j^à^ l'Eitrope nom armas en à tracer^ *pi^ 
tontes left'^calamiié^ de la conquête , le* tfiforiS'dëfiiKllMtrie 
pour ramener u» état dé civilisation plus Iwsmeiftt* Pttnont 
le servage Céodal secdiia ses ehalmi ; et las commuiiël' »'iâta4lt 
formées , on sentit partout cfu'elles seraieni i&tff» par lea fi- 
chesses, et qu'elles seraient ricfh^eapa^ teei^mniefrce. 

Nous avons déjà tu divers rëiutlMsi <to celte luitt» d« }a fai-- 
blesse industrieuse eit Allemagne cotitre* FoppressioW l^af- 
bare ; il y en eut un autre v«ers» ici mitie«i doi tS" sieste, DëiXk 
viïtes^se liguèrent en ia4i 9 pcrur cha^erleis pitales^qufjîif- 
festaient leur ter riloire «1 dëcruisaient leur oeminie#oe»$< b'ë- 
taient Lubeck et Haoïbouyg. Cef»9 uniott ftti; «iVantagMSe ^ 
toutes «leuiL , er bienvèt leut* 'piiMpérit0 fm)fo&rs> ct^ss^infe 
fixa t'a tteniion de plusieurs autres cités; un «rès^^âml 
notnbre, demandèrent snocessivemedl; i> être adnvisês' dails 
cette espèce de odtt6édératÂ(»ft^VdJlaeeqti'<éli «appelé hàn$e 
fc^tftmi^a^/pr&btfMément diel^GUlcien ^hXW^w^^Maikât^sA^ 
ctyttimeree;eelte fêdéi*a€f on- était poSlique, éi^«ieqwfe lesôitéi 
qui en faisaient purcie se^ gaitantîssatein rëeipt^iq^MÉeiit 
Iem-9 privilège^ respectifs; iniiîs elle était eSSfntiellemetft 



<i) L'auûtle fiM' noB» dan«aa< ici faut ^ivf. <9i9fi4^ cwianc im appeadi^fi 
aux précis et coustitationt de rALlem#i|^e. Qa conçoit qti'aa^rdre, en <|aelqixe 
sorte gëogrApbiqae , aurait tréft-pea d'importance dans i^n OQTrage de cp 
genre , et qne nom dorons adopter de préférence tmc certahte dhp<iaitîoA dé 
aiAtièn» pioputtr i Amliiet la* pnbficatiMu 

TOM£ lit. ^7 
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eoninierciale,et c'est ce qui la distingua spécialement de toutes 
le^ histitutions analogues, anciennes et modernes. 

La hanse se trouva en moins de trente ans* en possession d'un 
commeiiceJmmense; et bientôt on y compta les principales 
villes de l'Europe: elle portait les productions du nord dans 
: tous lesr ports de l'Europe » et les y échangeait contre les mar- 
chandises du midi et de l'orient. Ce commerce se faisait prin- 
cipalement par ses quatre grands entrepôts , Londres, Bergen 
en Norvège , Novogorod en Russie , et Bruges en Flandres. 
.•Ladi^ciion générale des affaires était confiée à quatre autres 
'tilletf àJPUnt chacune en avait uii. certain nombre qui for- 
iinaiofll $ea département : c'étaient Lubeck, Cologne y Bruas- 
wicJtretrDaiifôKicL; maisi Lubeck entre ces quatre était in- 
vestie, d'une • sorte . de directoriiati, 

« Pair cette forme dladnûnistiratiôn.sage et compassée si|r 

»i'îlitére)t général et. particulier, des villes confédérées par 

.» ai^ industrie et uncv persévérance supérieures à tous les 

» obstacles, mais, surtout par une concorde bien rare entre 

,9 i(|es cpvps >séparés par de vasl;es espaces régis par des lois 

.« ^t des coutumes essentiellement différentes et que le com- 

I» ,merqe<5eul avait i^unis,. la. hanse teutonique se soutint 

9» pendant près de tnois cents aps.à^un point de {nrospérité 

I » dont jusqu'alors il n'y avait point eu d'exemple, enrichissant 

» VAllemagnedes dépouilles de l'univers^ respectée et favo- 

» risée par les natiops .l0s. plus, éloignées , faisant trembler 

» plus d'une, fois 4es voisins jaloux deses succès et disposant 

» des trônes de Suède :ell de Pan^çmar)^, à l'aide d'une ma- 

» rine militaire qui n'avait pas son égale dans tout le reste 

» de l'Europe. La découyeipte des Indes sapa enfin les fon- 

» démens de cette grandeur, etl'esprit de commerce se rani- 

» mant tout d'un coup chez toutes les nations, mit des en- 

» travesàcelui de cesfiérs confédérés. L'assujettissenlent ab- 

» ^ soin des villes provinciales à leurs souverains territoriaux 

• rompit les liens qui s'étaient formés et, entretenus jusqu'à- 

» lors entre des villes médiates et immédiates; et la jalousie 
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w de Charles Y qui voulait concentrer dans les Pays-Bas , 
» le commerce de Tunivers consomma la destruction de cette 
» formidable jhanse. La ligue fut entièrement anéantie vers 
» le milieu du 16^ siècle » et il n'y a plus que les villes deLu-^ 
» beck, de Bremen et de Hambourg qui.» conservant le nom- 
» de villes anséatiques , rappellent encore le souvenir de 
» son existence , et jouissent à Toiubre dune qualité, toujçmrs 
» respectée » d'une partie des privilèges que r«ncienne hanse 
» teutonique avait obtenus des puissances étrangères (1). » 

Il est facile de reconnaître les causes de la décadence et 
de la chute de cette fédération commerciale ; c'était une si* 
tuatioi^ sociale qui l'avait fait naître , et elle accéléra puissam- 
ment le mouvement des esprits qui en appelait le terme; 
Mais il arriva que , lorsque les couronnes eurent reconquis 
partout « sur le régime féodal, les droits de la communauté , 
cette institution devenait inutile» nuisible même, puisqu'elle 
eût arrêté les efforts individuels des gouvernemehs et deà 
nations; dès-lors elle dut déchoir et succomber ei^fin. 

Deux des trois villes anséatiques, Lubeck et Brêmeh, étaient 
dans L'ancien empire au rang des villes impériales: ^ et ^sié-» 
geaient à la diète en cette qualité. Hambourg n'avait pas pu 
obtenir ce titre. Cette fédération , considét'éé 'plutôt comme 
association municipale que comme puissance politique, na* 
vait pas droit d'ambassade ; elle traitait de ses intérêts com<« 
merciaux par députes^ 

' Après avoir fait partîe dePenrpîre français^ les trois ville^ 
anséatiqjues ont été rendues à l'indépendance par là disso* 
iutlon de la monarchie napoléonienne. On va lire l^ constitua* 
tion de chacune d'elles; au [reste elles $Qn.t \\mes comme 
autrefob par un lien fédératif, et c'est encore à Lubeck 
qu'appartient le directoriat et la décisiotl dès affaires corn"* 

inUneS. ;.;:,.. 



« (i) Histoire da- droit public d'ÂUemagne; par M. PTei/el'', toxri. r. 

37.* ^ 
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CONSTITUTION 

VÉ LA VItLB LIBRE ET ANSEATIQUE DE LUBECK. 

' ( Ibitrah à» ToOTrage de M. Charles de Yillers , eitoyen honoi'aîre de 
BMÉicn f pablié à Leipsig, cfaes Fr. Arm. BrockaAB $ «n tdi 4. ) 



* 

Pouvoir Suprême dans i Etat m 

I, 1b pouTDir suprême réside en commun , et également 
tkns le sénat et la boargeoitie (i)« 

Du Sénat, 

* * ■ 

IL Le sénat est composé de quatre bourgmestres , dont 
trois jurisconsultes et un négociant y et de seize séna- 
teurs* Le séuat est présidé par. Tun des bourgmestres. Il 
a deui syndic^ qui ont voix consultative dans les délibéra^ 
lions; cie sont eux qui soM.ctiargés tant des relations à 
lextériexir» que deis aiïaires générales dans Fintérieur , de la 
rédaction des actes du sénat, et qui sont rapporteurs, tant 
çu civil qu au criminel , dans les affaires portées devant le 
sénat, ils prennent rang après les bourgmestres. Le sénat 
a de plus un protonotaire, ou premier secrétaire, deux 
autreis secrétaires et un archiviste , qui sont chargéâr de la 
rédaction des procès-verbaux, de îexpéditîoci et de la 
conservation des actes ^ et de la direction de la chan- 
cellerie. 

Le sénat choisit et nomme les syndics, secrétaires, ar* 
èhivistes. li choisit et nomme aussi ses propres membres i 
ehaque vacail<;é. Bbnr être éligible è une place de sénateur^ 
il faut avoir, tivftlie ans accomptia n'ètise attaché, à aucun 
service étranger^ f|Q&n, p*être p&rent en ligne ascendante 
ni descendante, ni en ligne collatérale jusqu'au quatrième 

(i) Les actes prineipaax sur lesquels se fondent le mode d*exercice de L*an* 
torité sapréme ^ aassi bien ^oe les rapport» mataels de» deaz. corps ei-desaos |^ 
•éoat et bourgeoisie , sont les den^ récès constitationnela de i665 et 1669. 
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degré, ni au premier degré d'affinité par alliakices avec au- 
cun des autres membres du sénat. . 

Le nouveau sénateur élu , outre son serment général dm 
citoyen, prête encore un serment particulier , comme 
membre du sénat. 

.Un bourgmestre , ou sénateur élu, est tenu d'accepter 
ou de quitter la ville, en abandonnant au tuésor. public la 
dixième partie de sa fortune. 

Ih la BourgeoisiA, 

III. La bourgeoisie , jouissant du droit de suffrage , esfe 
partagée en dpuze collèges. Le premier, est composé de pa- 
triciens; les six suivans y de diverses compagnies de né^ 
f[ocîans eu gros; deux autres , de marchands détaillans; et 
es trois derniers, de brasseurs, patronal de navire, et ou- 
vriers. Chacun d'eux est présidé par un certain nombre d'an- 
ciens, a son lieu particulier d'assemblée, où il délibère et 
prend ses résolutions sur les affaires qui le concernent. Dân^ 
les délibérations sur les affaires de letat, chaque collège a 
une voix. La pluralité de ces voix forme le vœu de la bour- . 
geoisie. Cçux des bourgeois qui ne sont pas membres A^ixïjl 
des douze collèges ci- dessus, ne prennent aucune part aux. 
délibérations concernant les affaires publiques. 

Le sénat-communiqué avec la bourgeoisie, soit pai* écritf 
soit verbalement, en nommant une commission chargée de 
conférer avec ceux des anciens qui sont orateurs de leurs 
collèges respe6tif§. * " - "* 

C'est le sénat qui confère le drpit de bourgeoisie, et qui 
reçoit le serment des nouveaux bourgeois. Les protejstans^ 
les réformes et les catholiques y sont également admis. 

Attributions du Sénat. 

' ■ ■ » '. . '. 

IV; Le sénat est revêtu de la dpuble .fonctjiqp ^U ^pu«> 
vernement et de l'administration de la justice^ 

.§ I. Gouvernement. — Le sénat, constitué en corps gouyçr- 
iganty tant en séance générale,, que dans ses depiîtations 
permanentes (ou sections) , exerce la surveillance supérieure! 
et le pouvoir exécutif; veille en quatité de magistrature A^ 
police à la si\reté et ail salut général; nomme aux emplois' 
publics de rintérieur, choisit lés agens diploqiatiques el^ 
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(de commerce employés à lextérieur, gère les affaires pu- 
bliques dans toute leur latitude et négocie avec les puis- 
sances étrangères, 

§ II. Justice, — Constitué en corps judiciaire, le sénat ad* 
ministre la justice tant au civil qu'au criminel, d'après les 
réglemens publiés pour les procédures et d*après le droit 
lubequois; adoptant subsidiairement le droit commun- 
romain et le droit canonique. 

Le sénat juge en première instance par les sénateurs dé- 
légués à celeiïet, auxquels sont adjoints des greffiers et autres 
officiers , dans les divers tribunaux inférieurs préposés et 
étéblis tant pour la ville que pour la banlieue et le terri- 
toire. 

Il juge en seconde instance au civil et au criminel , dans 
des séai^ces générales (ou audiences) tenues à cet effet. 

Dans les affaiies civiles, la partie qui se tient pour lésée 
h encore une voie d'appel ouverte; c*est la révision et 
renvoi des actes de la procédure à la faculté de jurispru- 
dence d^une université (i)* 

Le sénat jouit du droit de faire grâce des pejnes capitales, 
ou de les niitiger* 

Il exercé la tutelle supérieure sous la direction d'un des 
bour^iestres, assisté de dou^e sénateurs. 

La cession et l'hypothèque des biens fonciers a lieu pub}i«> 
queuient par devant le sénat et est ensuite formellement^insr 
crite par fe protonotaire , dans le livre des hypothèques, 

Jies droits de la Bourgeoisie^ 

, V. Ljç sénat ne peut agir sans le consentement et accord 
de la bourg^eqisie dans les cas suivans : 

1^ Dans la confection des lois ( hormis ce qui est du ressort 
de ta police, o.ù le sénat décide seul ), et dans tout ce qui 
eoncerne les points constitution uels; 

( I ) T^^ qne la. connotation de Tempire germavtq^oe a. ^ô çn Tigu.ear , le^ 
plaideiuts pouvaient ep. out^ , qnaad Tobjet en liûçe s élevait k une ralenr aa4f 
Mi deiQiUe éças, an appaler à l'un des tribanan:!^ saprémeç de Tempire; ils 
l^oaraiaol mime y porter leurs p^aiaHs- en dén^ o» retard de jnabce. Poar> 
tenir UeVL par intérim de cette j^nstance saprêDi|^^, on a maintenant recoars 1^ 
nn tiibni^al de haute réyisioiVi^ étaUi pour ce bat ,. et 4 TeAvoi accoutoum^ 
idbà actea k one faculté. 
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S"* Dans le cas d'alliances et traités à conclure avec des 
puissances étrangères. , 

S*' Dans l'augmentation ou diminution delà force armée» 
dite garnison , et dans les changemens à faire aux mesurés 
- de d^ense* 

4^ Dans la permission à accorder au libre exercice de 
quelque nouveau culte. 

5* Dans la disposition des bienâ et Tadministration des 
instituts destinés aux pauvres. 

6^ Dans l'acquisition , et laliénation des biens doma- 
niaux de la ville, comme de tout ce qui appartient au trésor 
public. ' • 

7* Dans l'établissement d'impôts de toute espèce» soit di- 
rects , soit indirects. 

8® Dans les concessions à faire sur là caisse' de la ville, 
caisse dans laquelle se versent tous les revenus ordinaires et 
extraordinaires de la ville, et qui fournit à toutes les dépenses 
pitbliques. L'administration de cette caisse avec toutes les 
affaii'es qui y ont rapport, est confiée ep commun à des dé- 
putés, tant du sénat que de la bourgeoisie (i) , qui sont; à cet 
égard soumis à la prestation d'un serment particulier par 
devant le sénat assemblé.. 

, Sur tous ces divers points , Tinitiative de la proposition 
appartient au sénat; et c'est lui qui prononce ensuite d'après 
^ la majorité des voix des collèges dont les résolutions doivent 
lui être transmises par écrit. £n cas de partage le sénat décide : 
quand il a prononcé , la proposition a force de loi ; mais il 
a le droit de rejeter, en tout ou en partie, les modifications 
qui y auraient été faites. Il a aussi droit de reproduire en 
•temps et lieu des propositions qui auraient été déjà rejetées 
par la bourgeoisie: Celle-ci , à son tour , a le droit de inaDi-- 
•fester ses vœux au sénat et de provoquer delà sorte des 
propositions ou dispositions convenables. 

Des Collèges Commerciaux, 

YI. Les huit collèges commerciaux nommas ci-dessus 
sont appelés en 'particulier à délibérer et à consentir dans 
les cas suivans : 



( i) Le séaat ne peut disposes sans consulter, la Loargeoisie , ^ae d'ane somme 
de deux ceus écas. ...-., 



1 
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ï*. En te <|m concerne les intérêts du commerce en gé- 
néral , ou dune de ses branches» et les dispositions qui 
peuvent y avoir rapport. 

S* Dans la confection de nouveaux r^emens soit géné- 
raux , soit spéciaux en affaires de commerce. 

3^ Quand il s^agit d'accorder des privilèges à des manu- 
factures et fabriques. 

4* Quand il s'agit de quelques dispositions concernant les' 
monnaieSi 

Impositions. 

VII. La ville prélète deuxsortesdlmpositîons, les directes 
et les indirectes. 

Pdrmi les premières, les unes sont foncières^ les autres per* 
àonnelles. 

Les impositions indirectes consistent surtout en octrois 
'sur les denrées de consommation , droits de timbre, taxes 
sur les objefts deluxe» etpéageprélevésur les marchandises, (i) . 

EUU iniSêairei. 

VIII. La garnison qui est aux ordres du* sénat , et qtti 
consiste^nainlenant en «quatre compagnies^ formant quatre 
€ftsuts hoinmes en totalité^ est destinée au maintien du 
cepois.etde la siVreté .publique. Dans les cas extraordinaires, 
la boudrgeoisie , partagée à cet effet en vingt-six com^pagoies, 
ocçujpie les portes. 

Ciûte et Indtractian pubtigue. 

IX. Les trots oonlessioiis clurétienoes jouissent de la 
liberté <dans lexerçice de leur cultej néanmoins les catho- 
diques let les réformés n'ont que des chs^pelle^ ou oratoires » 
desservis par des pMlresÀ ieur iKHaaiaatioA. L^ sénat exerce 
la surveillance suprême en matières ecclésiastiques. De lui 
dépendent aussi «tes ^étsUissemân* if uisimiption publique et 
les réglem^ois à ce ^ujet. 

(i) Depais ^[aelqiies années , les circonstances ont nédesshé âes hnpositioas 
'CCtrauiiKuaires, Irtit fn ii rif i rn n iiii |rnr n finna tU i, p a rmi Ifl s qmrllf s •auM-^apita* 
tion repatlie par mode deiuprant> cootrihation patriotique en honoear 1 1 
. conscience , àîiaadonAée &1a bonne loi ût ebvcxm «jetplosîenrs «ntrcs.. 
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Etat des habitans du territoire. 
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X; Les habitans de la banliçue sont considérés comme 
bourgeois externes , et n'exercent point les droits de citoyens 
actifs. Ceux du reste du territoire, hors de la banlieue , sont 
sujets de la vtUe ; mais libres , aux impôts et re<levances près. 
Ils sont sous la juridiction du sénat. Leur première instance 
est un tribunal particulier. Les h*bitans de la ville de Tra- 
vemunde ont un magistrat nommé parle sénat, et qui forme 
leur première instance. 



\ 
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CONSTITUTION 

r 
DE LÀ TILLE LIBRE ET ANSÉATIQUE DE BBEMEN (l). 



Pou^foir suprême dans t Etat, 

I. Le pouvoir suprême réside dans le sénat avec le 
concours de la bourgeoisie (2). 

Composition du Sénat et choix de ses membres. 

IL Le sénat est composé de quatre bourgmestres. Il se 
divise en quatre sections^ chacune d un bourgmestre et de six 
sénateurs. Le sénat est présidé panlun des bourgmestres. Il a 
deux ou un plus grand nombre de syndics , s*il est nécessaire, 
qui ont voix consultative dans les délibérations , pren- 
nent part tant aux affaires du gouvernement, qu à celles de 
l'exercice judiciaire, au civil et au criminel. Les secrétaires 
et les archivistes sont bornés au bureau de la chancellerie , 
et n'ont entrée au sénat ^ue dans les séances judiciaires. 

Le sénat choisit et nomme les syndics, secrétaires , archi- 
vistes, à la pluralité des voix ; il choisit et remplace aussi 
ses propres . membres. Le choix d*un bourgmestre est re- 
mis à la section de six sénateurs où la place est vacante, et 
ceux-ci choisissent sur tout le sénat. Le choix d'un sénateur 
est conféré à une commission élective de quatre membres , 
qui sont tirés au sort à cet effet , et qui prêtent un serment 
particulier. Pour être éligible à une place de sénateur, il 



(i) Le territoire de Bremen est à pea près de quatre milles carrés , avec ana 
population de 44,000 habitans. La ville , située sur le Weser , à neuf milles de 
la mer du Nord , se divise en ville-vieille sur la rive droite du fleuve , et viUe^ 
neuve sur la rive gauche ; la première comprend ai, 00a âmes, et la seconde 
seulement ^,5oo. Il faut en compter environ un pareil nombre pour le faa-^ 
bourg de la vieille-ville , en tout, 36,ooo; le reste, c'est-à-dire, 8ooa habitana 
sont répartis sur le territoire , è la droite et à la gauche du V^eser. 

(a) Les actes principaux sur lesquels se fondent le mode d exercice de ran^^ 
torité suprême , aussi bien que les rapports mutuels des deas cor^ ci»det&as^ 
sont les deux récès constitutionnels de i433 et de z534* 
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faut avoir vingt-quatre ans accomplis ; être bourgeois de la 
ville , et n'avoir aucune parenté dans le sénat jusqu'au degré 
de cousin germain inclus ; n'être attaché à aucun service 
étranger. Le nouveau sénateur prête serment devant la t>our« 
geoisie assemblée (i). 

De la Bourgeoisie. 

III. La bourgfeoisie est partagfée en quatre sections 
par quaitiers. £iiJe ne s assemble jamais en totalité; 
mais le sénat en convoque les notables plusieurs fois 
l'année (2). Les assemblées de notables , nommées con- 
ventions de la bourgeoisie, la représentent en effet, écoutent 
les propositions du sénat, puis se divisent, pour délibérer, 
en quatre sections, qui choisissent à chaque fois un nou- 
veau président. Chaque section a une voix , et la majorité de 
trois voix forme le ,vœu de la bourgeoisie. L'assemblée des 
notables et le sénat nomment aussi des députés,, qui.se réu- 
nissent, et forment, en certains cas, des comités à l'effet de 
délibérer sur les impositions et sur leur emploi. Cependant 
le sénat a le droit de confirmer la nomination des députés 
notables. 

Dans les cas qui demandentle secret ou bien une prompte 
expédition, la bourgeoisie nomme une députation de quel- 
ques membres pris dans les diverses sections; cette députa- 
tion, après avoir prêté devant le sénat un serment particu- 
lier, se joint à lui pour délibérer sur l'affaire présente et 
pourvoir à son exécution (3). 

C'est le sénat qui confère le droit de bourgeoisie aux 
étrangers^ et qui reçoit le serment du nouveau bourgeois. 
Pour être habile à être appelé parmi les notables , il faut 
posséder un fonds qui soit au moins de 3, 000 écus. 



(i) La constitatioa ne prononce rien sur le cnlte dn récipiendaire, ni sur 
9a qnalité civile. 

' (2) Les termes dn réccs de 1 634 >ont: qne le sénat invitera, i^aand il le jugera 
convenable, cenx dn corps des négocians, des aut-res corporations et de la. 
commune, qui paraîtront an sénat les plus entendus et les plus aptes à ce ; 
qui , de tout point, ont le plus à coeur le saint de notre bonne cité , la con- 
corde et la paix , et qui sont le plus portés à en aider de toutes leurs forces le 
maintien. 

(3) tlne dépntation secrète dé cette uatore se trouve en activité depuis nn^ 
tin^taine d années , sans avoir été révoquée. 
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Attributions du SénaU 

IV/ Le sénat est revêtu de la double fonction du gou« 
Ternément et de 1 administration de la justice. ' 

§ I*^. Gouvernement. — Le sénat , constitué en corps gouver- 
iiiant, exerce la surveillance supérieure et le pouvoir exécutif; 
veille, eu qualité de magistrature de police, à la sûreté et au 
salut général ; nomme aux emplois publics de l'intérieur , 
choisit les agens diplomatiques et de commerce employés à 
lextérieur , gère les affaires publiques dans toute leur lati- 
tude , et négocie avec les puissances étrangères. 

§ IL Justice* — Constitué en corps judiciaire , le sénat 
administre la justice tant au civil qu'au criminel , d'après 
les réglemens publiés pour les procédures » et d'après le droit 
Brêmols, adoptant subsidiairement le droit commun-ro- 
main. ' 

La justice s'administre en première instance par plusieurs 
tribunaux inférieurs, établis tant pour la ville que pour les 
communes rurales, et qui ont tous à leur tête un ou plu- 
sieurs sénateurs, assistés de quelques officiels de justice. 

Le tribi^nal supérieur est formé par deux des quatre sections 
du sénat , réunies à cet effet à tour de rôle » et qui prêtent 
un serment relatif à cette fonction. 

Cependant ce tribunal est première instance pour certains 
cas particuliers, et pour les affaires au-dessus de 3oo écus. 
En ce cas, l'appel de ses arrêts consiste dans une simple ré- 
vision. Néanmoins quand la valeur de l'objet en litige sur- 
passe looo écus, afin de remplacer l'ancien appelauxtribunaûx 
suprêmes de l'empire, on a établi une révision supérieure, 
sous le titre d'épuration ( Lauterung ]. Le jugement peut 
être aussi , dans l'un et 1 autre cas » confié à la faculté de 
jurisprudence d'une Université. 

Les tribunaux supérieurs et inférieurs , pour éviter autant 
que possible \qs procès, ont droit de nommer dans les cas 
qui en sont susceptibles, une commission de conciliation» 
qui confère avec les parties, et qui peut être indifféremment 
composée de membres du sénat ou de la bourgeoisie, qui 
sont tenus de ne jamais se refnstjjf à de telles commissions* 
Quand à ce qui concerne les affaires litigieuses maritimes , il 
existe à cet égard une justice de paix , ou commission goa* 
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cîliatrice permanente, consistant en deux membres du sénat, 
deux négocians et deux patrons de navire. 

Le sénat a le drcrit de faire grâce. 

Il exerce la tutelle supérieure ^ nomme tous les tuteurs , et 
revise' leurs comptes. 

La cession et l'hypothèque des biens fonciecs a lieu par 
devant les^ deux sections judiciaires du sénat, et lun dès 
secrétaires inscrit cette cession dans le livre des hypo* 
thèques. 

Droits de la bourgeoisie. 

y. Le sénat demande le consentement et l'accord de 
la bourgeoisie, représentée par les notables, dans les cas ^ 
suivans : , • . 

1® Dans la confection des lois, hormis ce quv est du ressort 
de ta police, où le sénat décide seul. 

3^ Dans lacquisition ou aliénation des biens domaniaux. 

3" Dans tout ce qui concerne l'établissement et l'emploi 
des impositions publiques* 

4" Dans tout ce qui concerne ladministration des. caisses 
publiques. , 

5^ Dans l'augmentation ou diminution de la force armée. 

6* Dans les cas d'alliances et traités à conclure, avec des 
puissances étrangères. 

7® Enfin , dans les occasions dune haute importance, et 
qui concernent l'intérêt le plus cher de letat. 

Sur tous ces divers points l'initiative de ia proposition ap- 
partient au sénat; la résolution de la bourgeoisie lui est 
transmise par écrit ; et , si elle y a joint quelques modifica- 
tions, le consentement du sénat est nécessaire pour donner 
à lacté force de loi. 

Quoique l'initiative appartienne constitutionnellement au 
sénat, cependant l'usage s'est introduis et maintemi qu'un 
membre quelconque de l'assemblée des notables peut pren- 
dre l'initiative et faire à son assemblée une proposition que 
celle-ci , si elle le juge à propos, adopte et porte par devant 
le sénat » suivant la forme accoutumée. 

Participation du Commerce» 

« 

YL Le commerce est présidé par des anciens qui for» 
m^m-UH collège, auquel le sénat communique tiout ce qui 
peut intéresser le commerce ei> général. Les anciens convo* 
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quent alors une assemblée des principaux négocia ns pour 
leur communiquer le message, et portent ensuite au sénat 
le résultat des délibérations de l'assemblée. 

Le collège des anciens du commerce a des archives où il 
conserve le procès-verbal des délibérations du sénat avec la 
bourgeoisie. 

ImpositionSm 

VIL La ville prélève deux sortes d'impositions , Jes di • 
rectes et les indirectes. — ^ Les premières ne sont que fonciè- 
res, et point personnelles (i). 

Les impôts indirects consistent surtout en octrois sur les 
denrées de consommation , en taxes sur les objets de luxe , 
péages et autres. 

Les instituts en faveur des pauvres s'entretiennent au 
moyen des contributions volontaires. 

Etat militaire. 

YIIL Le corps militaire qui est aux ordres du sénat , et 
qui consiste maintenant en trois compagnies de i5o hommes 
chacutie, est destiné au maintien du repos et de la sûreté 
ublique. Dans les cas extraordinaires et pour le même but, 
e sénat provoque le rassemblement de la bourgeoisie armée , 
qui est à cet effet organisée en compagnies. 

Culte et Instruction publique^ 



i 



IX. Les trois confessions chrétiennes jouissent de la 
liberté dans l'exercice de leur culte, et des droits civils ,en 
parfaite égalité. 

Les ministres du culte dans les quatre premières églises 

L : 

(i) Parmi les impositions directes, il fyiat en distingner nne, qa*on peut 
nommer contribution patriotique, on de conscience et d'honneur, qui est ton- 
jours une quotité de la fortune fixée par le sénat et les notables de la bour- 
geoisie, selon le besoin présent. Quatre sénateurs et douze notables, nommés à 
cet effet, se placent pendant un mois de suite , tous les jours, dans une salle, 
à Tune des extrémités de'laquelle est une caisse ; chaque citoyen y paraît qaand 
bon lui semble , yerse m secret dans la caisse son contingent, se retire , et la 
commission se contente d'inscrire son nom parmi ceux qui ont satisfait à la 
loi. ( Depuis que la ville existe , on n*a aacun exemple que cette cont*ibalion 
ait rapporté moins qa elle ne devait. ) 
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sont à la nomination des paroissiens ; le sénat choisit les 
autres. 

Le sénat exerce la surveillance suprême en matières ecclé- 
siastiques. De lui dépendent aussi les établissemens d'instruc- 
tion publique. 

Habitans du territoire. 

X. Le territoire est divisé en districts» présidés chacun 
par un membre du sénats sous le titre de baillif. C'est lui 
qui juge en première instance , et à qui' se portent toutes les 
plaintes. Le sénat est leur instance supérieure. En outre, 
chaque district et chaque village a ses jurés , pris parmi ses 
habitans. Le bourg de Vegesack a une administration muni- 
cipale. En tant qu ils n'ont pas acquis le droit de bourgeoisie, 
les habitans des communes rurales sont sujets de la ville, 
mais sans aucune trace de servitude. Ils supportent avec la 
ville une partie des impôts , sont exempts d'une autre partie, 
et payent en remplacement une modique contribution fon- 
cière. 
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CONSTITUTION 



DS.LA YIIXE UBaE ET AKSÉAXniUE, DS HÀ31B0t&a. 



Pouvoir Suprême dans F Etat. 

I. Le pouvoir législatif et souverain réside en commun et 
également dans le sénat et la bourgeoisie (i). 

Bu Sénat ^ et choix de ses Membres. 

IL Le sénat est compoae de quatre boui^mestres , dont 
trois jurisconsultes, et un négociant; et de vingt- quatre 
sénateurs, dont onze jurisconsultes, les autres treize étant 
pris parmi les négocians en gros, bourgeois de la ville. 

Le sénat est présidç par lun des trois bourgmestres ju- 
risconsultes. Il a quatre syndics qui ont voix consultative 
dans. les délibérations ; ce sont eux qyi sont diargés des rap- 
ports, tant dans les relations extérieures, que dans les af- 
faires générale de Tintérieur, et de la rédaction àe^ actes 
du sénat ; ils prennent rang après les bourgmestres. Le 
sénat a de plus quatre secrétaires qui sont chargés de la ré- 
daction des procèsrverbaux , ile l'expédition et de la conser- 
vation des actes. L'un d'entre eux est protonotaire, et un autre 
archiviste. 

Le sénat choisit et nomme les syndics et les secrétaires. Il 
choisit et nomme aussi ses propres membres à chaque va- 
cance. Pour être éligible à une place de sénateur » il faut 
être bourgeois de la ville ; avoir trente ans accomplis , pro- 
fesser la religion protestante de la confession d'Augsbourg; 
n être attaché, à aucun service étranger, enfin netre parent 



( I ) Les actes priocipanx snr lesquels se fondent le mode d'exercice de l*aa- 
torité sapérienre, aussi bienqae les rapports mutuels des deux corps ci-dessns 
sont : le récès d'union de 17 lo, le règlement des assemblées de la bourgeoisie 
de la même aunée , et sartoat le récès capital de 1 71a. 
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eti ligne ascendante ni descendante, n*étre gendre ni beau- 
père d'aucun membre du sénat. Dieux beaux-ifrères ne peuvent 
siéger dans le sénat en même temps : ni plus "de cinq parens 
ou alliés au troisième degré. 

Le nouveau sénateur élu prête debout le serment concert 
tiant les élections, et % genoux lé serment ^Particulier du 
sénateur. Il écoute , dans la même posture, la- lecture de la 
constitution qu'il jure d'observer. 

Un bourgmestre ou sénateur élu est obligé d accepter, 
ou de quitter la ville, en abandonnant au trésor public le 
dixième de sa fortune. 

De la Bourgeoisie. 

III. La bourgeoisie est partagée ea cinq sections;^ par 
paroisses ou quartiers; à la tête de chacune de ces sections 
sont dés anciens, puis des. diacres, puis des sous-dî'acres (i). 

Les trois aticiens de chaque paroisse se réunissent, et 
forment un collège de quinze membres , dit le collège des 
anciens ; un autre collège, dit des soixante, ^e forme de la 
réunion de^ quarante-cinq diacres ( neuf par chaque pa«- 
roisse^) aux quinze anciens; et celui, dit des cent quatre'^ 
vingt, se forme de la réunion des cent vingt sous-diacres 
( vingt-quatre par paroisse ) au collège des soixante. 

Les anciens ont leurs archives particulières , un secrétaire 
particulier ; ils choisissent pour remplir les places vacantes 
dans leur collège parmi les diacres (deux membres du 
sénat assistent à cette élection ) ; ils élisent aussi les diacres 
parmi les sous-diacres, et les sous-diacres sont élus par les 
diacres parmi les bourgeois. Il y a encore dans chaque pa- 
roisse six supplèans , nommés adjoints, destinés à remplacer 
les sous-diacres. . . 

Outre ces collèges supérieurs ( qui sont tenus, sous peine 
d'amende, à paraître à toutes les convocations de la. bour- 
geoisie) , tout autre bourgeois propriétaire d'une maison, sur 
le prix de laquelle il possède au ^[làoins i,oooècus de banque , 
et a,ooo ëctts, si cette maison est située hors des murs sur 
le territoire de la ville, t. le^dioit d'assister à rassemblée gé* 
nérale de la bourgeobie, et d'y voter aussi bien que les 
«capitaines dé la milîee bourgeobe, le5 députés de lacbam- 



(t) Ces d«niières déii|C»ininatioiis ne' sont eoclémastMjiies qn*en a^apencf. 
TOME III. ^3 
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bre j ceux du commerce , et les anciens des corps et métiers^ 
quand même ceux de ces dernières classes' ne seraient pas 
possesseurs de maisons. Les délibérations ont lieu par pa- 
roisse; chaque paroisse a une voix, et la pluralité forme le 
.vœu de la bourgeoisie; 

Le sénat communique avec l'assemblée générale de la 
bourgeoisie , soit en corps , soit par une députation de 
deux membres ; et, avec les collèges supérieurs, par lentre* 
mise de cette même députation. 

G*est le sénat qui confère le droit de bourgeoisie, et qui 
reçoit le serment du nouveau bourgeois. Les seuls^bourgeois 
de la confession d'Augsbourg ont droit à être élus membres 
des collèges supérieurs , et de paraître aux assemblées de la 

bourgeoisie. 

Attributions du Sénat. 

» 

lY. Le sénat est revêtu de la double fonction du gou* 
vernement (ou pouvoir exécutif) , et de l'administration de 
la justice. 

,§ L Gouverftement. — Le sénat ^ constitué en corps gouver- 
nant , exerce la surveillance supérieure et le pouvoir exé- 
cutif, tant en corps , que par ceux de ses membres à qui sont 
attribuées en particulier diverses fonctions du gouverne- 
ment, veille, en qualité de magistrature de police, à la sûreté 
et au salut général; nomme les agens diplomatiques et ceux 
de commerce, employés à l'extérieur (i); gère les affaires 
publiques dans toute leur latitude , et négocie avec les puis- 
sances étrangères; convoque les assemblées de la bour- 
geoisie, quand il le trouve) nécessaire ( il est tenu de .le , 
faire au moins tous les trois mois ) ; et quand il croit pouvoir 
s'en dispenser , il est tenu d'en faire connaître les motifs 
au collège des anciens. 

Celui-ci les transmet aux autres collèges , pour savoir s'il 
n'y a pas lieu à désirer une assemblée. 

§ IL Justice. — - Le sénat , constitué en corps judiciaire, 
administre la justice, tant au civil qu'au criminel, d'après 
les réglemens publiés pour les procédures et d'après le droit 
commun-romain. 

Le sénat juge en première instance, par ceux de ses 



(i) Il nomme ces derniers snr la proposition du commerce et de Tamiranté. 
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membres délégués à cet effet , savoir : les bourgmestres 
en. matière civile , les prêteurs aussi en matière civile, cri- 
minelle et de police. « . 

Il juge en seconde instance > au civil en séances par sec* 
tionsy et au criminel en séances générales; mais^lors pré- 
sidé seulement par deux bourgmestres (i).- m' 

Le sénat jouit du droit de faire grfice des peines capitales , 
mais seulement en tant qu'il les mitigé. • 

Il exerce la tutelle supérieure. ' 

La cession et l'hypothèque des biens fonciers a lieu pu- 
bliquement par devant le sénat , et est ensuite formellement 
inscrite par un secrétaire , dans le livre des hypothèques. 

Des Droits de la Bourgeoisie* 

• « 

y. La bourgeoisie partage pleinement avec le. sénaè lé 
pouvoir législatif. 

Le sénat ne peut agir sans le consentement et accord de 
la bourgeoisie , dans les cas suivans : : ' . \ 

1* Dans la confection des lois et dans toutce ^ui concerné 
les points constitutionnels. ' 

à^ Dans le cas d'alliances et traités à conclure avec des 
puissances étrangères. 

S* Dans l'augmentation ou diminution de la force armée ^ 
dite, garnison ; et dans les changemens à. Caire aax mesures 
de défense. * \ 

4^ Dans la permission à accorder au Kbre exercice de 
quelque nouveau culte. 

5"* Dans la disposition des biens et l'administration des 
instituts destinés aux pauvres. 

6^ Dans l'acquisition et l'aliénation de biens domaniaux de 
la ville, comiâe de tout ce qui appartient au trésor public. 

7^ Dans l'établissement d'impôts de toute espèce, soit di» 
rects , soit indirects. 



(i)Tant qae la constifation de Tempire germaniqne a été en viguear^ 
l'appel en matière ciTÎle ayaitlien par-devant la cl^mbre impériale de MTetalar^ 
jasqa'à la concurrence de la somme de i ,ooo écus de banque. (Haittiisle» afFairea 
concluant les lettres de change et les asaarances maritimes. Ces dernières 
xessortissaient an tribunal de ramiranté , composé d'un konrgmestre, qnatr» 
sénatenrs, six négocians et deux anciens patrons de navire.) Depuis la suppres- 
sion du tribunal de Wetzlar , on a recours à la faculté de droit d'une nniver-t 
site, a qui les aAes da procès sont envoyés par le bourgmestre président. 

a8. 
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8"* Dak>6' U concession de nouveaux privilèges. 

^° Dans les concessions à faire «ur la caisse de la ville ( 
caisse dans laquelle se versent tous les revenus ordinaires 
et extmordiiieires de la ville , et qui fournit à toutes les dé- 
petise^publiques. (L'adn^inistration de cette caisse avec toutes 
les affaires qui y ont rapport , est confiée à dix députés de la 
bourgepisie, élus par elle à cet effet pour six annéeâP, etqui, 
durant le cours de -cette gestion , ne peuvent être élus se* 
nateurs^ (i). 

Sut toifo ces. divers points, l'initiative de la proposition 
appartient au sénat. Cependant le collège des anciens ( dont 
une d^s foncjtlons est de veiller à œ que la conduite jdu«éiiat 
ne s'écarte jamais des principes constitutionnels ) a le droit 
de prendre l'initiative , quand la bourgeoisie ayant émis un 
vœa et 1 ayan t fait connaître au «én^t « cel u l-ci refuse de con- 
voi r ce vœu en une proposition formelle, 

La résolution générale > ou le vœu de la bourgeoisie, est 
remis par écrit au sénat. $t la bourgeoisie a accédé, la pro- 
|kosiûon À force de loi ; mais le sénat a le droit de rejeter les 
modifications qui auraient été faites à la proposition , en 
ço^omniquaht toutefois ses motifs de rejet à la bourgeoisie. 
Il a aussi le droit de reproduire, jusqu'à troi^ fois , des prO'* 
poÂÎtftkns -déclinées par là bbui^eoisie. Si après la triple 

EcopositîoB, le ^sénat. persiste dans son opinion^ et que la 
ourgeoisie persiste dans son refus, on institue, de part et 
d*auiré unoomitédie coilottiattoil composé de huit ou dix 
sénateurs et de huit ou dix bourgeois tirés au çopt , lequel 
déoideâouverainémént de 1 Adoption ou du rejet de la pro- 
position , et dont les séances ne doivent pas durer au-delà, 
de quinxe jours. (i)J ' .' 

La bourgeoisie jouit enooïe en . particulier du droit de 
nomnerJa plupart des roeodopreâ des députa tions bourgeoises 
dans les divers départemens, et les administrat^iirs apsdi-*. 
verses fondations. 



(i) Lé ^éiiat , k cliicane de ses séances , ne peot disposer , sans le consen- 
tement de le bourgeoisie , que d'nne soniine de i o écos. 

(a) L'hannbnie est telle entre le sénat «t la boni^eoisie y qne depois nn 
siècle il a^ « pas en lien «ne «enle fois de Teooortr « récabliesetuBOt d*nn tel 
comité. 



i: 
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Collèges Cf^nmerciaux. 

VI, Le commerce de la ville est représenté en général 
ar une députation composée, de six membres élus par tout 
e corps du commerce, et à laqjielle est adjoint lun des an- 
ciens du corps des patrons de navire. Les six membres né- 
gocians sont renouvelés un à un par chaque année. Cette 
députation veille au salut du commercé, et exerce une sur-* 
veillance active sur tout ce qui concerne cette partie; elle 
concourt à la nomination des courtiers et agens de change, 
et détermine avec eux le cours. 

Le collège des bourgeois de l'Amirauté a ladministration 
des péages du port , et de tout ce qui concerne H sûreté de 

la navigation de TËlbe jusqu à son embouchure. 

< 

Impositions. 

VIL La ville prélève deux sortes d'impositions, les di- 
rectes et les indirectes. 

Les impositions indirecte$ consistent surtout en octrois sur 
les denrées de consommation, eu taxes sur les objets de luxe^ 
en péages sur les marchandises. 

Chaque bourgeois paye par an un quart pour-cent de la 
valeur de ses biens meubles. Cette contribution se paye se- 
crètement, et le montant est abandonné à la cpnscienCie et 
bonne foi de chacun. Dans les cas extraordinaires , on lève 
une contribution dun quart pour cent sur tous les biens, 
tant meubles qu'immeubles; le paiement s'en exécute de la 
même manière (i). 

Etat militaire. 

VIIL La garnison qui consiste en un régiment d'infan- 
terie de i5oo hommes^ nne compagnie de dragons de 72, et 
une d'artillerie de 92 , est destinée au maintien du repos et 
de la sûreté publique. L'administration de la garnison est 
confiée à un conseil de guerre , composé de six membres du 
sénat et de dix bourgeois. Le commandement en est confié 



(i) Depnis quelques années les circonstances avaient nécessité plnsieurs 
impositions extraordinaires , tant foncières que personnelles , parmi lesquelles 
«ne capitation, répartie par classe, des emprunts forcés, une contribution pa- 
triotique en honneur et conscience. 
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au sénat, qui cependant ne peiit faire marcher plus de trente 
hommes, sans en faire part au collège des anciens. La bour- 
geoisie est aussi constituée ew garde nationale , et divisée en 
cinquante-cinq compagnies. / 

Culte et Instruction publique, 

IX. Toutes les confessions chrétiennes , ainsi que les 
Juifs , jouissent de la liberté dans l'exercice de leur culte. 
Néanmoins , vu leur petit nombre, les catholiques, les ré- 
formés et autres n'ont que desN)ratoires desservis par des 
prêtres à leur nomination. 

Le sénat, réiini au collège des soixante, exerce la surveil- 
lance suprême en matières ecclésiastiques ; et , réuni au 
collège des anciens, il exerce la surveillance sur les établis- 
semens supérieurs d'instruction publique. Les écoles infé- 
rieures dépendent des conseils des églises , ou des conseils 
particuliers. _^ 

Habitons du Territoire. 

X. Les habitâns du territoire ont leur juridiction par- 
ticulière. Chaque district a un préteur membre du sénat, 
qui juge en première instaifce ; le sénat est l'instance supé- 
rieure. Un district seulement est sous la juridiction du col- 
lège des anciens. Le port *de Cuxhaven et la ville de Kit- 
zebûttel forment un bailliage particulier. Le baillif est un 
sénateur qui réunit tous les pouvoirs. 



FIN\ DU TOME TROISIÈME. 



.s 

. TABLE 

D]E8. M ATIÈRES . CONTENUES DANS CE VOLUME* 



PAYS-BAS. 



Précis de rhiRtoire des ins- . 
titutioiis poliques dans 
les Pays - Bas i 

PREMIÈKE PARTIE. 



Ch. I. Jusqu'à la mai- 
son de Bourgogne .... 

€h. II. Jusqu'à Char- 
les V 

Ch. III. Jusqu'à la fon- 
dation de la républi- 
que 

SECONDE PARTIE. 

Ch. I. Jusqu'au règne 
de Joseph II. 

Ch. II. Jusqu'à la créa- 
tion du royaume des 
Pays-Bas 

TROISIÈME PARTIE. 



2 
9 

16 



39 



38 



République des provinces unies. 

Ch. I. Jusqu'à Guil- 
laume III .47 

Ch. II. Jusqu'à la créa- 
tion du royaume des 

Pays-Bas 67 

Lois constitutives desPays- 
Bas autrichiens, extraits 
des actes publics j et des 
principaux ouvragesy re- 
latifs .' 70 

Acte d'union dés provinces 

belgiques 88 

Adhésion des étals de Bra- 
bant à l'acte d'union ... 89 



Pag. 



89 



93 



99 



Ordonnance des trois états 

de Brabant 

Traité d'union et établis- 
sepaent du congrès sou- 
verain des états belgiques- 
unis 

Décret sur la réunion de 
la Belgique à la républi- 
que française 97 

Lois constitutives des pro- 
vinces unies 

Acte d'union des provinces 
unies signé à Utrecht. . ibid. 

Constitution des provinces 
unies*. 106 

Déclaration des droits de 
l'homme et du citoyen . . 117 

Constitutions de Hollande 
( république batave ) . . . 121 

Lois constitutionnelles du 
royaume de Hollande . . 145 

Traité du ^l\rxïix\ 1806 en- 
tre la république batave 
et Tempereur des Fran- 
çais, qui établit la royau- 
té en Hollande 145 

Proclamation faite en Hol- 
lande le 9 juin 1806. ... 148 

Lois constitutionnelles.. 14^ 

Constitution du royaume 
des Pays-Bas 162 

Rapport présenté au roi 

. par la commission char- 
gée de la révision de la 
loi fondamentale des 
Pays-Bas-Unis . . . ^ : . . . ibidé 

Loi fondamentale du 
royaume des Pays-Bas. . 166 



44o 



TABLE 



! 






Précis de rirîitoire du gou- 
vernement de Dane- 
marck 199 

§ I. Du Danemarck^ 
jus({u'au règne de Mar- 
guerite^ en 1587 aoo 

§ II. Règne de Margue* 
rît©. — Union de Cal- 
mar (1387-1412). ,. . ao3 

§111. Successeurs de 
JVlarguerite jusqu'à la' 
grande révolution de 
;66o ( 1413-1669).. 2o5 

§ÏV. Frédéric m— Ré* 
volution de 1660. . . . 207 



DÀNEMARCK. 

Pag. 



P-S. 



S V. Depuis k^ révolu- 
^ tion de 1660 jusqu'à 

celledei77a 217 

§ YI. Révolution de 

«77^ 

§ VII. Depuis la révo- 
lution de 1772 jusqu'à 

DOS jours 

Lois constitutives du roy- 
aume de Danemarck . . 

Loi royale ibid. 

Ordonnance qui fixe les li- 
mites de la liberté de la 
presse. aSg 



219 



d25 



2%6 



syÈDE. 



Trécis de l'histoire du gou- 
vernement de Suède . .' . . aSo 
§ L De la Suède avant 
, rtinion de Calmar — 

i5* siècle îbid. 

§ ÏL Depuis runîbn de 
Calmar jusqu^à Gus- 
tate1Nfasa(i3oo-i5oo). a53 
S in. Règne de Gustave 
Wasa (i5oo-i6oo*).. . a55 
§ IV. Depuis Gustave 
^ Wasa jusqu'à la révo- 

. tion de 1080 258 

§ V.Révôlùlîon de 1680.' 
-^ Âccroissenient du 
pouvoir royal. ...... iî6o 

§VL Charles Xïl( 1697 

-1719).....:. 262 

§ VII. Révdlaiioh de 



1719. — Limitation du 
pouvoir royal ....;.. 263 
§ Vm. Révolution de 
177a — Rétablissement 

du pouvoir royal 

S IX. Révolution de 

1809 et conclusion. . . 

Constitution publiée par 

Gustave III en 1772 .... 

Acte d'union et de sûreté 

(^789); 

Arrêté de la diète sur la li- 
berté des cultes ( 1778 ) . 299 

Appendice-Organisation 
des états. — Administra- 
tion . .... ' 3oi 

CoDsTitutîon du royaume 
djeSuè^e (iSogt') ^^ 



266 



27a 



280 



^97 



NORVÈGE. 






Précisée rfaîstoire du gou- 
.Veiuiewentde-ïîoirvége.. 5o4 
Constitution norvégienne 
(4 novembre 1814 ).. . . . 522 



» _ , . . . . • . 

Acte, qui établit les rap- 
ports constitutionnels des 
royaumes de Norvège et 
de Suède ^4^ 



/ 



s.' 



i 



DES MiLTlÈRES. 44< \ 

RUSSIE. 
Pag. Pfef« 

Précis derfaisloîredugou- Lois constitutives de Ras<*- 

vernement de Russie ... 35i sie $94 

Ch.I. De laRussîe avant Extrait du .testament de 

]Pierrc-le- Grand 35a Catherine I, du 18 mai 

Ch. II. Règne de Pierre* 1727 . ^ ibid* 

le-Grand ( 168a- 17^5 ). 36g Extrait de l*édit sur la no- 

Ch. III. Des successeurs blesse ( 1 78$ ] ibid» 

de Pierre jusqu^à Cs^- Ukase sur les privilèges des 

therine ( 1725-1797 ) . 374 villes et des bourgeois. . Sgg 

Ch. lY . Règne de Cathe- Acte de succession à la 

rine 3S6 couronne ^oS 

Ch. y. Depuis Cathe- Appendice aux lois de 

rine 4n8qu*à Fépoque ' Russie 4^^, 

actuefle |i797-i8ao) . SSg Cosa^b» ti-^Mlnài iiii 

VILLES ANSÉATIQUES. 

Précis historique 4^7 libre et anséatique de 

Constitution de la ville Bremen 4^^^ 

libre et anséatique de Constitution dé la ville 

Lubeck .... : 49io libre et anséatique de . . ^ 

Constitution de la ville ffambeurig; :.-.... ifl%^ 



ffUf DE hk TABLE DU TROISIÈME VOLUUB* 



« 
r 



